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Introduction générale 
 

Les changements climatiques mondiaux : causes, conséquences, 
enjeux 

Le climat constitue une composante essentielle de l’environnement dans 
lequel nous évoluons. Les températures, les précipitations, les vents, 
l’ensoleillement… conditionnent largement les régimes hydrographiques, 
la nature de la biodiversité d’un territoire, mais également les conditions 
de vie et les activités de l’Homme. 

L’actuel climat du territoire de Caen Normandie Métropole est 
particulièrement favorable à de nombreuses activités humaines, au 
premier rang desquelles on trouve l’agriculture, mais également le 
tourisme. Cependant, depuis quelques décennies, des évolutions rapides 
du climat ont été mises en évidence par les scientifiques du monde entier 
à travers le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC). De très nombreuses études convergent pour souligner 
l’ampleur et la rapidité du changement climatique en raison de 
l’accroissement exponentiel de la concentration de gaz à effet de serre 
(GES) dans l’atmosphère terrestre, accroissement directement imputable 
aux activités humaines et en particulier à la combustion d’énergies fossiles, 
qui causent par ailleurs des pollutions atmosphériques très impactantes sur 
la santé humaine. 

 

Le forçage d’un phénomène naturel, l’effet de serre 

L’effet de serre est un phénomène naturel sans lequel la vie sur Terre ne se 
serait pas développée. Il est permis grâce à la présence de l’atmosphère 
autour de la Terre. L’atmosphère est composée de différents gaz, dont les 
gaz à effet de serre, comme la vapeur d’eau, le Dioxyde de Carbone (CO2) 
ou le méthane (CH4), pour ne citer que les plus connus. 

L’atmosphère terrestre permet à la fois de protéger la Terre des rayons du 
soleil et de retenir les rayons infrarouges émis par le sol chauffé, afin de 
maintenir une température viable, autour des +15°C. 

 

 

 

 
 

La Terre reçoit en permanence de l’énergie du soleil. La partie de cette 
énergie qui n’est pas réfléchie par l’atmosphère, notamment les nuages, 
ou la surface terrestre (océans et continents) est absorbée par la surface 
terrestre qui se réchauffe en l’absorbant. En contrepartie, les surfaces et 
l’atmosphère émettent du rayonnement infrarouge, d’autant plus intense 
que les surfaces sont chaudes. Une partie de ce rayonnement est absorbée 
par certains gaz et par les nuages puis réémise vers la surface, ce qui 
contribue à la réchauffer. Ce phénomène est appelé effet de serre. 

Source : Météo-France ; GIEC, 1er groupe de travail, 2013. 
Chiffres clés du climat, France, Europe et Monde 

Ministère de la transition écologique et solidaire, Ed. 2020. 
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Sans l’effet de serre naturel, la température moyenne globale de la planète 
serait de -18°C, la Terre serait donc invivable. 

Le phénomène de réchauffement climatique global observé depuis 
plusieurs années est lié au renforcement du phénomène naturel d’effet de 
serre, par les activités humaines, principalement la combustion des 
énergies fossiles depuis les années 1950. 

L’influence de l’Homme sur ce forçage radiatif et, par conséquent, 
l’évolution du système climatique a été clairement établie. 

 

En résumé, les activités humaines (combustion d’énergies fossiles) 
entrainent une augmentation des concentrations de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère, ce qui amplifie le phénomène d’effet de 
serre (forçage radiatif positif) et par conséquent un réchauffement 
climatique global, aujourd’hui observé et mesuré. 

 

La totalité du CO2 émis par les activités humaines, ne reste pas dans 
l’atmosphère (stockage de CO2 gazeux). La moitié se trouve stockée dans 
ce que l’on appelle des réservoirs ou puits de carbone, que sont : 

 

▪ La biosphère, dont la forêt, mais aussi les zones humides, les 
prairies, les sols… (le carbone est stocké sous forme de matière 
organique) et 

▪ Les océans, qui absorbent le CO2, ce qui provoque une acidification 
des océans et perturbe la biodiversité marine (calcification plus 
difficile -> impact sur les coraux et le plancton, base de la chaîne 
alimentaire). 

 

C’est le déséquilibre entre les émissions de CO2 et les capacités de stockage 
des réservoirs, qui provoquent une augmentation des concentrations de 
CO2 dans l’atmosphère et donc un renforcement de l’effet de serre. 

 

 
Chiffres clés du climat, France, Europe et Monde 

Ministère de la transition écologique et solidaire, Ed. 2020. 
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Quels sont les gaz à effet de serre et d’où proviennent-ils ? 

Il existe plusieurs gaz à effet de serre, tous n’ont pas la même concentration 
dans l’atmosphère, ni la même influence sur la modification du forçage 
radiatif. 

Le tableau ci-dessous présente les différents gaz, leur origine anthropique, 
leur concentration et leur pouvoir de réchauffement global. 

 

 

Ce tableau montre que le CO2 a le plus petit pouvoir de réchauffement 
global, mais c’est le GES qui contribue le plus au réchauffement climatique 
depuis 1750, du fait de l’augmentation de ses concentrations dans 
l’atmosphère. 

 

 

 
  Chiffres clés du climat, France, Europe et Monde 

Ministère de la transition écologique et solidaire, Ed. 2020. 
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Les impacts des changements climatiques observés au niveau 
mondial 

Au niveau mondial, une augmentation de 0,85°C des températures 
globales moyennes a été observée sur la période 1880-20121. 

 
La décennie 2001-2010 a été plus chaude de 0,21°C que la décennie 1991-
2000 et se situe 0,79°C au-dessus de la moyenne 1850-1900. L’année 2016 
a été caractérisée par des températures supérieures de 1,1 °C par rapport 
à la période préindustrielle. Elle se classe au premier rang parmi les années 
les plus chaudes depuis 1850. 

 

Cette augmentation de la température globale a pour conséquences une 
diminution du manteau neigeux, des masses des calottes glaciaires et de 
l’étendue de la banquise, ainsi qu’une élévation du niveau moyen des 
mers. 

                                                           
1 GIEC (Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) - Changements 

climatiques, 2014 

 

 
En effet, le niveau moyen des mers s’est élevé de +1,7 +/- 0,3 mm/an sur la 
période 1901-2010. La hausse la plus importante ayant été observée 
durant les dernières décennies avec +3,4 +/- 0,4 mm/an sur la période 
1993-2018 (mesures satellitaires). 

 

 
Entre 2006 et 2015, la masse de la calotte glaciaire du Groenland s’est 
réduite de 278 +/- 11 gigatonnes par an (Gt/an) et celle de la calotte de 
l’Antarctique de 155 +/- 19 Gt/an. 

Chiffres clés du climat, France, Europe et Monde 
Ministère de la transition écologique et solidaire, Ed. 2020. 
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Les impacts des changements climatiques prévisibles au niveau 
mondial 

 

Ces phénomènes sont aujourd’hui enclenchés et vont se poursuivre de 
manière plus ou moins importante, selon les politiques mondiales menées 
pour réduire les consommations d’énergies fossiles et les émissions de gaz 
à effet de serre responsables de ces changements. 

 

Le GIEC communique des projections climatiques fondées sur des 
hypothèses de concentration de GES. Quatre profils d’évolution des 
concentrations de GES (RCP pour Representative Concentration Pathways) 
ont été définis : RCP2.6 ; RCP4.5 ; RCP6.0 ; RCP 8.5, du plus optimiste au 
plus pessimiste, nommés d’après la valeur du forçage radiatif induit à 
l’horizon 2100. 

 

 
 

En fonctions des politiques de réduction des émissions de GES plus ou 
moins ambitieuses qui seront mises en place, les scénarios du GIEC 
prévoient au niveau mondial, les évolutions suivantes : 

 

 
 

▪ Une élévation de la température moyenne à la surface du globe de 
+1 à +4°C d’ici 2100 par rapport à la période 1986 - 2005. 

▪ Une élévation du niveau moyen des mers de 43 à 84 cm d’ici 2100 
par rapport à la période 1986 - 2005. 

 Chiffres clés du climat, France, Europe et Monde 
Ministère de la transition écologique et solidaire, Ed. 2020. 
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Et globalement, des conséquences sur : 

 

Le milieu physique 

▪ Perturbation du cycle de l’eau, avec une diminution des 
précipitations annuelles, 

▪ Sécheresses / désertification / canicules / incendies, 

▪ Augmentation des événements pluvieux intenses 

▪ Augmentation de la fréquence, de l’intensité, de la durée et de 
l’étendue des phénomènes météorologiques et climatiques 
extrêmes : cyclones, tempêtes, canicules, pluies intenses 

▪ Inondations / submersion marine / érosion du trait de côte 

▪ Intrusions salines / difficultés d’accès à la ressource en eau potable 

▪ Dégradation de la qualité de l’air 

 

La biosphère et les écosystèmes 

▪ Acidification des océans 

▪ Erosion de la biodiversité 

▪ Baisse des rendements agricoles / érosion des sols 

▪ Vecteurs de maladies 

 

Le contexte géopolitique et social 

▪ Migration de populations 

▪ Tensions géopolitiques 

▪ Pauvreté / famine 

 

 

Historique : de la prise de conscience, aux négociations 
internationales 

 

Le rapport Brundtland, qui a vu naître le concept de développement 
durable en 1987, a permis une première prise de conscience. L’année 
suivante (1988), le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) a été créé en vue de fournir des évaluations détaillées de 
l’état des connaissances scientifiques, techniques et socio-économiques 
sur les changements climatiques. Les travaux de ce groupement d’experts 
ont avéré le lien de cause à effet entre les consommations d’énergies 
fossiles liées aux activités humaines, l’augmentation des concentrations en 
Gaz à Effet de Serre (GES) dans l’atmosphère et le forçage du phénomène 
d’effet de serre, responsable du réchauffement climatique global. 

Pour lutter contre les changements climatiques, 195 Etats et l’Union 
Européenne se sont regroupés au sein de la Convention-Cadre des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC - 1992), réunie la 
première fois au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992. En 1997 le 
protocole de Kyoto est signé (entrée en vigueur en 2005), fixant les 
premiers objectifs de réduction des émissions de GES pour les signataires. 

Les Pays membres de la CCNUCC se réunissent à la fin de chaque année 
depuis 1995 pour la « COnférence des Parties » (COP) sur les changements 
climatiques, afin de fixer des objectifs globaux au niveau mondial. 

 

 
Source : CDC Climate Research 
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Objectifs européens, nationaux et régionaux et traduction dans la 
législation 

Les objectifs européens sont regroupés dans le Paquet Climat et Énergie 
2020, qui fixe trois objectifs clés, les « 3 x 20 » pour 2020 : 20 % de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (par rapport aux niveaux de 
1990) (objectif atteint pour la France) / 20 % de l’énergie de l’Union 
Européenne issue des énergies renouvelables (23 % pour la France, sachant 
qu’en 2019 la part des ENR était de 17,2 % en France) / 20 % d’amélioration 
de l’efficacité énergétique (17 % pour la France). 

 

Pour la prochaine échéance, à horizon 2030, le Cadre Climat et Énergie 
2030 fixe de nouveaux objectifs plus ambitieux :  

- Réduire de 40 % les GES par rapport à 1990, 
- Au moins 32 % d’ENR, 
- Au moins 32,5 % d’amélioration de l’efficacité énergétique. 

 

Enfin, dans la stratégie à long terme 2050, l’Union Européenne vise à être 
climatiquement neutre d'ici 2050 - une économie avec des émissions 
nettes de gaz à effet de serre nulles. Cet objectif est au cœur du Green Deal 
européen et en ligne avec l'engagement de l'UE en faveur de l'action 
climatique mondiale dans le cadre de l'accord de Paris, afin de maintenir le 
réchauffement climatique en dessous de 2°C. 

 

En France, depuis 2005 (entrée en vigueur du protocole de Kyoto), des 
objectifs précis de réduction des émissions de GES, d’amélioration de 
l’efficacité énergétique et de développement des énergies renouvelables, 
sont inscrits dans les lois successives : 

 

▪ Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de Programme fixant les 
Orientations de la Politique Energétique (POPE) 

▪ Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 
pour l'environnement (Grenelle 2) 

▪ Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (TECV), pour porte de fortes ambitions en 
termes de transition énergétique : 

- Réduire de 40 % les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) en 
2030 par rapport à 1990, 

- Réduire de 20 % la consommation énergétique finale en 2030 par 
rapport à 2012, 

- Réduire de 30 % la consommation énergétique primaire des 
énergies fossiles d’ici 2030 par rapport à 2012, 

- Porter à 32 % la part des énergies renouvelables dans la 
consommation finale brute d’énergie en 2030, avec un objectif 
intermédiaire de 23 % en 2020, 

- Contribuer à l’atteinte des objectifs de réduction de la pollution 
atmosphérique prévus pas le plan national de réduction des 
émissions de polluants atmosphériques, 

- Disposer d’un parc immobilier dont l’ensemble des bâtiments est 
rénové en fonction des normes « Bâtiment Basse Consommation » 
(BBC) ou assimilées, à l’horizon 2050, en menant une politique de 
rénovation thermique des logements concernant majoritairement 
les ménages aux revenus modestes (500 000 logements rénovés 
par an à l’échelle nationale), 

- Multiplier par cinq la production livrée par les réseaux de chaleur 
et de froid à l’horizon 2030. 

 

▪ Loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au 
climat, qui complète la Loi TECV en fixant d’autres objectifs à horizon 
2050 : 

- Atteindre la neutralité carbone en divisant les émissions de gaz à 
effet de serre par un facteur supérieur à six, 

- Réduire la consommation énergétique finale de 50 % par rapport à 
2012 (en visant les objectifs intermédiaires d'environ 7 % en 2023 
et de 20 % en 2030), 
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- Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la 
consommation finale brute d'énergie en 2020 et à 33 % au moins 
de cette consommation en 2030. 

 

▪ Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets (Climat & Résilience), qui aborde de nombreux sujets ayant 
un impact direct ou indirect sur la consommation et la production 
d’énergie ainsi que sur la pollution de l’air ou encore sur les 
émissions et la captation des GES, avec des actions s’échelonnant 
de 2022 à 2040 (lutte contre l’artificialisation, fermeture des lignes 
aériennes, zones de faible émission-mobilité, indécence des 
logements passoires énergétiques, installation d’unités de 
production d’EnR…). Concernant les objectifs précis chiffrés : 

- Réduire de 40 % les GES en 2030 par rapport à 1990 (article 1er de 
la loi), 

- Réduire la consommation d’énergie finale dans les bâtiments à 
usage tertiaire de 40% en 2030, 50% en 2040 et 60% en 2050 
(objectifs issus du Décret Tertiaire). 

- Diminuer de 50% les PM 2.5 issues de la combustion du bois de 
chauffauge en 2030 par rapport à 2020, 

- Disposer à l'horizon 2050 d'un parc de bâtiments sobres en énergie 
et faiblement émetteurs de gaz à effet de serre, 

- Enfin, concernant le contenu du PCAET, la loi ajoute un volet 
spécifique à la maîtrise de la consommation énergétique de 
l'éclairage public et de ses nuisances lumineuses dans le 
programme d’actions. 

 

Ces Lois ont été intégrées au Codes de l’Environnement et de l’Énergie et 
déclinées dans les outils de programmation et de mise en œuvre que sont : 

 

- La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC). Elle décline les 
objectifs de réduction des émissions de GES et des consommations 

d’énergie par secteur (transports, bâtiment, agriculture et 
foresterie, industrie, énergies, déchets), ainsi que de 
développement des énergies renouvelables. Elle incite à un virage 
vers une bioéconomie et un renforcement de l’économie circulaire. 

 

- La Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE 2019-2023 / 
2024-2028) permettant la sécurisation de l’approvisionnement en 
énergies de la France et la mise en place d’un nouveau mix 
énergétique : réduction des énergies fossiles (arrêts des centrales 
à charbon et de certains réacteurs nucléaires, soutien et 
développement des énergies renouvelables). 

 

- Le Plan pour la rénovation énergétique des bâtiments : il fixe un 
objectif de 500 000 rénovations performantes de logements 
chaque année. Il prévoit la réduction de 20% de la consommation 
d’énergie du parc. 

 

Au niveau régional, le Schéma Régional Air Climat Energie (SRCAE) a été 
remplacé par le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement 
Durable et d’Egalité des Territoires de la Région Normandie (SRADDET) 
approuvé le 2 juillet 2020. Le SRADDET décline les objectifs de la Loi TECV 
et du Plan de Réduction des Polluants Atmosphériques (PREPA) qui a été 
travaillé au niveau européen : 

 

▪ Réduction d’au moins 20 % de la consommation finale d’énergie du 
parc bâti par rapport à 2010, d’ici 2030 -> en distinguant les 
logements (nombre de logements/an), des bâtiments tertiaires 
(m²/an). 

▪ 50 % minimum d’énergie renouvelable dans la consommation 
finale en 2040. 

▪ Tout réseau de chaleur devra être alimenté par au moins 50 % 
d’énergies renouvelables ou de récupération d’ici à 2030. 
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▪ Installations de panneaux solaires en toitures et en ombrières de 
parking (limitées au sol). 

▪ Une meilleure prise en compte des réservoirs de biodiversité, des 
continuités écologiques et des risques liés aux changements 
climatiques (évolution 2050). 

▪ Plus de recommandations sur la performance énergétique des 
rénovations (audits et niv. BBC) et des constructions neuves 
(supérieure aux exigences réglementaires en vigueur), l’urbanisme 
durable, la nature en ville, la pollution de l’air. 

 

Concernant les éléments du PREPA : 

Les objectifs, fixés pour chaque État membre, doivent permettre de réduire 
de 50 % la mortalité prématurée due à la pollution atmosphérique au 
niveau européen. 

Objectifs de réduction fixés pour la France  
(exprimés en % par rapport à 2005) 

  À horizon 2020 À horizon 2030 

SO2 -55 % -77 % 

NOx -50 % -69 % 

COVNM -43 % -52 % 
NH3 -4 % -13 % 

PM2,5 -27 % -57 % 
DIRECTIVE (EU) 2016/2284 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 14 décembre 2016 
concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques, modifiant la 
directive 2003/35/CE et abrogeant la directive 2001/81/CE 

 

  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2016.344.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2016%3A344%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2016.344.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2016%3A344%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2016.344.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2016%3A344%3ATOC
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Le PCAET dans la hiérarchie des normes 

L’Ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de 
la hiérarchie des normes applicable aux documents d'urbanisme a fait 
évoluer le cadre juridique entre les différents documents. Les PLU dont 
l’élaboration ou la révision est engagée à partir du 1er avril 2021 sont passés 
d’un rapport de prise en compte à un rapport de compatibilité avec les 
PCAET (article L131-5 du Code de l’urbanisme). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*selon la date d’engagement de l’élaboration ou de la révision. 

Le PCAET doit être en compatibilité avec les Règles du Fascicule du Schéma 
régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 
territoires (SRADDET) de Normandie et il doit prendre en compte des 
Objectifs du SRADDET. 

Le PCAET doit prendre en compte le SCoT Caen-Métropole. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Table des sigles 

PNSE Plan National Santé - Environnement 

PRSE  Plan  Régional Santé - Environnement 

PREPA  Plan de  RÉduction des Polluants Atmosphériques 

SNBC  Stratégie Nationale Bas Carbone 

PPE  Programmation Pluriannuelle de l’Énergie 

PNACC  Plan National d’Adaptation au Changement  
Climatique 

SRADDET  Schéma Régional d’Aménagement de  
Développement  Durable et d’Égalité des Territoires 

PCAET  Plan Climat Air Énergie Territorial 

SCoT  Schéma  de Cohérence Territorial 

PDM  Plan De Mobilité 

PLU  Plan  Local d’Urbanisme  

PLUI  Plan  Local d’Urbanisme Intercommunal 

PLH  Programme  Local de l’Habitat 
Doit être compatible avec (ne pas être en contradiction avec les  objectifs)  
Doit prendre en compte  (ne pas ignorer ni s’éloigner des objectifs et des orientations  
fondamentales) 
Constitue un volet 

Plans et stratégies  
climat - air - énergie 

Plans  pour la  
qualité de l’air 

Plans et stratégies de  
planification et d’aménagement 

SRADDET 

SCOT 
PLU  
ou  

PLUI* 
PLH PCAET 

SNBC PPE PNACC PREPA PNSE 

PRSE 

Local 

Régional 

National 

PDM 
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Contexte d’élaboration du PCAET, méthode et ambitions aux 
différentes échelles, opportunité pour le territoire du SCoT 
 

La Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (Loi TECV) impose à tous les Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, de plus 
de 20 000 hab., d’élaborer un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) au 
plus tard le 31 décembre 2018. 

Le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 et l’Arrêté du 4 août 2016 relatifs au 
plan climat air énergie territorial définissent précisément les étapes 
d’élaboration et le contenu de ce Plan. 

Il comporte 4 phases : 
1- Un diagnostic, 
2- Une stratégie territoriale, 
3- Un programme d’actions et  
4- Un dispositif de suivi et d’évaluation 

 

Les élus du Pôle Métropolitain Caen Normandie Métropole ont choisi de 
mener le PCAET à l’échelle du SCoT Caen-Métropole (5 intercommunalités, 
143 communes, 360 000 hab.) : 

- Communauté urbaine Caen la mer, 
- Communauté de communes Cingal Suisse Normande, 
- Communauté de communes Cœur de Nacre 
- Communauté de communes Val ès dunes 
- Communauté de communes Vallées de l’Orne et de l’Odon 

 
Cette décision a permis d’avoir une vision plus large et globale des enjeux, 
qui vont au-delà des limites administratives des territoires. Le travail 
d’élaboration du PCAET, puis d’animation et de suivi s’effectue également 
en partenariat avec la Communauté de communes du Pays de Falaise, qui 
n’a pas délégué sa compétence (la compétence SCoT n’ayant pas été 
déléguée antérieurement) mais qui a bénéficié d’une mutualisation des 
moyens et de l’ingénierie au titre d’une action métropolitaine. 

Le 28 juin 2017, le Pôle a donc pris la compétence « élaboration du 
PCAET » et suite aux délibérations des 5 EPCI du SCoT, un arrêté préfectoral 
a permis de valider ce changement de statut, le 18 décembre 2018. 

L’élaboration du PCAET à l’échelle du Pôle permet de gagner en stratégie 
d’ensemble et en solidarité à l’échelle d’un bassin de vie. Elle permet en 
outre de réaliser des économies d’échelle (mutualisation et optimisation 
des moyens et de l’ingénierie mobilisée) et d’harmoniser les méthodes 
d’élaboration (diagnostics, calculs, outil de scénarisation…). Ce choix 
s’inscrit dans le prolongement des travaux du Pôle, qui accompagne ses 
membres depuis 2014 dans la construction de démarches de transition 
énergétique aujourd’hui reconnues aux niveaux Régional et National. Ainsi, 
les CdC du Cingal, de Cœur de Nacre, Vallées de l’Orne et de l’Odon, la CU 
Caen la mer et du Pays de Condé et de la Druance (avant les fusions et la 
création de la CdC de la Vire au Noireau) ont bénéficié d’un 
accompagnement du Pôle en termes d’ingénierie technique et financière. 

Concernant le PCAET, l’enjeu principal des travaux qui ont été menés réside 
donc dans les compléments, la cohérence, l’harmonisation et 
l’adéquation des différentes démarches des EPCI, engagés depuis plus ou 
moins longtemps dans la transition énergétique, afin de globaliser des 
objectifs à l’échelle du Pôle. 

Sur ce socle commun que constitue le présent dossier de PCAET, le 
programme d’action sera ensuite décliné à l’échelle de chaque EPCI en 
fonction de leur niveau d’engagement et des politiques et actions 
territoriales, l’échelle de l’EPCI étant effectivement la plus pertinente pour 
mener des actions concrètes, selon les spécificités de chaque territoire et 
les volontés de leurs élus (voir schéma page suivante). 

En parallèle de l’élaboration du PCAET, le Pôle Métropolitain Caen 
Normandie Métropole a mené les travaux de révision du SCoT Caen-
Métropole sur le même périmètre. Ces deux plans très structurants pour 
le développement du territoire, se sont enrichis et complétés 
mutuellement pour que l’ensemble des enjeux soient traités de manière 
transversale et convergent vers une politique d’aménagement du territoire 
plus durable (voir paragraphe suivant).  
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Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole

Echelle d'animation, de suivi et d'évaluation

PCAET de Caen Normandie Métropole

(échelle SCoT Caen-Métropole)

Diagnostic - Stratégie - Programme d'action général

Caen la mer

Programme 
d'actions 
territorial

Cingal Suisse 
Normande

Programme 
d'actions 
territorial

Coeur de 
Nacre

Programme 
d'actions 
territorial

Val ès dunes

Programme 
d'actions 
territorial

Vallées de 
l'Orne et de 

l'Oron

Programme 
d'actions 
territorial

PCAET du 
Pays de 
Falaise

Pays de 
Falaise

Remontée et 
production des 
indicateurs de 
suivi communs 
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Les dynamiques d’aménagement du territoire 
 

Le SCoT Caen-Métropole de 2011 et ses effets sur l’aménagement 
du territoire 
 

Le SCoT Caen-Métropole approuvé en octobre 2011 a porté ses effets de 
janvier 2012 à janvier 2020. Les travaux menés pour l’évaluation du SCoT à 
6 ans ont permis d’observer l’impact du SCoT sur les dynamiques du 
territoire en termes de démographie, de logements, de déplacements, 
d’activités économiques… Les travaux liés à la révision du document, ont 
permis quant à eux, de fixer de nouveaux objectifs de développement, sur 
un périmètre élargi, tout en conservant le principe de polarisation. 

 

L’analyse du SCoT à 6 ans a permis de constater un effet positif de celui-ci 
sur la consommation foncière (réduction d’environ 30 %), avec un réel 
changement dans la manière de construire : une diminution importante de 
la taille médiane des terrains de maison individuelle et une augmentation 
notable de la part des logements collectifs. 

 

Ces mesures ont permis de réduire l’étalement urbain et de produire des 
logements moins énergivores. Associées à l’application de réglementations 
thermiques de plus en plus contraignantes (RT 2010, puis RT 2012 BBC) et 
aux politiques de rénovation du bâti ancien, les consommations d’énergies 
liées au secteur résidentiel ont effectivement diminué sur la période 
d’application du SCoT (-32 GWh entre 2010 et 2014 selon l’ORECAN, soit 
une réduction de 1,2 % alors que le nombre de logements a quant à lui 
augmenté de 6 % - voir chapitre dédié). 

 

 

 

 

 

 

Concernant la réduction des déplacements motorisés, le SCoT n’a pas 
entièrement rempli ses objectifs. La modernisation des 3 haltes ferroviaires 
du territoire a permis une forte augmentation de leur fréquentation 
(+71%), mais les alternatives à la voiture individuelles restent encore à 
développer pour les autres zones périurbaines. 

 

 

 
 

 

13SYNTHESE - Séminaire - Analyse d’impact du SCoT Caen-Métropole - 1er juin 2017

1ere partie : les 
grands équilibres 

du territoire  

Objectifs SCoT

Produire des 
espaces urbains 

plus denses

Un réel changement dans la manière de produire du logement
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Evolution de la taille médiane des terrains de maisons à Caen-Métropole
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SCoT (2012-
2016)

Typologie de la construction neuve

Source : Extension du tissu bâti - EPFN

1990-1999

Source : SITADEL – DREAL
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Le SCoT révisé (2020) 
 

Dans le SCoT révisé, approuvé le 18 octobre 2019 et exécutoire depuis le 
14 janvier 2020, les principes de polarisation sont conservés et étendus au 
nouveau territoire. Les efforts de réduction de la consommation d’espaces 
naturels et agricoles sont poursuivis, avec l’affectation d’une enveloppe 
foncière dédiée au développement (habitat, économie, équipements, 
infrastructures), limitée à 1 880 ha maximum à l’horizon 2040, pour tout le 
territoire du SCoT. Cette consommation foncière représente donc un 
maximum de 94 ha par an en moyenne sur 20 ans, répartis au sein de 
chaque EPCI de la manière suivante : 

  
Il appartient ensuite aux intercommunalités de distribuer leur enveloppe 
foncière, en fonction de la typologie des communes membres, selon un 
principe fort de renforcement des polarités, pourvoyeuses des services et 
emplois et donc limitatrices des besoins de déplacement (voir carte ci-
contre pour l’armature du territoires). 

 

Le nombre de logements neufs à construire est également fixé dans le 
SCoT, à 52 000 logements à construire d’ici 2040, soit 2 600 logements par 
an, durant 20 ans. Cet objectif de production de logements est localisé par 
EPCI et par typologie de communes membres (selon leur rang de 
l’armature territoriale, toujours selon le principe de renforcement des 
polarités). 
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Ces logements devront être particulièrement sobres en énergie et 
construits en priorité dans le tissu urbain existant. Ainsi, le SCoT fixe à 50% 
le taux minimum de renouvellement urbain : au moins la moitié des 
logements à construire devront être réalisés sans consommation d’espace, 
c’est-à-dire en densification et/ou en renouvellement urbain. Ce taux est 
adapté selon la typologie des EPCI (plus important sur la Communauté 
urbaine Caen la mer, modéré sur les Communauté des communes 
périurbaines). 

Enfin une densité nette minimale est fixée pour tous les projets portant sur 
un terrain de plus de 5 000 m² de foncier et par type d’espace : 

 
Globalement, ces orientations prescriptives vont permettre de réduire 
l’étalement urbain et la consommation des espaces naturels et des terres 
agricoles dans le développement futur du territoire. 

En limitant le phénomène de périurbanisation, les mesures du SCoT auront 
des conséquences positives sur le climat et l’air par : 

- La réduction des consommations d’énergie et des émissions de gaz 
à effet de serre et de polluants atmosphériques liées aux bâtiments 
résidentiels et tertiaires, ainsi qu’aux déplacements motorisés. 

- La préservation des espaces naturels et agricoles, qui représentent 
des puits de carbone. 

- Le renforcement de la mixité fonctionnelle et la diminution des 
distances entre le logement, les équipements et services et 
l’emploi. 

 

De plus, et de manière plus ciblée, le SCoT prévoit également une 
organisation et une gestion des flux permettant de réduire la place de 
l’automobile au profit des autres modes de déplacement plus durables : 
transports collectifs, modes actifs, mode de carburation plus vertueux. 

 

Le SCoT permet également la préservation des espaces naturels et agricoles 
par le maintien et la reconstitution des continuités écologiques du 
territoire, dans le cadre de la Trame Verte et Bleue (TVB), et la mise en 
place de Zone Agricoles Protégées (ZAP). 
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Le SCoT porte également un axe fort sur la préservation et le renforcement 
de la nature en ville, à travers la TVB, mais également la nature en ville plus 
ordinaire, la lutte contre l’imperméabilisation et le principe de ceinture 
verte. 

 

Enfin, le PCAET doit prendre en compte les objectifs de développement 
inscrits dans le SCoT Caen-Métropole révisé, à savoir : 

 

▪ Un taux de croissance de la population de 0,7 % par an, soit l’atteinte 
de 400 000 habitants d’ici 2040, 

▪ Une production de 2 600 logements supplémentaires par an, dont 
2 000 sur la CU Caen la mer, soit 52 000 logements d’ici 2040, 

▪ Une augmentation de 2 250 emplois par an (sans répartition dans les 
différents secteurs économiques). 

 

Ce développement induira de nouvelles consommations d’énergies liées 
aux bâtiments nouveaux (résidentiels, tertiaires et industriels), aux 
déplacements des personnes et des marchandises et aux process des 
activités nouvelles. Le territoire doit donc accueillir ce développement de 
manière vertueuse et efficiente, en couplant développement et production 
d’énergie, en renforçant l’efficacité et la sobriété énergétique, et en 
préservant son cadre de vie et ses ressources vitales. 

 

Ces potentiels d’évolutions seront pris en compte dans les enjeux et les 
potentiels de réduction dans les paragraphes dédiés. 
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SYNTHESE : 
 

Notre modèle de développement actuel repose sur la consommation 
massive d’énergies fossiles. La combustion de ces énergies est à l’origine 
d’importantes émissions de gaz à effet de serre et de polluants dans 
l’atmosphère. 

L’explication scientifique de l’effet de serre et la caractérisation du rôle de 
l’homme dans l’accélération du réchauffement climatique et la 
dégradation de la qualité de l’air sont aujourd’hui irréfutables. 

Les effets des changements climatiques sont d’ores et déjà observables au 
niveau planétaire, national et local. 

Une prise de conscience et un consensus international ont permis à un 
grand nombre de Pays, à l’Europe, puis par déclinaison, à la France et à la 
Région Normandie, de s’engager à définir des objectifs et des plans 
d’actions pour lutter contre le réchauffement climatique et s’adapter à ces 
nouvelles conditions de vie. 

 

En France, la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (TE CV) 
impose à l’ensemble des EPCI de plus de 20 000 habitants d’élaborer un 
Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), outil de planification et de mise 
en œuvre d’une politique climatique ambitieuse, permettant de lutter et 
de s’adapter aux changements climatiques. 

 

Le Plan Climat Air Energie Territorial permet d’objectiver l’impact de notre 
modèle énergétique à l’échelle locale : pollutions de l’air, changement 
climatique, précarité sociale, dépendance énergétique… 

Il permet de créer une dynamique territoriale réunissant tous les acteurs 
et de s’emparer de ces enjeux pour en faire des opportunités d’évolution 
et d’adaptation de nos territoires face à cette transition. 

 

Comme le permet la Loi TECV, les élus du Pôle Métropolitain Caen 
Normandie Métropole ont choisi d’élaborer leur PCAET ensemble, un seul 
PCAET sera élaboré pour les 5 EPCI du SCoT Caen-Métropole (CU Caen la 
mer, CdC Cœur de Nacre, CdC Vallées de l’Orne et de l’Odon, CdC Cingal 
Suisse Normande, CdC Val ès dunes). Le programme d’actions sera décliné 
à l’échelle de chaque territoire, les EPCI restant compétents en matière de 
transition énergétique et maîtres d’ouvrage des actions sur leur territoire. 

 

Le SCoT Caen-Métropole, approuvé en octobre 2011 et révisé en 2019, 
impose des règles en matière d’urbanisme et d’aménagement durable du 
territoire, qui visent à limiter l’étalement urbain. Les effets positifs de cette 
politique d’aménagement ont d’ailleurs été mis en évidence lors de 
l’évaluation du SCoT à 6 ans. Dans le cadre de sa révision, les orientations 
du SCoT ont été portés dans le sens de la loi TECV étant donné qu’elles 
mettent en avant et qu’elles renforcent la limitation de l’artificialisation des 
sols, l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, la 
mobilité durable, la mixité fonctionnelle et la polarisation, le 
développement des énergies renouvelables, la nature en ville et la 
prévention des risques, etc. 

 

Le SCoT permet de fixer des règles opposables pour les aménagements 
urbains futurs, ce qui en fait un levier essentiel de la mise en œuvre du 
PCAET. De son côté, le PCAET doit prendre en compte les orientations de 
ce document dans la définition de la stratégie et des potentiels d’actions. 
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Partie I. Le territoire de Caen-Métropole et sa 
vulnérabilité aux changements climatiques 
 

I.A. Caen Métropole : un territoire privilégié, aux nombreuses 
richesses 
 

Cinq intercommunalités représentant le tiers central du 
département du Calvados et la moitié de sa population 

Le territoire est situé au centre du département du Calvados et regroupe 143 
communes autour de Caen, du littoral de la Manche à la Suisse Normande au sud. 
Comptant plus de 360 000 habitants, il accueille plus de la moitié de la population 
du Calvados et représente ainsi le deuxième SCoT en population de la Normandie, 
après le SCoT de la Métropole Rouen Normandie. Avec un taux de croissance 
annuel moyen de 0,60% entre 2013 et 2019, c’est le territoire normand avec la 
meilleure dynamique démographique. Composé de secteurs très urbains, péri-
urbains, ruraux et littoraux, le territoire présente une variété de paysages et une 
richesse de contextes sociodémographiques, économiques et environnementaux. 

EPCI Communes Superficie Population Emplois 

Communauté Urbaine Caen 
la mer 

48 
communes 

363 km² 
270 255 

habitants 
145 143 
emplois 

Communauté de 
Communes Cingal Suisse 
Normande 

42 
communes 

388 km² 
24 516 

habitants 
4 682 

emplois 

Communauté de 
Communes Cœur de Nacre 

12 
communes 

61 km² 
23 726 

habitants 
5 275 

emplois 
Communauté de 
Communes Vallées de 
l’Orne et de l’Odon 

23 
communes 

130 km² 
25 690 

habitants 
3 543 

emplois 

Communauté de 
Communes Val ès dunes 

18 
communes 

166 km² 
18 560 

habitants 
4 089 

emplois 

TOTAL 
143 

communes 
1 108 
km² 

362 747 
hab. 

162 732 
emplois 

Sources INSEE 2022 - RP 2019 
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Un contexte sociodémographique contrasté 
 

La population du SCoT Caen Métropole augmente depuis 2008 et de 
manière plus marquée depuis 2010, pour atteindre le chiffre de 360 348 
habitants en 2018. 

Sur la période 2012-2017, cette évolution est due à la fois au solde naturel 
(+0,3%) et au solde migratoire (+0,2%), ce qui n’était pas le cas sur les deux 
précédentes périodes 1999-2007 et 2007-2012, durant lesquelles le solde 
migratoire était négatif. L’augmentation de la population de Caen 
Métropole est portée principalement par les communes périurbaines et 
rurales, la ville de Caen perdant continuellement des habitants depuis 
1975. 

 
Source AUCAME 2017 

 

 

La population du SCoT Caen-Métropole n’échappe pas au phénomène de 
desserrement familial et le nombre moyen d’habitants par ménage n’a 
cessé de diminuer, passant de 3,05 en 1975 à 2,09 en 2019. Les familles 
monoparentales et les personnes seules sont de plus en plus nombreuses 
sur le territoire. Ceci implique d’avoir un nombre de logements plus 
important, pour une population stable. 

 

Comme partout en France, la population du SCoT Caen-Métropole vieillit. 
L’allongement de l’espérance de vie et l’arrivée des « Baby boomers » à la 
retraite ont entrainé une augmentation importante de la part de la 
population de plus de 60 ans (+ 53 % en 16 ans), qui atteint en 2019, 91 737 
personnes, soit 25,3% de la population. La dynamique d’accroissement de 
la part de personnes âgées va continuer à court et moyen terme, au regard 
de la pyramide des âges sur le territoire. 

 
Une distinction nord/sud s’observe sur la composition des ménages et 
l’âge de la population. Les familles avec enfants s’installent plus dans les 
communes périurbaines du sud/sud-est du territoire. Alors que les 
proportions de couples sans enfants et de personnes âgées sont plus 
importantes au nord de l’agglomération, près de la côte. 

344 337
345 434

348 689

351 928

360 348

335 000

340 000

345 000

350 000

355 000

360 000

365 000

2008 2010 2012 2014 2018

Evolution de la population de Caen Métropole
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Cette disparité s’observe également par rapport aux catégories 
socioprofessionnelles, les classes moyennes supérieures et les catégories 
aisées se trouvent dans le centre-ville de Caen, au nord et à l’ouest de 
l’agglomération, alors que les catégories populaires sont principalement à 
l’est et au sud du territoire. 

 

Liens contexte sociodémographique - Plan Climat 

 

Les dynamiques observées sur le territoire du SCoT induisent, plus ou 
moins directement, des impacts sur les consommations d’énergie, les 
émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, ainsi que 
sur les potentiels de réduction de ceux-ci : 

 

▪ La périurbanisation induit des déplacements, notamment domicile-
travail (mais également pour d’autres motifs), plus nombreux et plus 
longs. Elle augmente la dépendance à l’automobile dans les secteurs 
où les transports collectifs ne sont pas suffisamment développés. 

 

▪ Le desserrement familial entraîne un accroissement du besoin en 
logements et donc pour une même population, une augmentation des 
consommations énergétiques liées à l’habitat et aux déplacements. 

 

▪ L’augmentation des personnes seules ou des familles 
monoparentales est un facteur de précarité sociale et énergétique. 
Les personnes isolées peuvent avoir plus de difficultés à assumer les 
dépenses énergétiques et sont moins enclines à s’engager dans des 
travaux de rénovation de leur logement. 

 

▪ De même que le vieillissement de la population. Les personnes âgées 
peuvent également éprouver des difficultés à se projeter dans des 

travaux d’économie d’énergie ou de production d’énergies 
renouvelables ayant un temps de retour de 15 ans ou plus. La 
diminution des revenus, la peur de l’arnaque ou la fatigue physique 
sont autant de facteurs qui peuvent freiner les personnes plus âgées à 
faire des travaux de rénovation énergétique de leur logement, 
pourtant souvent grand et énergivore (maison familiale construite 
dans les années 70). 

 

▪ Ce vieillissement de la population aura également un autre impact 
important, sur la santé publique. En effet, l’augmentation du nombre 
de personnes fragiles ou sensibles aux pollutions atmosphériques et 
aux vagues de chaleur (canicules plus nombreuses) aura un impact sur 
le nombre d’hospitalisations et de décès anticipés. 

 

▪ Enfin, la composition des ménages et les catégories 
socioprofessionnelles peuvent représenter des indicateurs dans la 
définition et le ciblage des actions du plan climat. Par exemple, les 
actions de sensibilisation des ménages (type famille à énergie positive) 
sont à privilégier dans les secteurs géographiques où l’on trouve le 
plus de famille avec enfants (au sud du territoire). Les actions 
nécessitant des investissements conséquents (rénovations lourdes, 
installations d’énergies renouvelables importantes) sont à encourager 
en priorité, au nord et à l’ouest du territoire, où les foyers sont plus 
aisés (informations à croiser avec la taille et la nature des logements - 
voir paragraphe dédié). 
 
Il s’agit ici d’exemples, qui ne préjugent en rien le fait que ces actions 
seront à mener massivement sur l’ensemble du territoire. 
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Une économie diversifiée 
 

Caen-Métropole compte plus de 162 700 emplois en 2019 (Source INSEE 
RP 2022 et AUCAME Obs. économique). Ce chiffre est en progression depuis 
2016, après une période de récession observée depuis 2010 liée à la crise 
économique mondiale de 2008. 

Ces emplois sont principalement situés sur les communes de Caen et de 
l’agglomération, cependant, le territoire connaît une sorte de 
« migration » des entreprises qui s’implantent de plus en plus en 
périphérie de la zone urbaine dense, le long du périphérique et des 
principaux axes de transports, où l’accès est facilité. 

 

L’économie de l’agglomération de Caen est très diversifiée, néanmoins le 
secteur tertiaire non marchand et les activités de services publics 
(enseignement et santé) représentent les 2/3 des emplois du SCoT. 

 

 

                                                           
2 Source : Chambre d’Agriculture du Calvados - Fiche « L’agriculture sur le territoire du SCoT 
Caen-Métropole » - Edition 2018 

 

Les activités commerciales (18 % des emplois du SCoT) représentent 
également un des secteurs d’activités majeur de l’agglomération de Caen, 
avec de grands centres commerciaux répartis dans le centre-ville de Caen 
et les communes limitrophes de Mondeville, Hérouville-Saint-Clair, Fleury-
sur-Orne et Rots. 

 

Le secteur industriel (9 % des emplois de Caen-Métropole) est spécialisé 
dans l’automobile, les produits pharmaceutiques et les composants 
électroniques. Avec de grandes entreprises implantées historiquement sur 
le territoire comme, Renault Trucks, PSA, plusieurs laboratoires 
pharmaceutiques (Gilbert, Cenexi, Pharmaclair), Lisi médical, NXP, BOSCH… 

 

Le secteur agricole représente 1 % des emplois et 3 % des établissements. 

Caen-Métropole compte 1 037 exploitations agricoles. Ce chiffre a 
diminué de 341 en 10 ans. Ce sont de grandes exploitations, d’en moyenne 
106 ha, comparativement à celles du Département du Calvados (92 ha). 
Elles emploient un total de 1 523 actifs agricoles (-21 % en 10 ans). 

40 % des industries agro-alimentaires (IAA) du département du Calvados, 
soit 359 établissements, se trouvent sur le territoire du SCoT. 

Les grandes cultures prédominent (53 % des exploitations), principalement 
des cultures de céréales et d’oléo protéagineux. 

Les élevages représentent 30 % des exploitations, la polyculture-élevage 10 
% et le maraichage seulement 3 %2. 
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Lien contexte économique - Plan Climat 

 

Les dynamiques observées sur le territoire du SCoT induisent, plus ou 
moins directement, des impacts sur les consommations d’énergie, les 
émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, ainsi que 
sur les potentiels de réductions de ceux-ci : 

 

▪ La délocalisation des activités en périphérie de l’agglomération 
caennaise, facilite l’accès aux sites industriels et commerciaux pour 
l’approvisionnement des marchandises, mais éloigne les 
consommateurs, des lieux de consommation et/ou les résidents, de 
leur lieu de travail. Ce phénomène augmente donc le nombre de 
déplacements et peut par ailleurs avoir un impact négatif sur 
l’attractivité et la fréquentation du centre-urbain. 

 

▪ Les activités tertiaires sont importantes sur le territoire du SCoT. Avec 
de gros consommateurs comme le CHU ou l’Université. Ce secteur 
représente un enjeu fort, en termes de cible pour la rénovation 
énergétique du parc bâti public et tertiaire privé (voir paragraphe 
dédié). 

 

▪ Les activités commerciales représentent quant à elles des potentiels 
importants de développement d’énergies renouvelables, notamment 
le solaire photovoltaïque en toiture ou en ombrière de parking (les 
grandes surfaces représentent de grosses consommations d’énergies 
en continue 7jrs/7, 24h/24 favorables à la production pour de 
l’autoconsommation). 

 

 

 

 

 

▪ Les activités industrielles peuvent être des sources potentielles de 
réduction des consommations d’énergies, de valorisation de chaleur 
et / ou de déchets et de production d’ENR, en fonction du type 
d’industrie et la localisation du site (voir paragraphe dédié). Par 
ailleurs, les entreprises peuvent jouer un rôle important dans la 
mobilité domicile-travail en organisant des actions permettant de 
réduire l’usage de la voiture individuelle (Plan de Déplacement 
Entreprise, co-voiturage, transports collectifs, télétravail…). 

▪ Par ailleurs, la transition énergétique et l’évolution du modèle de 
production de l’énergie est une opportunité importante de création 
de nouvelles activités et de services connexes (croissance verte). 

 

▪ Les activités agricoles et l’agriculture en générale ont de très 
nombreux impacts positifs et négatifs sur les consommations 
d’énergie, les émissions de gaz à effet de serre et de polluants 
atmosphériques. L’évolution des pratiques agricoles, mais également 
l’adaptation des productions pouvant permettre de relocaliser 
l’alimentation ou de s’adapter aux changements climatiques, les 
nombreux potentiels de développement des énergies renouvelables 
(éolien, photovoltaïque sur les bâtiments agricoles, méthanisation et 
structuration d’une filière bois-énergie locale) et le stockage de 
carbone dans les sols … sont autant de facteurs pouvant permettre 
une réduction des effets des changements climatiques et une 
adaptation des territoires à ces effets (voir paragraphe dédié). 

 

L’ensemble des enjeux liés aux activités économiques sont développés dans les 
paragraphes dédiés.  
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Une occupation du sol très fortement façonnée par l’agriculture 

 

Le territoire du SCoT Caen-Métropole révisé représente 1 111 km² en 
augmentation par rapport au précédent périmètre de SCoT qui comptait 
895 km². 

Le mode d’occupation des sols permet de représenter, à un moment 
donné, la couverture physique du territoire et l’usage qui en est fait. Il 
décrit de manière fine la répartition de l’occupation et de l’usage du sol à 
l’échelle cadastrale et permet de quantifier et qualifier les évolutions de 
cette occupation lorsque la cartographie est réalisée sur différentes 
périodes (ce qui est le cas du MOS du SCoT Caen-Métropole, réalisé sur la 
base des photos aériennes de 2012, 2016 et 2020). 

Ci-contre, le millésime 2020. 

 

 

Couverture du sol en ha, et usage du sol en ha, MOS 2020  
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Le territoire de Caen-Métropole dans son ensemble demeure très 
fortement agricole. En effet, la part des terres dédiées à l’activité agricole 
représente plus de 78 000 ha, soit 70 % de la surface du territoire. Ces 
terres agricoles sont principalement composées de terres arables, mais 
aussi dans une moindre mesure, de prairies, notamment dans les secteurs 
les plus vallonnés (au sud-ouest du territoire). 

En revanche, les espaces « naturels », c’est-à-dire « sans usages » au sens 
du MOS (la sylviculture étant différenciable sur les photographies 
aériennes) sont relativement peu nombreux et ne représentent que 10 % 
du territoire. Les forêts constituent la plus grande partie de ces espaces 
naturels, complétés par quelques surfaces en eau. En somme, les espaces 
agricoles et naturels représentent ainsi 80 % du territoire de Caen-
Métropole. Malgré l’importance de l’agglomération caennaise et la réalité 
de la périurbanisation, le territoire présente un visage très largement rural 
qui participe aussi à son identité et son attractivité.  

Les secteurs urbanisés (comprenant aussi les infrastructures de 
déplacements) ne représentent finalement que 18 % de la surface du 
territoire, le complément correspondant aux espaces en transitions, 
pouvant être parfois urbain, agricole ou naturel. Parmi ces espaces 
urbanisés, l’habitat individuel, alors qu’il ne représente que 54 % des 
logements, occupe plus de 90% des secteurs destinés à l’habitat. Cette 
superficie importante consacrée au logement individuel, mais aussi aux 
infrastructures de déplacement est révélateur de l’importance de la 
périurbanisation, mode de développement dominant du territoire depuis 
les années 1970. 

 

Ces cartographies des modes d’occupation des sols 2012 et 2016 ont été 
réalisées dans le cadre des travaux de la révision du SCoT, notamment 
d’élaboration de la Trame Verte et Bleue. Dans ce but, un inventaire et une 
caractérisation des haies du territoire ont également été exécutés. Le 
millésime 2020, livré au printemps 2022, est ensuite venu compléter ces 
travaux. 

Un déstockage du carbone par l’imperméabilisation des sols, mais un 
bocage qui se maintient, voire se reconstitue. 

 

Les millésimes 2012, 2016 et 2020 du MOS permettent ainsi d’observer les 
évolutions des surfaces artificialisées non-bâties, boisées et du bocage, 
éléments essentiels à la séquestration carbone (voir chapitre dédié). 

 

Surfaces en ha 2012 2016 2020 
Evolution 

2012/2012 

Surfaces artificialisées 
non-bâties (voirie…) 

6 407 6 518 6 659 4% 

Surfaces arborées 11 666 11 747 11 600 -1% 

Surfaces arbustives 1 396 1 498 1 525 9% 

Linéaires de haies en km 3 926 3 962 3 718 -5% 

 

Il ressort de ces travaux une augmentation des surfaces imperméabilisées, 
liée à l’urbanisation du territoire. Ainsi qu’une légère diminution des 
surfaces arborées et une nette diminution des linéaires de haies. Sur ce 
dernier point, la méthode de repérage des haies dans MOS a légèrement 
évolué entre 2016 et 2020, pour ne retenir que les haies clairement 
constituées, ce qui peut expliquer une partie de cette diminution. Les 
politiques de plantation de haies sont cependant manifestement 
insuffisantes pour compenser et dépasser les coupes réalisées (bien que les 
documents d’urbanisme protègent les haies bocagères et urbaines de 
manière de plus en plus exhaustive et précise). En revanche, il convient de 
noter une progression notable des surfaces arbustives, ce qui peut être lié 
soit à de nouvelles plantations, soit à une fermeture des paysages par un 
manque d’entretien (déprise des terrains). 
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Liens occupation des sols - Plan Climat 

 

Le mode d’occupation des sols impacte directement la capacité 
d’adaptation du territoire aux effets des changements climatiques. 

En effet, l’imperméabilisation des sols entraîne : 

▪ Une moindre recharge des nappes, qui vont donc également moins 
soutenir les cours d’eau en période sèche, 

▪ Un déstockage du carbone des sols, 

▪ La destruction de la biodiversité des sols, 

▪ Une amplification des phénomènes de ruissellement, ce qui va 
impacter la qualité des sols et des cours d’eau (érosion, transfert et 
concentration des pollutions diffuses) … 

 

A contrario, le maintien et le développement des boisements, des haies 
bocagères, mais aussi des prairies et des zones humides auront les effets 
inverses. 

L’ensemble de ces espaces représentent une somme d’atouts pour la lutte 
et l’adaptation aux changements climatiques, car ils permettent de : 

▪ Stocker du carbone, 
▪ Développer la biodiversité (zones de refuge, habitat et garde-manger 

pour de nombreuses espèces animales et végétales), 
▪ Limiter le ruissellement, 
▪ Faciliter l’infiltration des eaux pluviales et la recharge des nappes 

d’eaux souterraines, 
▪ Bloquer et filtrer les polluants pour éviter leurs transferts dans les 

nappes d’eau souterraines et superficielles, 

▪ Produire de la biomasse, notamment du bois énergie local, première 
source d’ENR du territoire (voir paragraphe dédié). 

Leur développement est donc un enjeu fort pour le PCAET. 

 

  



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

30 

I.B. Profil environnemental du territoire - un territoire vulnérable, 
mais aux conditions propices à son indépendance énergétique 

Une richesse géologique 

Le territoire du SCoT Caen-Métropole possède la particularité d’être 
positionné à la jonction de deux formations géologiques majeures, ce qui 
lui confère des caractéristiques hydrologiques et pédologiques très riches : 

 

Au sud-ouest du territoire, les formations géologiques anciennes du massif 
armoricain sont globalement composées de roches granitiques peu 
perméables. De ce fait, dans ce secteur, les formations d’aquifères 
souterrains sont rares et la densité des cours d’eau est plus importante. 
Cela signifie aussi, que dans un contexte de changement climatique (pluies 
globalement moins abondantes, mais plus violentes), sans soutien par les 
nappes phréatiques, les cours d’eau sont plus vulnérables à la sécheresse 
en période estivale et plus réactifs aux épisodes pluvieux. 

 

La situation est très différente au nord et à l’est du territoire où les roches 
calcaires du Bassin Parisien, très perméables ont permis la formation des 
aquifères majeurs du Bajocien, du Bathonien et du Cénomanien. Dans ce 
secteur, contrairement au massif ancien, les eaux de pluie s’infiltrent et le 
réseau de cours d’eau est peu dense. Le fonctionnement hydrologique est 
ici plus uniforme tout au long de l’année, les cours d’eau sont moins réactifs 
et mieux soutenus par les nappes d’eaux souterraines en été. 

 

(voir cartes pages suivantes) 
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Une topographie contrastée 

La topographie est également marquée par le contexte géologique. Les 
terrains du massif ancien sont taillés en collines pouvant atteindre près de 
300 m en Suisse Normande. Alors que la Plaine de Caen reposant sur le 
Bassin Parisien est constituée de vastes plateaux ouverts, cultivés, se 
terminant au nord par des zones d’estuaires et de marais. 

 

Un contexte hydrologique menacé 

Les principaux cours d’eau du territoire sont : 

L’Orne et ses affluents : La Guigne, La Laize, L’Odon, Le Dan, qui traverse le 
territoire du sud-ouest au nord-est et se jette dans la mer de la Manche à 
Ouistreham. 

La Seulles et ses affluents : La Thue et la Mue située à l’ouest du territoire, 
elle rejoint la mer à Courseulles-sur-Mer. 

La Dives et ses affluents : Le Laizon, La Muance, alimentant une vaste zone 
humide située à l’est du territoire : les Marais de la Dives. 

 

Par le passé, les cours d’eau du territoire, notamment L’Orne et La Laize, 
ont été exploités pour la production d’énergie (hydroélectricité) et de 
nombreux seuils et obstacles à l’écoulement existent encore de nos jours 
(voir carte page suivante). 

 

Beaucoup ne sont plus exploités et le potentiel d’exploitation de 
l’hydroélectricité au niveau du territoire du SCoT Caen-Métropole reste 
peu conséquent (débit faible, hauteur de chute insuffisante). 

 

De plus, d’autres enjeux de rétablissement de la continuité écologique et 
d’atteinte du bon état écologique des cours d’eau (Directive Européenne) 
vont à l’encontre du maintien et de la création de nouveaux seuils pour 
l’exploitation de cette énergie renouvelable.  
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Les menaces qui pèsent sur les masses d’eau du territoire 

 

Le réseau hydrographique relativement dense, surtout au sud-ouest du 
territoire, la présence de nappes d’eaux souterraines majeures (Bajocien et 
Bathonien au nord) et une pluviométrie assez abondante et bien répartie 
sur l’ensemble de l’année (voir paragraphes suivants), représentent une 
richesse pour le territoire en termes de disponibilité et 
d’approvisionnement en eau potable. 

 

Cependant, ce contexte a entraîné une trop grande confiance en la capacité 
des ressources à répondre aux besoins de la population du SCoT. Les 
critères qualitatifs et quantitatifs des masses d’eaux souterraines et 
superficielles sont aujourd’hui préoccupants. 

 

Lors du bilan du SDAGE 2013, seules 23 % des masses d’eau souterraines 
avaient un bon état chimique. 77 % avaient un état chimique médiocre. 

 

 
Evolution de l'état chimique des masses d’eau souterraines 

(En % ; Bilan du SDAGE, 2013). 
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Afin de traiter de la qualité générale des masses d’eaux, les éléments du 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 2022-2027 
(SDAGE) seront utilisés. Nous allons présenter les analyses par masses 
d’eau : 

 

Tout d’abord, l’état des masses d’eaux superficielles d’un point de vue 
qualitatif. D’après le SDAGE, une majorité des eaux superficielles se 
caractérise par un état écologique et chimique moyen.   

 
Source : Rapport environnemental SDAGE 2022-2027. 
 
 
En ce qui concerne l’état chimique des cours d’eau,32% d’entre eux sont 
en bon état chimique en 2019, cela traduit une situation stable.  
 

Cependant, il met en garde « Sans actions supplémentaires à celles déjà 
menées aujourd’hui, 82% des masses d’eau superficielles présentent un 
risque de non atteinte des objectifs environnementaux à l’horizon 2027, 
d’abord pour des causes hydromorphologiques, la deuxième cause étant les 
pesticides et la troisième les rejets macropolluants ponctuels ». 
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L’état écologique des masses d’eau superficielles en 2019 reste éloigné 
des objectifs du précédent SDAGE : 32% des masses d’eau superficielles 
sont en bon et très bon état écologique grâce notamment à une 
amélioration du traitement des rejets urbains mais contrebalancé par une 
forte utilisation de produits phytosanitaires.  
 
L’hydromorphologie des cours d’eau évolue de façon contrastée et reste 
la principale pression exercée sur les cours d’eau. Il faut également assurer 
une veille sur le ruissellement érosif. 
 
L'état écologique des cours d'eau du territoire peut être qualifié de 
globalement moyen avec l'attribution de classes d'état allant de "bon" à 
"mauvais" et de « moyen » pour une majorité des masses d'eaux 
superficielles. La Chironne (petit affluent de la Mue) présente un état 
écologique qualifié de "mauvais". La Gronde, le Dan et l'Aiguillon montrent 
un état écologique « médiocre » essentiellement lié aux paramètres 
biologiques. Le Bassin de la Dives présente des cours d’eau de qualité 
inférieur, notamment sur le territoire du SCoT, avec la Dives et la Muance 
en qualité « médiocre ». 
 
 
 
Les teneurs moyennes en nitrates dans les eaux distribuées sont 
également très préoccupantes, notamment dans tout le secteur nord-
ouest de l’agglomération caennaise, où elles oscillent entre 40 et 50 mg/l. 
De plus, des dépassements de la limite de qualité fixée à 50 mg/l maximum 
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Etat quantitatif des masses d’eaux superficielles 

Le rapport « EAU » du GIEC Normand fait état d’une diminution du débit 
de certaines rivières normandes. Sur le tableau ci-dessous, plus le 
coefficient de régression est élevé, plus il traduit une baisse du débit sur la 
période 1999-2020.  

 
Coefficients de régression des tendances linéaires des débits de 25 rivières normandes, sur 
une période de 20 ans : 1999-2020 (Gouault et al., 2020 ; Données de la Banque Hydro) 

Bien que les causes de cette réduction de débit ne soient pas totalement 
identifiées, il est envisagé que cela soit dû à une augmentation des 
prélèvements anthropiques d’eau, l’augmentation des températures et les 
phénomènes d’évaporation. Cependant, il n’y a pas de baisse significative 
du côté des précipitations mais il n’y a pas d’augmentation non plus de 
celles-ci. Même en Normandie, l’eau est une ressource vulnérable.  

Le SDAGE met en évidence un risque de non atteinte des objectifs 
environnementaux qu’il définit : « L’évaluation du risque de non atteinte 
des objectifs environnementaux à l’horizon 2027 (RNAOE), pour une masse 
d’eau donnée, consiste à évaluer les pressions significatives en 2027, en 
tenant compte de l’évolution prévisible des pressions sur les milieux (par 
exemple l’augmentation de la population) et des actions déjà engagées ou 
terminées par les maîtres d’ouvrage. Les actions non engagées ne sont pas 
prises en compte. Une pression est dite significative si son impact est cause 
de dégradation de l’état de la masse d’eau.  L’approche retenue est calée 
sur l’évaluation des impacts des pressions qui s’exercent actuellement sur 
les milieux et leur projection à 2027. Ainsi, le RNAOE permet d’identifier les 
masses d’eau et les pressions sur lesquelles cibler les actions à mener pour 
améliorer ou préserver la qualité des eaux, malgré l’évolution défavorable 
du contexte socio-économique et climatique à cet égard.  Cette évaluation 
ne préjuge pas de ce que sera effectivement l’état des eaux en 2027, dans 
la mesure où il s’agit d’une approche en termes de risque, et est par 
conséquent dotée d’un certain niveau d’incertitude. »  

Les principales causes du RNAOE sont exposées ci-dessous : 

 
Source : Rapport environnemental SDAGE 2022-2027 
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Plusieurs enjeux ressortent concernant les unités hydrographiques « Orne 
Amont » (43 000 habitants, une surface de 1 004 km2 et 368 kms de cours 
d’eau) et « Orne Aval et Seulles » (355 000 habitants, une surface de 
1 249 km2 et 360kms de cours d’eau). Leur protection est impérative afin 
de garantir et préserver leur rôle de dilution des eaux souterraines plus 
polluées. 
Il faut aussi revoir la gestion des sols et de l’espace agricole pour réduire le 
ruissellement et restaurer la morphologie des cours d’eau. L’autre enjeu 
fort est celui de la restauration de zones humides fonctionnelles. 
 
 

 
Finalement, il faut encore renforcer notre gestion des eaux de surface car 
les objectifs de 2015 n’étant pas atteints, ils sont reportés à 2021. D’ici 
2027, il faudra que toutes les masses d’eau aient un bon état chimique et 
écologique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Etat qualitatif des masses d’eau souterraine 

 
Extrait SDAGE 2022-2027, état chimique des cours d’eau du bassin avec ubiquistes. 

 

L’état chimique des cours d’eau de nos bassin-versants sont mauvais. 
 
La progression est lente et difficile pour les masses d’eau souterraines. 
Malgré une légère amélioration liée à la résorption progressive de 
substances désormais interdites d’utilisation, leur état chimique est 
médiocre sur le bassin : 30% sont en bon état chimique, les pollutions étant 
essentiellement liées aux nitrates et pesticides, majoritairement d’origine 
agricole. L’état quantitatif reste, lui, bon dans l’ensemble (93% en bon état) 
avec cependant des tensions locales. 

       Les molécules ubiquistes sont des substances persistantes, bioaccumulables et 
toxiques qui ont été très largement émises et qui contaminent l’ensemble des milieux 
aquatiques. Certaines de ces molécules ont des normes à respecter pour les mesures 
sur l’eau. Etant bioaccumulables, elles doivent aussi être analysées au niveau des 
organismes aquatiques comme les poissons, les crustacés ou les mollusques. 
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Les points de captage des eaux potables à l’échelle du bassin: 

 
Extrait SDAGE 2022-2027, qualité des captages AEP vis-à-vis de tous les pesticides mesurés 
sur la période 2012-2017. 

 

Le SDAGE nous indique que nos captages en eau souterraine sont impactés 
par les phytosanitaires. Et qu’une analyse de la contamination par les 
phytosanitaires des points de prélèvements en eaux souterraines et eaux 
de surface a été réalisée. Sur la base des données des Agences Régionales 
de Santé et de l’AESN, la carte suivante présente le niveau de 
contamination des captages pour l’alimentation en eau potable par les 
phytosanitaires. Certaines substances sont d’ores et déjà interdites mais 
sont encore présentes dans les eaux destinées à la consommation 
humaine. 

Toutefois, nous avons par chez nous une qualité de l’eau distribuée après 
traitement globalement bonne. Bien que quelques-uns de nos captages 

aient une concentration en pesticides supérieurs à la norme. En France, 
l’eau du robinet est l’un des aliments les plus contrôlés. Elle fait l’objet d’un 
suivi sanitaire permanent, destiné à en garantir la sécurité sanitaire. En 
2018, 90,6% de la population française a été alimentée par de l’eau 
respectant en permanence les limites de qualité fixées par la 
réglementation pour le paramètre « pesticides », plus de 99 % vis-à-vis du 
paramètre nitrate et 97,6% vis-à-vis des paramètres microbiologiques. Les 
réglementations européennes et françaises relatives à la qualité de l’eau 
du robinet imposent de rechercher un grand nombre de substances dans 
les eaux.  

Néanmoins, la présence de substances émergentes (nouveaux polluants de 
l’eau) dans les eaux à de très faibles concentrations interroge depuis 
plusieurs années l’opinion publique, la communauté scientifique et les 
autorités sanitaires. Des recherches sont menées au niveau national sur des 
paramètres actuellement non réglementés afin de recueillir des données 
d’exposition de la population nécessaires à l’évaluation des risques 
sanitaires liés à ces substances émergentes. Ces dernières années, ces 
campagnes ont notamment porté sur les résidus de médicaments dans les 
eaux, les composés perfluorés, des sous-produits pouvant être formés lors 
de l’étape de désinfection de l’eau et les perchlorates 
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L’état chimique des masses d’eaux souterraines de notre territoire peut 
être résumé sur la carte ci-dessous :  

 
Extrait SDAGE 2022-2027, état chimique des masses d’eau souterraine du bassin Seine-
Normandie. 

L’état chimique en 2019 de ces masse d’eaux est médiocre. Et les objectifs 
d’amélioration sont les mêmes que ceux du précédent SDAGE. 
L’amélioration de la qualité de nos eaux souterraines n’est pas très 
avancée. 

 

 

 

 

 

 

Etat quantitatif des masses d’eau souterraine 

 
Extrait SDAGE 2022-2027, état quantitatif des masses d’eau souterraine. 

L’état quantitatif général de nos masses d’eau souterraines est également 
médiocre.  

Le tableau ci-dessous résume à la fois l’état général des masses d’eau 
souterraines à l’échelle du bassin et les objectifs d’amélioration de leurs 
qualités. 
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Tout le territoire est classé en zone vulnérable nitrates et sur la période 
2010-2016, la moyenne annuelle des flux de phosphore diffus dans nos 
masses d’eau de surfaces n’était pas bonne. 

 

Sur l’unité hydrographique Orne Amont : 

A l’extrémité ouest du territoire, en Suisse-Normande, La Baize est ses 
affluents présentent un bon état écologique (bons états biologique et 
physico-chimique). Il apparaît que les eaux souterraines ici sont très 
vulnérables et affectées par des teneurs élevées en nitrates et pesticides. 
L’enjeu prioritaire identifié : reconquérir la qualité prioritairement à 
l’intérieur des bassins d’alimentation de captage AEP. 

 

Sur l’unité hydrographique Orne Aval et Seulles : 

Au nord-ouest (Fontaine-le-Pin, Ussy, Saint-Germain-Langot), La Laize a 
également en bon état écologique (très bon état biologique et bon état 
physicochimique). Les eaux souterraines sont très vulnérables, mauvais 
état qualitatif (nitrates et pesticides) état médiocre quantitatif (tensions 
quanti sur certains points). Reconquête de leur qualité est prioritaire à 
l’intérieur des bassins d’alimentation des captages AEP, surtout d’ans 
l’agglomération caennaise. Pression anthropique significative (agri+urbain) 
vaut une classification en ZRE. La protection des eaux superficielles de 
l’orne qui constituent une ressource complémentaire importante pour l’AE, 
est aussi impérative afin de préserver leur rôle de dilution vis-à-vis des eaux 
souterraines plus polluées. 

 

 

 
Les nitrates dans les eaux distribuées en 2016 (Source : ARS, 2017). 

 

D’un point de vue quantitatif, le réservoir aquifère bathonien de la Plaine 
de Caen est très exploité pour les besoins en eau importants des 
collectivités, de l’industrie et de l’agriculture. L’alimentation en eau 
s’effectue principalement par des sources captées. 

Localement l’impact des prélèvements sur les débits des cours d’eau ou sur 
les niveaux de la nappe est fort, source de déséquilibre pour quelques 
bassins versants qui sont sous influence. 
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L’ensemble de ces facteurs pourrait aggraver la situation déjà tendue que 
nous connaissons lors de certaines périodes estivales. 

 

 

Littoral et masses d’eau de transition 

 

Les eaux littorales ou côtières sont comprises entre la côte et la ligne située 
à 1 mille nautique au-delà de la ligne de basse eau. Les eaux de transition 
désignent les milieux à l’interface entre les eaux continentales et les eaux 
marines, notamment les estuaires. Les eaux côtières, les eaux de transition 
et notamment les estuaires sont particulièrement riches sur le plan 
biologique compte tenu de leurs rôles en tant que zones de reproduction, 
nourricerie et lieux de passage pour les espèces migratrices amphihalines. 

                                                           
3 Zone d’échange entre les eaux souterraines continentales et les eaux marines. La 
masse d’eau marne interpénètre la masse d’eau souterraine s’écoulant du 
continent 

Le biseau salé3 : 

Sous le jeu dynamique des marées et de la différence de densité entre les 
eaux douces et salées, l’eau marine pénètre l’eau souterraine s’écoulant du 
continent. L’interface (biseau salé) est une zone où s’exercent certains 
échanges ioniques et physiques. La concentration en sel dans les nappes 
littorales augmente avec la profondeur et la proximité de la mer. 

Les périodes de sur-salure des eaux souterraines littorales se situent en été, 
lorsque les flux continentaux sont les plus faibles et que la demande en eau 
s’accroît (pics touristiques, stress hydrique, irrigation…). 

La concentration en sel des eaux pompées peut alors perturber 
momentanément ou durablement certaines activités (irrigation 
maraîchère, process industriels…) et favoriser la corrosion des 
infrastructures enterrées baignées par la nappe. 

Des études récentes, de l’Agence de l’Eau et du BRGM, ont montré que 
l’estuaire de l’Orne était particulièrement vulnérable aux intrusions du 
biseau salé dans les nappes côtières. 

 

 

Dans un contexte de changement climatique et d’élévation du niveau de la 
mer, il est donc primordial de maîtriser les prélèvements, d’un point de vue 
quantitatif, en bordure du littoral et des estuaires, pour éviter de favoriser 
la pénétration du biseau salé à l’intérieur des terres. La mise en place d’un 
réseau de mesure pourrait permettre de réaliser une veille. 

 

 

 



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

42 

 

  

SOURCE :  DREAL Normandie 
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Le climat actuel - tempéré, doux et régulièrement arrosé 

 

Quelques éléments de définition préalables:  

-Forçage radiatif : Equilibre entre le rayonnement solaire entrant et les 
émissions de rayonnements infrarouges sortant de l'atmosphère. Celui-ci 
se mesure en watts par mètre carré (W/m2). Plus il sera élevé, plus cela 
traduira un réchauffement important de la planète Terre.  Aujourd’hui le 
forçage radiatif terrestre est de 3.2 W/m2. Il est donc positif. A l’inverse, un 
forçage radiatif négatif traduit un refroidissement de la planète. De ce 
forçage vont émerger différents scénarii de projection. 

-Vulnérabilité : Exposition des biens et des personnes à un aléa. La 
vulnérabilité dépend de l’ensemble des acteurs exposés et de leurs 
résistances, de leurs comportements, de leur culture du risque etc. Elle est 
modulable et évolutive en fonction de l’activité humaine et de 
l’environnement dans lequel elle se développe. Cela traduit la fragilité d’un 
système dans son ensemble et sa capacité à surmonter la crise provoquée 
par l’aléa. La vulnérabilité est caractéristique d’un site à un moment donné 
et il en existe une pour chacun des aléas concernés. 

-Aléas : Les aléas sont des phénomènes naturels ou d’origine humaine 
dangereux. Ils représentent un danger selon leur intensité, le lieu et la 
probabilité qu’ils se manifestent et ce pendant combien de temps.  

-Enjeux : Ils représentent les éléments exposés tels que : les activités, 
populations et environnements (biodiversité, sols, eaux, air...). 

-Risques : Les risques sont le résultat d’une confrontation entre un aléa et 
une zone géographique où existent des enjeux qui peuvent être :  humains, 
économiques ou environnementaux. 

 

Des précipitations et des températures clémentes 

Le climat du territoire de Caen-Métropole est de type océanique tempéré. 
La pluviométrie est d’environ 750 mm par an et les vents dominants de 

secteurs sud-ouest. La frange littorale bénéficie d’hiver plus doux et d’été 
plus ensoleillée, mais les vents y sont plus violents. 

Les pluies sont assez abondantes, rarement intenses, bien réparties sur 
l’ensemble de l’année, et des températures jamais excessives quelle que 
soit la saison. 

 

Les précipitations moyennes annuelles à la station météorologique de 
Caen-Carpiquet entre 1981 et 2010 s’élèvent à environ 740 mm. La 
répartition des précipitations est assez homogène sur l’ensemble de 
l’année. Les quatre derniers mois de l’année et janvier sont cependant plus 
arrosés (avec plus de 60 mm/mois et une moyenne sur 5 mois de 71,4 
mm/mois). 

Le minimum des précipitations s’observe au mois d’août avec 51,2 mm et 
le maximum au mois d’octobre avec 77,6 mm. 

La moyenne annuelle des températures sur la période 1981-2010 est de 
10,9 °C. Août est le mois le plus chaud (température moyenne mensuelle 
sur la période 1981-2010 : 18°C) et janvier le plus froid (température 
moyenne mensuelle sur la période 1981-2010 : 5,3°C). 

 

Le profil environnemental normand, réalisé par la région Normandie nous 
permet de caractériser les principaux ensembles climatiques de 
Normandie. Caen Normandie Métropole serait donc concernée par deux 
ensembles climatiques que sont la plaine de Caen et le bocage normand.  

Comme présentés ci-dessous, l’ensemble climatique de la plaine de Caen 
s’apparente à un relatif équilibre des précipitations sur l’année avec des 
mois hivernaux plus arrosés en moyenne. Cette répartition des pluies 
annuelles devient plus hétérogène au fur et à mesure que l’on se rapproche 
du bocage normand. 

https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/climatologie-rayonnement-solaire-13785/
https://www.futura-sciences.com/sciences/definitions/physique-emission-389/
https://www.futura-sciences.com/sciences/definitions/physique-infrarouge-1011/
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(Réalisation : Olivier Cantat, Université de Caen Normandie, LEGT Caen, UMR 6554 CNRS, 2018) 

L’amplitude thermique moyenne est relativement faible avec 12,7°C. Elle caractérise un climat 
océanique : étés frais et hivers doux. 
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Chronique des températures moyennes à Caen depuis 1951 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Données Météo-France, traitements et réalisation O. Cantat, 2021 

 

L’année 2020 a été l’année la plus chaude à Caen mais aussi en Normandie, 
en France et dans le monde. Ces relevés témoignent d’une forte variabilité 
interannuelle qui, cependant, révèle une tendance moyenne à la hausse 
des températures depuis 1951 sur l’aire géographique de Caen. 

 

 

 

 

 

 

Un ensoleillement non négligeable 

 

La durée moyenne d’insolation par mois est de 141 heures ; néanmoins, la 
période d’avril à septembre dépasse les 150 heures d’insolation par mois 
avec une moyenne maximale de 213,5 heures pour le mois de juin. 

 

Caen-Métropole bénéficie d’une durée d’insolation supérieure à la 
moyenne régionale. Cette caractéristique météorologique constitue un 
atout certain pour l’activité touristique, agricole et pour le développement 
de l’énergie solaire. 

 

 
Source : Météo-France 
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Un potentiel de vents 

 

Les vents dominants à la station de Caen-Carpiquet sont de secteur sud-
ouest avec une direction secondaire est/nord-est. Les vents violents 
(vitesse supérieure à 8,5 m/s) ont une fréquence maximale de janvier à 
mars. 

 
 
Fréquence des vents en % - Station météorologique de Caen-Carpiquet 1976-2005, 
Source Météo-France 

Une riche biodiversité à préserver 
L’ANBDD a synthétisé les travaux du GIEC Normand, nous allons donc 
utiliser ces synthèses afin d’enrichir le diagnostic.  

* La Biodiversité floristique terrestre normande :  Il est recensé 1 856 
espèces végétales. Elles représentent plus de 30 % de la flore vasculaire 
métropolitaine et sur les 421 taxons menacés à l’échelle nationale, 49 
espèces indigènes sont présentes en Normandie (Douville et Zambettakis, 
2019). La richesse floristique de la Normandie s’explique d’une part par les 
faciès géologiques et pédologiques contrastés mais également en raison 
d’un climat très contrasté à l’échelle du territoire notamment en termes de 
précipitations (Savouret et Cantat, 2008). Les zones actuellement les plus 

riches identifiées (appelées aussi hot spot de diversité) sont localisées dans 
les vallées de Seine, de l’Epte, de l’Iton et de la Laize. A contrario, les 
milieux présentant les richesses floristiques les plus faibles sont les milieux 
les plus homogènes où les pratiques agricoles s’exercent régulièrement tels 
les plateaux ou encore les milieux à fortes contraintes écologiques 
exerçant une pression de sélection sur les espèces les plus adaptées (les 
bas marais salés). A l’heure actuelle aucune étude n’est réalisée à l’échelle 
régionale pour comprendre comment la flore normande évolue face à des 
modifications climatiques de plus en plus prégnantes (sécheresses 
estivales, températures de plus en plus chaudes en été, hiver doux, baisse 
des nappes phréatiques etc.).  

* La biodiversité normande des invertébrés continentaux terrestres et 
aquatiques : La faune invertébrée normande comporte entre 15 000 à 20 
000 espèces (Mouquet). Le phénomène d’expansion vers le Nord de l’aire 
de répartition d’espèces d’invertébrés continentaux n’est pas nouveau en 
Normandie. Il semble cependant qu’il s’accélère particulièrement depuis le 
début du XXIème siècle et prend de l’ampleur (Simon, 2016). Aujourd’hui, 
le déplacement d’espèces en voie d’expansion via certains corridors 
géographiques se précise, notamment en empruntant les corridors 
thermophiles (vivant avec des températures élevées), sculptés par les 
grands fleuves du sud / sud-est vers le nord / nord-ouest de la région, ainsi 
que le long des littoraux et sur les coteaux calcicoles de la Normandie.  

Si des flux d’espèces de l’est vers l’ouest sont aussi détectés, leurs couloirs 
de déplacement demeurent encore méconnus. De nombreuses premières 
mentions d’espèces aux échelles départementales, voire régionales, ont 
été réalisées ces dernières années. Pour un nombre croissant d’espèces 
d’invertébrés continentaux, l’impact du changement climatique (CC) se 
confirme progressivement. Le CC est aussi identifié comme un facteur 
favorable à la dissémination et à la prolifération des espèces exotiques 
envahissantes, tel le frelon asiatique. A défaut de programmes de suivi 
scientifique spécifique des effets du CC sur les faunes normandes et leurs 
rôles fonctionnels, de nombreuses observations sont réalisées 
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ponctuellement. Quelques exemples de faits marquants de cette dernière 
décennie en Normandie sont évoqués ci-dessous.  

● Orthoptèroïdes : Des observations inhabituelles d’espèces méridionales 
emblématiques, telle la Mante Religieuse. En 2020, pour la première fois, 
elle a été observée au cœur du frais bocage ornais, en marge du 
département de la Manche, en situation urbaine.  

● Odonates : Progressivement de nouvelles espèces gagnent du terrain et 
semblent s’installer. En 2020, la forte colonisation d’une espèce 
méridionale, Orthetrum albistylum, a été observée par plusieurs 
odonatologues. Les témoignages proviennent de nombreuses localités. Le 
Perche est un lieu privilégié d’observations, véritable porte d’entrée pour 
ce type d’espèce vers l’Orne et le Calvados.  

● Lépidoptères : En 2020, près d’une dizaine d’espèces de papillons de jour 
ont vu leur aire de répartition s’étendre vers le Nord ou leur fréquence 
d’occurrence s’accroît sensiblement en Normandie. Il s’agit presque 
systématiquement d’espèces thermo-xérophiles. A noter que ces espèces 
sont peu sensibles à la qualité écologique des milieux.  

● Araignées : Plusieurs espèces ont récemment colonisé la Normandie, 
telle Zoropsis spinimana encore cantonnée au tiers sud de la France il y a 
une quinzaine d’années (Le Péru, 2007). Les araignées concernées sont 
thermo-xérophiles et peu exigeantes quant à leurs habitats. 

 ● Coléoptères coprophages : le cas remarquable de l’expansion de 
Coprimorphis scrutator, espèce découverte en Normandie en 2008 et qui a 
progressé en cinq ans de 40 km vers le nord a été bien caractérisé (Simon, 
2012). Seul le CC est envisagé comme cause probable de l’évolution de son 
aire de répartition. 

 

* La Biodiversité marine normande : C’est probablement près de 3 000 
espèces d’invertébrés qui ont été recensées dans les eaux marines 
normandes. - Pour les poissons, Le Mao (2009) comptabilise 179 espèces 
dans le golfe normand-Breton, alors que Maurin et al. (2010) recensent 74 

espèces dans l’estuaire de la Seine et Vaz et al. (2016) 80 espèces pour tout 
le bassin oriental de la Manche.  

- Le nombre d’oiseaux présents en Normandie s’établit à 276 espèces, 
parmi eux 90 espèces marines dont 30 sont nicheuses sur le littoral.  

- Deux espèces de pinnipèdes, le phoque gris et veau marin, ont des 
populations prospères ; une dizaine d’espèces de cétacés sont 
potentiellement observables en Normandie.  

- Sur les sept espèces de tortues marines actuellement connues dans le 
monde, cinq ont été recensées en Normandie.  

- Du point de vue des espèces végétales, il convient de souligner 
l’exceptionnelle biodiversité des algues de l’archipel de Chausey qui 
compte 384 espèces, celle du nord Cotentin environ 200 et celles de la baie 
de Seine n’atteint pas la centaine (Rusig et Mussio, communications 
personnelles).  

- Des habitats marins exceptionnels, comme les récifs d’Hermelles (ver 
marin), les herbiers de zostères, les bancs de maërl sont présents en 
Normandie.  

- Delavenne et al. (2013) ont donné une classification du plancton avec cinq 
zones présentes en Normandie : estuaire de Seine, côtes du Calvados, 
eaux côtières en baie de Seine-Seine-Maritime, eaux du large en baie de 
Seine-Seine-Maritime et eaux du large du nord Cotentin.  

 Il est donc important d’associer les changements des habitats dus au CC à 
ceux dus aux diverses activités humaines et aux risques toxiques qui 
peuvent d’ailleurs augmenter en relation avec les augmentations de 
température. Les premières observations de conséquences avérées du 
changement climatique s’observent sur des espèces des groupes ci-
dessous.  

● Invertébrés benthiques : L’évolution des températures de fond au cours 
des 30 dernières années montre un réchauffement de 0,1 à 0,5°C par 
décennie d’ouest en est. Toutefois, ce réchauffement ne s’est pas traduit 
par d’importants déplacements de l’aire de distribution des espèces mais 
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par une forte diminution du nombre d’occurrences des espèces d’eaux 
froides et une forte augmentation de celui des espèces d’eaux chaudes.  

Quelques faits marquants peuvent être observés :  

- Au Nord-Ouest du Golfe normand-breton, sur des fonds de 0 à 70 m dans 
une zone à fort hydrodynamisme se trouvaient des moulières à modioles 
(Modiolus modiolus, habitat prioritaire d’OSPAR) qui étaient en Normandie 
en limite méridionale de répartition. Aucune modiole n’a été récoltée par 
Foveau et Dauvin (2017) dans leur prélèvement de 2015-2016. La présence 
ou l’absence de cette espèce reste à confirmer, sa disparition dans cette 
zone pouvant être liée au CC. 

- Des progressions vers l’est liées aux CC sont attestées chez deux espèces 
de crabe, le crabe marbré Pachygrapsus marmoratus (Pezy et Dauvin, 
2015) et le crabe Asthenognathus atlanticus (Pezy et Dauvin, 2017).  

- L’huître japonaise Crassostrea gigas trouve, depuis une dizaine d’années, 
des conditions de température favorables à sa reproduction aboutissant à 
la création de récifs sur les structures portuaires et quelques zones des 
estrans normands.  

● Organismes planctoniques : Beaugrand et Goberville (2010) ont montré 
des migrations très rapides du zooplancton le long des côtes européennes 
entre les latitudes correspondant au sud du golfe de Gascogne à l’Islande. 
Et d’importantes modifications de la phénologie des espèces, c’est-à-dire 
des changements dans les rythmes naturels des espèces, phénomène 
attribué au réchauffement des températures : modification de la période 
de floraison printanière, décalage de la présence du méroplancton (phase 
larvaire pélagique de certains organismes benthiques), avec un maximum 
saisonnier progressant d’un mois entre 1958 et 2002, changement de 
proies pour les larves et juvéniles de morues contribuant à la diminution de 
leurs survies. 

En relation aux réductions hydrologiques liées au CC, on assiste à une 
‘marinisation’ de l’estuaire de la Seine avec une pénétration d’espèces 
marines dans la partie aval de l’estuaire et une forte réduction des 
biomasses planctoniques donc des proies pour les juvéniles poissons dans 

cette partie de l’estuaire. Synthèse réalisée par l’ANBDD à partir de la note 
produite par Estelle Langlois (Université de Rouen Normandie), Loïc 
Chéreau (GRETIA), Nathalie Niquil (CNRS Université de Caen Normandie), 
Jean-Claude Dauvin (Université de Caen Normandie)  

● Poissons : Le projet Eclipse (Ifremer) sur les effets de la pêche et du CC 
sur la structure des populations de poissons a montré de fortes 
modifications au cours des années 1990 dans le bassin oriental de la 
Manche. Les stocks de poissons pélagiques ont fortement diminué, 
parallèlement à leur augmentation en mer du Nord (Aubert et al., 2015, cf. 
fiche Pêche et conchyliculture). 
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I.C Risques et aggravation des risques liés aux changements 
climatiques 

Des risques technologiques limités 
Les risques technologiques sont liés à l’action humaine et plus précisément 
à la manipulation, au transport ou au stockage de substances dangereuses 
pour la santé et l’environnement. Le territoire de Caen-Métropole est 
relativement peu exposé à ce type de risque puisque le nombre de sites 
pouvant poser problème est très limité.  

Ces sites sont recensés en tant qu’installations classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE). Celles qui présentent un risque industriel 
majeur font également l’objet d’un classement « Seveso ». Cette directive 
européenne, qui tire son nom d’une commune italienne touchée par une 
catastrophe industrielle en 1976, incite les Etats à se doter d’une politique 
commune en matière de prévention des risques industriels majeurs.  

L’analyse des masses de produits présents dans l’établissement étudié 
permet d’établir si l’installation est Seveso Seuil bas, ce qui correspond aux 
établissements à risques, ou Seveso Seuil Haut, ce qui correspond aux 
établissements à hauts risques.  

Il y a trois installations Seveso sur le territoire de Caen-Métropole (le dépôt 
d’hydrocarbures de Total France situé à Ouistreham étant passé sous les 
seuils, le PPRT a été abandonné) : 

Entreprises Activité 
Nature 

du risque 
Localisation Réglementation 

EPC France Dépôt d’explosifs Explosion Boulon Seveso seuil haut 

Dépôts de 
pétrole côtiers 

Dépôt 
d’hydrocarbures 

Incendie, 
explosion 

Mondeville Seveso seuil haut 

Les 
combustibles 
de Normandie 

Dépôt 
d’hydrocarbures 

Incendie, 
explosion 

Mondeville Seveso seuil bas 

Source : Base des installations classées 
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Si le territoire de Caen-Métropole est peu soumis au risque technologique, 
les dépôts pétroliers situés en zone inondable et sous le viaduc de Calix 
pourraient néanmoins constituer une menace pour les populations et 
l’environnement en cas d’événements extrêmes (réactions en chaîne). Ces 
évènements extrêmes auraient des conséquences majeures sur l’économie 
et la mobilité du territoire, entrainant une désorganisation importante à 
l’échelle de Caen-Métropole, voire au-delà. 

 
Source : extrait du PPRT de Mondeville, 2014, dépôts d’hydrocarbures. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : extrait du PPRT de Boulon, 2012, dépôt de munitions. 
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Le risque Transport de matières dangereuses (TMD) sur Caen-
Métropole 

 

Le territoire du SCoT Caen-Métropole possède un réseau d’infrastructures 
routières dense et l’agglomération caennaise joue le rôle d’un carrefour 
routier et ferré majeur à l’échelle de la Normandie. Le risque relatif au 
transport de matières dangereuses apparaît alors comme probable en tout 
point du territoire du SCoT Caen-Métropole. 

On peut néanmoins supposer que le risque TMD se concentre sur les 
communes supportant les grands axes de communication entre les centres 
d’activités industrielles et économiques, nécessitant l’usage de matières 
dangereuses. 

Ces axes identifiés sont les suivants : 

• A13/N13 Paris-Caen-Cherbourg 

• A84 en direction de Rennes 

• A88 vers Alençon 

• RD514 

• Voie ferrée Paris-Cherbourg qui traverse le centre-ville de Caen 

• Voie ferrée Caen-Le Mans 

• Les oléoducs, le canal et les conduites de gaz 

Concernant le transport de matières radioactives, l’aléa est le même que 
pour le transport de matières dangereuses mais le risque diffère en raison 
de la vulnérabilité des populations et de l’environnement. 

Les éléments permettant d’évaluer ce risque sont limités en raison du 
caractère confidentiel des informations s’y rapportant. Le Dossier 
Départemental des Risques Majeurs du Calvados (DDRM) reste très discret 
sur ce sujet. 
 

Les impacts des changements climatiques observés au niveau 
national 
 

En France, au cours du XXème siècle, il a été observé une augmentation 
moyenne de +1.7°C. 

L’année 2020 est l’année la plus chaude jamais enregistrée, avec une 
hausse de + 2,3 °C par rapport à la moyenne 1961-1990. De plus, il est à 
noter que le précédent record avait été enregistré en 2018 avec une 
élévation de + 2,1 °C des températures. Les cinq années les plus chaudes 
enregistrées en France depuis 1900 se sont produites depuis 2011 comme 
nous pouvons le voir sur le graphique ci-contre. Globalement, on observe 
une augmentation du nombre de jours anormalement chauds et une 
diminution des précipitations, qui entrainent par conséquent une baisse 
des débits moyens des cours d’eau et des recharges d’eaux souterraines. 
Mais cela de manière inégale sur le territoire métropolitain et d’outre-mer. 
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Concernant les vagues de chaleur au niveau national, nous assistons ces 
dernières années à des vagues de chaleurs un peu plus chaudes mais sur 
une durée un peu moins longue. Cela reste relatif puisque les plus grosses 
vagues de chaleurs en termes de durées et/ou de températures furent les 
années 1947, 1976, 1983, 2003, 2006, 2018 et 2019. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
4 Etude sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation du Calvados au changement climatique - Fiche de Synthèse Pays Sud Calvados - 25 

juin 2011 

Les impacts des changements climatiques prévisibles au niveau 
Régional 
 

Les travaux du GIEC Normand prévoient les évolutions suivantes, d’ici 
2100 : 

▪ Températures : Une augmentation plus élevée de la température de 
+2 à +4°C, et une augmentation plus marquée des températures en 
été et hiver qu’au printemps et automne. 

▪ Pluviométrie : La pluviométrie annuelle pourrait diminuer de 100 à 
300 mm (avec une diminution plus significative de la pluviométrie en 
été qu’en hiver). 

▪ Extrêmes : Le nombre de jours de gelée diminuerait de 35 à moins de 
12 jours par an et le nombre de jours de chaleur augmenterait de 30 à 
40 jours par an. 

▪ Le profil annuel du climat tendrait à évoluer vers une 
méditerranéisation, notamment avec l’apparition d’une période de 
stress hydrique en été et des variations extrêmes plus fréquentes. 

▪ L’augmentation du niveau de la mer déjà observée pourrait 
s’accélérer et atteindre, au niveau national, +100 cm en 2100.4 

 

Par ailleurs, le Ministère de la Transition écologique et solidaire porte un 
site Internet dénommé « Drias - les futurs du climat », qui permet de 
disposer de projections climatiques régionalisées sous la forme de 
cartographies, selon les scénarios du GIEC et à différents horizons (court, 
moyen, long terme). 

Ces projections climatiques sont réalisées dans les laboratoires français de 
modélisation du climat (IPSL, CERFACS, CNRM-GAME). 

Ce modèle permet de constater les évolutions locales du climat, selon 
l’ambition des politiques énergies climat menées, à moyen et long terme. 
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18 : Evolution des températures moyennes annuelles de l’air en Normandie entre 1970 et 

2100. Rond (valeur annuelle) ; trait épais (moyenne mobile sur une période chevauchante 
de 5 ans) ; droite horizontale (moyenne sur différentes périodes). Données Météo-France 
et Drias (traitement et réalisation d’O. Cantat). 

Les courbes sont établies à partir de la moyenne des 8 stations de 
références sur la période de mesure (1970-2020) et des projections sur la 
période 2021-2100 pour les scénarios RCP 2.6 et 8.5 (expérience Météo 
France CNRM 2014 : Modèle Aladin).  

Les cartes présentées dans le tableau pages suivantes montrent que sans 
une politique climatique ambitieuse, permettant de contenir les émissions 
de gaz à effet de serre (RCP 8.5), les impacts sur les conditions climatiques 
locales seront très importants. D’ailleurs en l’état actuel des émissions de 
GES, le scénario optimiste (RCP 2.6) apparaît peu réaliste. 

 

Concernant les températures : 

- Une température moyenne plus élevée (en moyenne +3°C 
supplémentaires, voire +5°C à +7,5°C sur les températures 

maximales en été), des vagues de chaleur (entre 44 et 68 jours par 
an) et des nuits anormalement chaudes (entre 84 et 96 nuits par 
an, soit plus d’1/4 de l’année) plus fréquentes et plus importantes. 

- La ville de Caen et le sud du territoire seront particulièrement 
impactés. La bande littorale, sous l’influence océanique et l’ouest 
du territoire seront un peu plus « épargnés ». 

 

Or, les vagues de chaleurs et les nuits anormalement chaudes sont des 
facteurs importants à prendre en compte, tout particulièrement par 
rapport au vieillissement de la population (personnes plus fragiles) et à la 
productivité économique du territoire (journée trop chaudes et manque de 
repos la nuit). 

 

Concernant les précipitations : 

- Des précipitations intenses plus fréquentes, notamment à l’ouest 
du territoire, qui, comme indiqué dans le paragraphe précédent, 
est une zone particulièrement vulnérable au ruissellement érosif. 

- Des périodes de sécheresse plus fréquentes et plus longues (6 à 11 
jours par an), ce qui impactera l’approvisionnement en eau à des 
fins d’alimentation en eau potable, mais également pour 
l’irrigation des cultures, l’abreuvage du bétail et les process 
industriels (impacts sur l’économie locale). Notamment au sud du 
territoire où, on l’a vu, les cours d’eau sont plus vulnérables, car 
moins soutenus par les nappes. 

 

Par ailleurs, ce modèle permet de constater, que globalement, la mise en 
place d’une politique visant à stabiliser les concentrations en CO2 pourrait 
nous faire « gagner du temps » (une période de 30 ans). En effet, nous 
pouvons observer que les résultats sont similaires pour le scénario RCP 4.5 
à horizon 2071-2100 que pour le scénario RCP 8.5 à un horizon plus proche 
2041-2070. 
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Paramètre 
climatique 
(Moyenne 
annuelle) 

Scénario RCP 4.5 (politique visant à stabiliser les 
concentrations en CO2) 

Horizon lointain 2071-2100 

Scénario RCP 8.5 (sans politique climatique) 
Horizon moyen 2041-2070 

Scénario RDC 8.5 (sans politique climatique) 
Horizon lointain 2071-2100 

Extrême 
chaud de la 

température 
maximale 

quotidienne 

   

Nombre de 
jours de vague 

de chaleur 

   

Anomalie du 
nombre de 

nuits 
anormalement 

chaudes 
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Paramètre 
climatique 
(Moyenne 
annuelle) 

Scénario RCP 4.5 (politique visant à stabiliser les 
concentrations en CO2) 

Horizon lointain 2071-2100 

Scénario RCP 8.5 (sans politique climatique) 
Horizon moyen 2041-2070 

Scénario RDC 8.5 (sans politique climatique) 
Horizon lointain 2071-2100 

Anomalie du 
nombre de 

jour de fortes 
précipitations 

(cumul de 
ppm 

>=20mm) 

   

Pourcentage 
de 

précipitations 
quotidiennes 

intenses 

   

Anomalie du 
nombre 

maximum de 
jour secs 

consécutifs 

   

Source : DRIAS - Les futurs du climat Météo-France/CNRM 2014 : Modèle Aladin 
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En complément, l’Agence de l’Eau Seine-Normandie confirme que les 
changements climatiques entraîneront des modifications des régimes 
hydrographiques sur le bassin. 

Il faut s’attendre à des déficits hydriques (manque d’eau) liés à une 
réduction des précipitations (-12% d’ici 2100) et une augmentation de 
l’évaporation de l’eau des végétaux et du sol (évapotranspiration, +23 % 
d’ici 2100). Les débits des cours d’eau en été (débits d’étiage) seront par 
conséquents réduits (de -10 à -30% d’ici 2100), comme la recharge des 
nappes d’eaux souterraines (de -30% d’ici 2100). 

Ces périodes de stress hydrique représentent une menace pour la 
biodiversité et l’agriculture.  

Erosion de la biodiversité 
 

Nous reprenons ici les travaux du GIEC Normand. 

Tout d’abord une définition de l’érosion de la biodiversité :  

Elle se traduit notamment par l’augmentation du taux d’extinction 
d’espèces, par le déclin des populations de certaines d’espèces, par la 
dégradation des habitats naturels. Elle résulte principalement de la 
destruction et de la fragmentation des milieux naturels (due aux activités 
humaines : urbanisation croissante, intensification des pratiques agricoles, 
destruction du bocage, etc.), de leur pollution (d’origines domestique, 
industrielle et agricole), de la surexploitation d’espèces sauvages 
(surpêche, déforestation, etc.), de l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes, mais également du changement climatique. 

 Il est estimé que le taux d’extinction d’espèces animales et végétales est 
100 fois supérieur aux taux des cinq grandes extinctions de masse que la 
Terre a pu connaître. Nous sommes donc proches d’une sixième extinction 
de masse. Alors que la plupart des disparitions d’espèces ont eu lieu 
jusque-là sur des îles océaniques, près de la moitié des extinctions se sont 
produites sur des continents au cours des vingt dernières années.  

Il y a plusieurs conséquences désastreuses qui découlent de cette érosion : 
elle entraîne une perte de patrimoine génétique (extinction d’espèces, 
perte de populations).                                          
Elle affecte également le fonctionnement des écosystèmes terrestres et 
aquatiques (modification des habitats, déplacement des espèces, 
eutrophisation des eaux de surface, etc.) ainsi que leur capacité à s’adapter 
aux changements des conditions physiques et biotiques (résilience). Or, les 
écosystèmes procurent de nombreux bénéfices à l’homme (nourriture, 
eau, ressources génétiques, etc.).  

Ces services, dits « écosystémiques », sont dégradés, et à long terme, leur 
pérennité est menacée. Rappelons également que l’espèce humaine 
appartient à cette biodiversité. Nous allons ici aussi utiliser les synthèses 
de l’ANBDD afin d’enrichir le diagnostic.  

Les modifications du climat (sécheresses estivales, températures de plus en 
plus chaudes en été, hiver doux, baisse des nappes, etc.) à l’échelle 
mondiale, régionale et locale vont entraîner dans les prochaines années 
des modifications dans les répartitions géographiques des espèces. 
Notamment avec dans le meilleur des cas une remontée vers le nord des 
espèces capables de coloniser de nouveaux territoires ou une adaptation 
au nouveau climat et dans le pire des cas une extinction de celles qui ne 
pourront trouver refuge dans des niches écologiques leur permettant de se 
maintenir.  

Des modifications physiologiques et phénologiques sont également à 
craindre pouvant en retour modifier les interactions entre certains 
organismes. Des modifications jusqu’à l’échelle génétique de certaines 
populations peuvent à plus long terme s’envisager, comme évoqué dans la 
synthèse de Massu et Landmann (2011). 

 

 Plusieurs types de milieux normands sont susceptibles de subir des 
modifications de leur fonctionnement écologique en raison du changement 
climatique et de ses conséquences :  

https://ree.developpement-durable.gouv.fr/themes/defis-environnementaux/limites-planetaires/les-9-limites-ecologiques-de-la-planete/article/erosion-de-la-biodiversite?glossarise=2063#volet_glossaire
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● Coteaux calcaires : élévation de la température, risque d’un déficit 
hydrique plus important et disparition de certaines espèces ou bien une 
acclimatation voire une adaptation progressive. (Dujardin, 2012)  

● Milieux humides et tourbeux : déficit hydrique, minéralisation de la 
matière organique, assèchement et affaissement des sols. 

● Milieux alluviaux : la diminution des précipitations entraînant un déficit 
hydrique sur le bassin versant et donc une perte d’alimentation en eau 
douce de la vallée et de la nappe alluviale. Ce déficit hydrique entraînerait 
de fait une modification des végétations méso-hygrophiles vers des 
végétations plus mésophiles. 

● Milieux estuariens : augmentation du niveau de la mer entraînant une 
remontée du front salin dans l’estuaire et donc un impact sur la flore des 
milieux associés (roselières, prairies sub-halophiles, prairies méso-
hygrophiles). La flore pourrait ne pas supporter l’augmentation des teneurs 
en sels et se voir contrainte à la colonisation de nouveaux milieux dans le 
meilleur des cas ou bien à disparaître. 

● Falaises : élévation du niveau de la mer et recul des falaises.  

● Milieux dunaires : élévation du niveau de la mer et érosion des cordons 
dunaires si la végétation n’est plus présente pour jouer son rôle de fixateur 
du substrat. A titre d’exemple, au niveau des havres de l’Ouest du Cotentin, 
les ruptures de cordons dunaires lors des tempêtes hivernales en lien aussi 
avec l’élévation du niveau marin, se traduisent par un ensablement des 
havres et pourrait réduire leur forte productivité par une perte 
conséquente des surfaces des prés salés et des vasières, zones les plus 
productives de ces milieux.  

L’exemple des invertébrés continentaux permet de souligner la crainte de 
voir les effets des Changements Climatiques (CC), cumulés aux autres 
causes d’érosion de la biodiversité, conduire à la réduction du domaine 
vital d’espèces aujourd’hui communes en Normandie, et à la régression 
progressive des effectifs de leurs populations voire à des phénomènes de 
dérive génétique associés. Ces déclins sont particulièrement préoccupants 

du point de vue des services écosystémiques, notamment de la 
pollinisation et de son importance capitale.  

Ce déclin des populations, notamment de rhopalocères, et globalement 
des insectes, reste toutefois insuffisamment quantifié. Des conséquences 
sont également prévisibles dans le domaine marin. Lenoir (2011), à l’aide 
d’un modèle d’habitat appelé le Non-Parametric Probabilistic Ecological 
Niche Model (NPPEN), a montré qu’une majorité de la cinquantaine 
d’espèces de poissons, dont la répartition géographique a été modélisée, 
vont effectuer un déplacement vers le nord pour rester dans un 
environnement conforme à leur niche écologique.  

Ces changements altèrent le fonctionnement du réseau trophique en 
modifiant la disponibilité et la qualité des ressources en poissons pour les 
consommateurs supérieurs comme les oiseaux marins. Des modèles de 
niche écologique (Ecological Niche Models) ont été utilisés pour 
déterminer la répartition potentielle d’espèces benthiques à l’horizon 2100 
(modèle NPPEN, Rombouts et al., 2012). Les répartitions probables en 
tenant compte d'un scénario de changement climatique intermédiaire du 
GIEC pour deux périodes 2050-2059 et 2090-2099 montrent des 
déplacements généraux des espèces benthiques de la Manche (coquille 
Saint-Jacques et amande de mer par exemple) vers la mer du Nord et la 
côte sud de la Norvège. 

L’échelle de la région nous semblait pertinente pour présenter l’érosion de 
la biodiversité. Bien entendu, celle-ci va également se faire sur le territoire 
de Caen Métropole. 
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Les changements visibles et prévisibles au niveau du territoire de 
Caen Métropole 
 

Un état des lieux du nombre et du type de catastrophes naturelles 
rencontrées peut être un indice de changements visibles. Mais cela n’est 
pas si simple. 

La démarche « Trajectoires d'Adaptation au Changement Climatique des 
Territoires » nous a permis de mettre en évidence le nombre d’arrêtés de 
catastrophes naturelles que les communes ont pu déposer depuis 1984. 
Depuis 1984, 141 communes ont déposé au moins un arrêté de catastrophe 
naturelle (ACN).  

Les services de l’état ont enregistré un dépôt de 642 ACN sur le territoire 
entre ces deux dates. Cependant, cela ne donne une appréciation que 
d’une partie de la vulnérabilité car ces événements ont été jugés assez 
importants pour faire l’objet d’un arrêté par les communes. Les 
événements de moindre ampleur ne transparaitront donc pas forcément 
de manière exhaustive.  

  
 

Comme il est possible de le voir ci-dessus, la séquence d’ACN déposés est 
assez hétérogène.  De 1984 à 2001, 574 arrêtés ont été enregistrés (soit 
89% de la totalité des arrêtés sur les 40 dernières années) dont la plupart 
sont en lien avec les inondations. Rappelons-nous l’Automne 1987 et puis 
l’Hiver 1999 qui, sur le territoire local comme national, ont surpris par leur 
intensité. 

 

Mais là encore, il faut être vigilant car ce type de donnée ne fait pas 
apparaître tous les aléas. Par exemple, la canicule de 2003 n’apparaît pas 
alors qu’elle a été la plus sévère. Néanmoins, il y a eu des ACN de déposés 
pour inondations, celles-ci étant apparues l’été alors que les sols étaient 
secs (à cause de la canicule). Ces années plutôt actives tranchent avec les 
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20 années les plus récentes. En effet, c’est un calme relativement plat 
auquel s’est retrouvé confronté notre territoire. 

Présentation à l’échelle de Caen métropole :  

 

 
Source : modèle TACCT, réalisation Quentin Pereira Dos Reis 

Ces arrêtés varient en fonction de l’aléa retenu. Ici, nous avons les 
tempêtes, inondations, inondations et mouvements de terrain, 
inondations et vagues, retrait-gonflement des argiles et, pour finir, vagues. 
Nous observons une prédominance d’arrêtés où les inondations sont 
impliquées (74% des arrêtés déposés entre 1984 et 2020 sont liés à des 
inondations).  

Il apparaît que la plupart des événements catastrophiques se sont produits 
à l’automne ou à l’hiver (79% d’entre eux). 

 

 

Présentation à l’échelle des EPCI (rassemblement de communes): 

 

Caen la Mer 
 

Caen la Mer a déposé 256 arrêtés sur cette période. Ici, nous retrouvons 
les six aléas précédents. Nous observons une prédominance d’arrêtés où 
les inondations sont impliquées (77% des arrêtés déposés entre 1984 et 
2020 sont liés à des inondations).  
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Depuis 1984, 256 ACN ont été déposé par 47 communes de Caen la Mer 
sur 48. Ce sont des ACN libellés inondations, inondations et mouvements 
de terrain, inondations et vagues, retrait-gonflement des argiles, tempêtes 
et vagues. La plupart des ACN sont dû aux inondations, aléa le plus 
impactant sur le territoire. 

 

Les arrêtés par communes : 

 

 
 

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes et 
dans une moindre mesure à des inondations avec vagues. Nous retrouvons 
Bretteville-sur-Odon, Cairon, Colombelles et Fleury-sur-Orne en 
communes ayant déposé le plus d’ACN. 

 
 
Rots fait partie des communes ayant déposé le plus d’arrêtés ces 40 
dernières années (18 en tout). Ouistreham, Mondeville, Louvigny ou 
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Mathieu ne sont pas non plus épargnées avec une total d’ACN pouvant aller 
jusqu’à dix. 

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes et 
dans une moindre mesure à des vagues et retrait/gonflement des argiles. 

 
La commune de Thue et Mue totalise le plus d’ACN sur ces 40 dernières 
années (22 au total). 

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes et 
dans une moindre mesure à des inondations avec vagues et 
retrait/gonflement des argiles pour Verson. 
 

Cingal Suisse-Normande 

 
 
Cingal Suisse-Normande a déposé 164 arrêtés sur cette période. Ici, nous 
retrouvons les aléas tempêtes, inondations et inondations/mouvements 
de terrain. Nous observons une prédominance d’arrêtés pour lesquels les 
inondations sont impliquées (72% des arrêtés déposés entre 1984 et 2020 
sont liés à des inondations).  

 

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes ainsi 
que des mouvements de terrain. 
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Les communes de Clécy, Bretteville-sur-Laize et Culey-le-Patry ont 
enregistré le plus d’ACN avec respectivement 8 arrêtés pour l’une et 6 pour 
les deux autres. 

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes et 
dans une moindre mesure à des inondations et mouvements de terrain. 

 

 

 

 
Les communes du Hom, Saint-Rémy et Le Vey ont enregistré le plus d’ACN 
avec respectivement 27 arrêtés pour l’une et 9 pour la deuxième et 6 pour 
la dernière. Le Hom a, sur les 141 communes concernées, déposé le plus 
d’arrêtés. 

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes et 
dans une moindre mesure à des inondations et mouvements de terrain. 
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Cœur de Nacre 

 
 
Cœur de Nacre a déposé 72 arrêtés sur cette période. Ici, nous retrouvons 
les inondations, mouvements de terrain, vagues et tempêtes. Nous 
observons une prédominance d’arrêtés pour lesquels les inondations sont 
impliquées (72% des arrêtés déposés entre 1984 et 2020 sont liés à des 
inondations).  

 

Toutes ces communes ont été exposées à des tempêtes ainsi que des 
inondations/mouvements de terrain puis retraits-gonflements des argiles. 

 

 
Les communes de Colomby-Anguerny, Langrune-sur-Mer, Saint-Aubin-sur-
Mer et Bernières-sur-Mer ont enregistré le plus d’ACN avec respectivement 
10 arrêtés pour l’une, 9 pour Langrune et Saint-Aubin et 8 pour la dernière.  

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes et 
dans une moindre mesure à des inondations et mouvements de terrain, 
vagues. 
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Val-ès-Dunes 

 

 
 

Val-ès-Dunes a déposé 66 arrêtés sur cette période. Ici, nous retrouvons les 
aléas inondations, inondations / mouvement de terrain, tempêtes puis 
retrait-gonflement des argiles. Nous observons une prédominance 
d’arrêtés pour lesquels les inondations sont impliquées (63% des arrêtés 
déposés entre 1984 et 2020 sont liés à des inondations).  

 

Toutes ces communes ont été exposées à des tempêtes ainsi que des 
retraits-gonflements des argiles. 

 

 

 
 

Les communes de Valambray, Moult-Chicheboville et Janville ont 
enregistré le plus d’ACN avec respectivement 15 arrêtés pour l’une, 7 pour 
la deuxième et 6 pour la dernière. 

Toutes ces communes ont été exposées à des inondations et tempêtes et 
dans une moindre mesure à des inondations et mouvements de terrain et 
retrait-gonflement des argiles. 
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Vallées de l’Orne et de l’Odon 

 

 
 

Vallées de l’Orne et de l’Odon a déposé 84 arrêtés sur cette période. Ici, 
nous retrouvons les quatre aléas précédents. Nous observons une 
prédominance d’arrêtés pour lesquels les inondations sont impliquées 
(70% des arrêtés déposés entre 1984 et 2020 sont liés à des inondations).  

 

 

 

 
Les communes de Laize-Clinchamps, Maizet, May-sur-Orne, Feuguerolles-
Bully et Amayé-sur-Orne ont enregistré le plus d’ACN avec respectivement 
9 arrêtés pour l’une, 7 pour la deuxième et 6 pour les dernières.  

La plupart de ces communes ont été exposées à des inondations et 
tempêtes et dans une moindre mesure à des inondations / retrait-
gonflement des argiles. 
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Nous sommes donc confrontés à un territoire vulnérable, exposé à 
plusieurs aléas. Il apparaît que cela concerne la plupart des communes de 
Caen Normandie Métropole.  

Les risques touchant le territoire sont amenés à évoluer, principalement à 
la hausse, avec les modifications du climat en cours et à venir. Les 
phénomènes extrêmes vont être amplifiés par l’augmentation des 
températures et des amplitudes, par la modification des régimes hydriques 
et par l’augmentation du niveau marin. Les communes actuellement 
exposées risquent de l’être davantage et certaines de celles qui sont 
épargnées par les aléas risquent d’être concernées à l’avenir. 

 

 

Les modifications du climat 

 

Il convient désormais de parler des évolutions climatiques, des aléas et des 
projections pour l’avenir. Nous rappelons que cette partie représente un 
champ des possibles. Elle s’appuie sur les travaux scientifiques du GIEC 
Normand, des différentes productions des services de l’Etat et de 
collaborations entre scientifiques, institutions publiques et collectivités. 
Nous rappelons également qu’il convient plus de parler de « changements 
climatiques » que de « réchauffement climatique » (même si le 
réchauffement est réel et qu’il participe, avec d’autres facteurs, aux 
changements climatiques). 

Température de l’air (chaud et froid) 
La modification du climat sur l’agglomération Caennaise a été 
scientifiquement démontrée par l’Université de Caen Normandie, qui a mis 
en évidence une évolution significative de la température moyenne 
annuelle à Caen entre 1947 et 2018. La température moyenne annuelle a 
augmenté de +0,8°C sur la période 1981-2010, par rapport à la période de 
référence 1951-1980. Un réchauffement plus important se fait déjà sentir 
sur la décennie 2011-2020. 

De plus, la variabilité interannuelle montre une tendance à la hausse très 
nette. En d’autres termes, les changements climatiques sont une réalité 
déjà bien présente sur Caen. 

 

Rappel de la chronique des températures moyennes à Caen depuis 1951 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Données Météo-France, traitements et réalisation O. Cantat, 2021 
 

Concernant les évolutions prévisibles, l’Université de Caen Normandie 
utilise également les données issues du modèle ALADIN-Climat, au niveau 
de la station de Caen-Carpiquet, afin de pouvoir estimer les évolutions de 
notre climat local. 

Il est généralement retenu deux scénarii. L’un reposant sur une action 
humaine forte et immédiate pour limiter ses effets négatifs sur son 
environnement et l’autre sur une impossibilité de l’humanité à changer son 
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comportement. Le plus optimiste des deux retient un forçage radiatif de 
2.6 W/m2 tandis que pour le plus pessimiste, le forçage radiatif est de 8.5 
W/m2. 

 

 

16 : Évolution attendue des températures de l’air moyennes annuelles en 
Normandie. Scénarios RCP 2.5 et 8.5 aux horizons moyen et lointain (expérience 
Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Période de référence (1976-2005). 
Données Drias (traitement et réalisation d’O. Cantat). 

 

Les températures moyennes vont vraisemblablement augmenter ou rester 
stables si l’on arrive à agir pour le climat (11-12°C). A l’inverse, elles vont 
augmenter si nous ne faisons rien à l’horizon 2040 puis 2100 (12°C-15°C).  

 

 

 

 

 

 

17 : Évolution attendue des écarts à la moyenne de référence 1976-2005 pour les 
températures de l’air moyennes annuelles de l’air en Normandie. Scénarios RCP 
2.5 et 8.5 aux horizons moyen et lointain (expérience Météo France CNRM 2014 : 
Modèle Aladin). Données Drias (traitement et réalisation d’O. Cantat). 

 

Les écarts à la moyenne vont vraisemblablement augmenter très 
légèrement ou rester stable si l’on arrive à agir pour le climat (+0.8°C à 
+1.2°C). A l’inverse, ils vont augmenter si nous ne faisons rien à l’horizon 
2040 puis 2100 (+1.4°C à +4.1°C).  

 

La température moyenne
(valeur moyenne annuelle)

Situation de référence
1976-2005 : 10,2°C

RCP 2.6 : 11,3°C (+1,1°C) RCP 2.6 : 11,2°C (+1,0°C)

RCP 8.5 : 12,1°C (+1,9°C) RCP 8.5 : 13,7°C (+3,5°C)

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100

   14  à  15°C

   13  à  14°C

   12  à  13°C

   11  à  12°C

   10  à  11°C

   9  à  10°C

Moyenne entre la T° mini de la 
nuit et la T° maxi du jour

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

RCP 2.6 : de +0,8 à +1,3°C RCP 2.6 : de +0,7 à +1,2°C

RCP 8.5 : +1,4 à +2,2°C RCP 8.5 : de +2,6 à 4,1°C

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100

Moyenne entre la T° mini de la 
nuit et la T° maxi du jour

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

   4  à  5°C

   3  à  4°C

   2  à  3°C

   1  à  2°C

   0  à  1°C

Ecart / T° moyenne
(valeur annuelle en °C)

Situation de référence
1976-2005 : 10,2°C

   14  à  15°C

   13  à  14°C

   12  à  13°C

   11  à  12°C

   10  à  11°C

   9  à  10°C
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Modifications des régimes hydrographiques 
Les changements climatiques vont, à l’échelle du globe, se traduire par une 
modification des régimes hydrographiques. Autrement dit, la répartition 
des précipitations sur l’année pourrait être grandement modifiée. Comme 
par exemple, des pluies plus intenses en hiver et en été mais sur des 
périodes de temps plus courtes et donc un nombre plus faible sur l’année 
des précipitations etc.   

 

Évolution attendue des écarts à la moyenne (en mm) du cumul pluviométrique 
annuel en Normandie. Scénarios RCP 2.5 et 8.5 aux horizons moyen et lointain 
(expérience Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Période de référence 
(1976-2005). Données Drias (traitement et réalisation d’O. Cantat). 

Les écarts de précipitations annuels vont vraisemblablement augmenter 
légèrement ou rester stable si l’on arrive à agir pour le climat (de -30mm à 

+31mm). A l’inverse, ils vont augmenter si nous ne faisons rien à l’horizon 
2040 puis 2100 (-120 mm à -40mm). 

Le graphique ci-dessous traduit, depuis 1970, l’évolution des précipitations 
moyennes régionales ainsi que les différentes projections sur l’évolution de 
celles-ci jusqu’à horizon 2100. 

 

Evolution du cumul annuel de précipitations en Normandie entre 1970 et 2100. Courbes 
établies à partir de la moyenne des 8 stations de références sur la période de mesure (1970-
2019) et des projections sur les points de grille correspondants sur la période 2020-2100 
pour les scénarios RCP 2.6 et 8.5 (expérience Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). 
Rond et trait fin (valeur annuelle), trait épais (moyenne mobile sur une période 
chevauchante de 5 ans) ; droite horizontale (moyenne sur différentes périodes). Données 
Météo-France et Drias (traitement et réalisation d’O. Cantat). 

Entre 1971 et 2020 il est possible de noter une augmentation notoire des 
précipitations moyennes en Normandie. Selon les comportements que 
nous allons adopter, il y aura vraisemblablement une stagnation de ces 
précipitations moyennes ou bien une forte diminution de celles-ci à 
l’horizon 2100. Cependant, la saisonnalité de ces précipitations est, et 
restera, bien hétérogène. 

Ecart / précipitations
(valeur annuelle en mm)

Situation de référence
1976-2005 : 859 mm

RCP 2.6 : de -30 à +27 mm RCP 2.6 : de -29 à +31 mm

RCP 8.5 : de -43 à +32 mm RCP 8.5 : de -163 à -33 mm 

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100

   0  à  40 mm

   -40  à  0 mm

   -80  à  -40 mm

   -120  à  -80 mm

   -170  à  -120 mm

   1050  à  1200 mm

   950  à  1050 mm

   850  à  950 mm

   750  à  850 mm

   650  à  750 mm

   550  à  650 mm

400 mm

500 mm

600 mm
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800 mm

900 mm

1000 mm

1100 mm

1200 mm

1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 2060 2070 2080 2090 2100

Evolution des précipitations moyennes régionales passées, actuelles et futures selon 2 scénarios du GIEC

passé actuel futur moyen futur loitain

données mesurées projection RCP 8.5

projection RCP 2.6

2041-2070

772 mm
E-T = 113 mm

2041-2070

778 mm
E-T = 107 mm

2071-2100 : 705 mm
E-T = 122 mm

2071-2100

780 mm
E-T = 105 mm

1971-1990

748 mm
E-T = 114 mm

1991-2020

776 mm
E-T = 100 mm
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Évolution saisonnière attendue des écarts à la moyenne de référence 1976-2005 (en %) de 
la pluviométrie en Normandie. Scénario RCP 8.5 à l’horizon lointain 2071-2100 (expérience 
Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Données Drias (traitement et réalisation d’O. 
Cantat). 

Si l’on prend le scénario RCP 8.5, alors il faudra nous attendre à avoir des 
pluies plus intenses en hiver. Ce qui, selon les circonstances, pourrait 
générer des risques pour les populations se trouvant sur un territoire sujet 
aux mouvements terrain, aux inondations et littorales.  

A l’inverse, l’été connaîtra de très fortes diminutions des précipitations. Ce 
déficit sera certes moins marqué durant l’automne et le printemps mais il 
sera tout de même là. 

 

 

Canicules et Vagues de chaleur 
La canicule est définie comme un niveau de très fortes chaleurs le jour et 
la nuit pendant au moins trois jours et trois nuits consécutivement. La 
définition de la canicule repose donc sur deux paramètres : la chaleur et la 
durée. 

La santé humaine peut être en danger quand ces 3 conditions sont réunies: 
Il fait très chaud, la nuit, la température ne descend pas, ou très peu (nuit 
tropicale), cela dure plusieurs jours. 

▪ Quels sont les risques liés à la canicule ?  
L’exposition d’une personne à une température extérieure élevée, 
pendant une période prolongée, sans période de fraîcheur suffisante pour 
permettre à l’organisme de récupérer, est susceptible d’entraîner 
de graves complications. La chaleur fatigue toujours. Elle peut entraîner 
des accidents graves et même mortels, comme la déshydratation ou le 
coup de chaleur. Les périodes de fortes chaleurs sont propices aux 
pathologies liées à la chaleur, à l’aggravation de pathologies préexistantes 
ou à l’hyperthermie.  
 
La chaleur est surtout pénible :  

• Quand le corps ne s’est pas encore adapté (au début de la vague 
de chaleur), 

• Quand elle est humide (la sueur ne s’évapore pas) et qu’il n’y a 
pas de vent (la vapeur d’eau reste comme « collée » à la peau), 

• Quand la pollution atmosphérique vient ajouter ses effets à ceux 
de la chaleur. 

 
Les personnes les plus à risques sont :  

Les personnes âgées de plus de 65 ans 

Lorsque l’on est âgé, le corps transpire peu et il a donc du mal à se 
maintenir à 37°C. C’est pourquoi la température du corps peut alors 
augmenter : on risque le coup de chaleur (hyperthermie – température 
supérieure à 40°C avec altération de la conscience). Les personnes âgées 

   -35  à  -25 %

   -25  à  -15 %

   -15  à  -5 %

   -5  à  0 %

   0  à  5 %

   5  à  15 %

   15  à  25 %

   25  à  35 %

Année ≈ - 9,6 %
(entre -15,2 et -4,1 %)

Données Drias les futurs du climat

Réalisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

Été : ≈ -26,9 %
(entre -34,4 et -19,8 %) 

Hiver ≈ +13,6 %
(entre +4,6 et +26,6 %)

Automne ≈ -20,2 %
(entre -27,3 et -17,9 %)

Printemps ≈ -9,1 %
(entre -21,0 et +3,9 %)  Saisonnalité des 

précipitations

Evolution entre la période 
référence 1976-2005 et la 

projection 2071-2100 pour le 
scénario RCP 8.5.
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sont aussi exposées à l’hyponatrémie (baisse du taux de sodium dans le 
sang) si elles s’hydratent trop. 

 

Les nourrissons et les enfants, notamment les enfants de moins de quatre 
ans, les femmes enceintes. 

En ce qui concerne l’enfant, le corps transpire beaucoup pour se maintenir 
à la bonne température. Mais, en conséquence, on perd de l’eau et on 
risque la déshydratation. 

 

D’autres personnes sont également susceptibles d’être plus à risque en 
période de canicule : 

o Les personnes confinées au lit / fauteuil. 
o Les personnes souffrant de troubles mentaux (démences), de 

troubles du comportement, de difficultés de compréhension et 
d’orientation ou de pertes d’autonomie pour les actes de la vie 
quotidienne. 

o Les personnes ayant une méconnaissance du danger.   
o Les personnes souffrant de maladies chroniques ou de 

pathologies aiguës au moment de la vague de chaleur. 
o Les personnes en situation de grande précarité. 
o Les personnes sous traitement médicamenteux au long cours ou 

prenant certains médicaments pouvant interférer avec 
l’adaptation de l’organisme à la chaleur. Les médicaments 
peuvent aggraver les effets de la chaleur. 

o Les sportifs 
o Les travailleurs en plein air 

 

Évolution attendue du nombre de jours de chaleur en Normandie. Scénarios RCP 2.5 et 8.5 
aux horizons moyen et lointain (expérience Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). 
Période de référence (1976-2005). Données Drias (traitement et réalisation d’O. Cantat) 

C’est un aléa à prendre en compte puisque les prévisions quant à son 
emprise future sont pessimistes. En effet, en Normandie comme sur notre 
territoire, nous connaitrons une augmentation de 10 à 41 jours de jours où 
la T°C maximale sera supérieure à 25 °C. L’intérieur des terres sera 
davantage touché que le bord du littoral. 

L’installation de piscines ou de systèmes de climatisation pourraient être 
une réponse à ces changements. Le problème étant qu’un nombre 
important de piscines pourra forcément menacer la ressource en eau 
disponible sur le territoire à un moment où elle sera déjà beaucoup 
sollicitée. Et la climatisation fera grimper les consommations d’énergie sur 
le territoire, ce qui n’est pas dans nos objectifs. 

 

La chaleur
(nombre de jour annuel)

Situation de référence
1976-2005 : 13,6 jours

RCP 2.6 : 23,6 j (+10,0 j) RCP 2.6 : 22,3 j (+8,7 j)

RCP 8.5 : 33,2 j (+19,6 j) RCP 8.5 : 54,3 j (+40,7 j)

   75  à  90 jours

   60  à  75 jours

   45  à  60 jours

   30  à  45 jours

   15  à  30 jours

   0  à  15 jours

Nombre de jours avec
une T° maxi >= 25°C

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN 

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100
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Un peu partout en Normandie, le nombre de jours de chaleur va augmenter 
mais, selon que l’on soit à Rouen, Evreux, Alençon, Caen, Cherbourg ou 
Flers, les situations seront différentes. 

Nuits tropicales 
Nuit durant laquelle la température minimale reste supérieure ou égale à 
20°C. Ce type de nuit va dégrader la qualité de notre sommeil et donc 
influencer notre degré de fatigue. La récupération physiologique n’est pas 
optimale. 

 

 
 

La température moyenne ne sera pas le seul paramètre amené à évoluer 
sous l’effet des changements climatiques. Le tableau suivant expose les 
évolutions prévisibles de quelques autres paramètres climatiques, selon la 
politique climatique menée : 

Ces changements auront des conséquences sur le profil bioclimatique 
durant la saison végétative de la Région (rapport pluie/température 
moyenne), passant d’un profil bioclimatique actuellement subhumide 
(moyenne régionale 4,6) à un profil bioclimatique subsec (moyenne 
régionale 2,7). Ces changements entraîneront des effets notables sur la 
disponibilité de la ressource en eau, avec un déficit hydrique plus ou moins 
marqué, selon la profondeur des sols (réserve utile des sols). 

Sécheresses 
Les sécheresses sont une autre manifestation du réchauffement du climat. 
C’est un évènement climatique exceptionnel mais naturel, caractérisé par 
un déficit en eau sur une période plus ou moins longue, qui dépend 
fortement des conditions locales (climat, type de végétation, etc.) 

 
Évolution attendue de la durée maximale des périodes de sécheresse en Normandie. 
Scénarios RCP 2.6 et 8.5 aux horizons moyen et lointain (expérience Météo France CNRM 
2014 : Modèle Aladin). Période de référence (1976-2005). Données Drias (traitement et 
réalisation d’O. Cantat). 

8°C

9°C

10°C

11°C

12°C

13°C

14°C

15°C

1950 1960 1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 2060 2070 2080 2090 2100

Simulé
au pt de grille

11.5°C

14°C

Evolution de la température moyenne à Caen de 1950 à 2100
(données station Caen-Carpiquet et modélisées ALADIN – Climat) 

Valeur annuelle

Moyenne mobile  sur 5 ans des valeurs annuelles

+ 3,6°C 
Sans politique

climatique
(RCP 8.5)

+ 1,1°C 
Avec politique

climatique immédiate
(RCP 2.6)

Période de référence Projections

Les périodes de sécheresse
(nombre de jours annuel)

Situation de référence
1976-2005 : 22,4 jours

RCP 2.6 : 23,5 j (+1,1 j) RCP 2.6 : 24,7 j (+2,3 j)

RCP 8.5 : 26,5 j (+4,1 j) RCP 8.5 : 29,5 j (+7,1 j)

   31  à  35 jours

   27  à  31 jours

   23  à  27 jours

   19  à  23 jours

Maxi de jours consécutifs avec 
précipitations <= 1 mm

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100
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Selon les scénarios, il faudra s’attendre à +1 jour à +7 jours en moyenne par 
an de périodes de sécheresses. Selon les activités que nous conserverons, 
nous devrons veiller à réduire notre pression locale sur la ressource en eau, 
surtout durant les périodes de sécheresses. À moins de trouver des espèces 
qui arrivent à maturité avant les périodes de sécheresses ou bien des 
espèces qui s’adaptent, il sera difficile de mettre en place un système 
agricole selon les scénarios envisagés. 

Feux 
Pour le moment il n’est pas constaté de recrudescence de feux. Cependant, 
compte tenu des évolutions probables de notre climat, de nos paysages et 
de nos ressources, une vigilance particulière, une veille même devra tout 
de même se mettre en place, notamment en plaine.  

S’ils ne sont pas d’origine naturelle, les feux sont le fruit de comportements 
humains volontaires ou non. Il conviendra donc de faire attention plus 
particulièrement à la manière dont nous nous comportons 
individuellement et collectivement. 

Evolution de l’indice bioclimatique   
Cet indice est un rapport moyen entre précipitations et températures. Il 
caractérisera notre climat comme étant hyper humide, humide, 
subhumide, déficient ou subsec. Suivant notre capacité à limiter nos 
émissions de GES et notre capacité à changer nos comportements, nous 
connaîtrons soit une faible modification d’indice soit une modification très 
nette de celui-ci.  

 

Évolution attendue de l’indice bioclimatique en Normandie au printemps-été. Scénarios RCP 
2.6 et 8.5 aux horizons moyen et lointain (expérience Météo France CNRM 2014 : Modèle 
Aladin). Période de référence (1976-2005). Données Drias (traitement et réalisation d’O. 
Cantat). 

 

Modification du cycle des gelées 
Le réchauffement climatique va inexorablement réduire le nombre de jours 
de gelées qui sont pourtant indispensables aux biodiversités actuelles. Les 
plantes qui ont besoin de froid pour leur venaison devront s’adapter.  

Ce sera souvent la phase de vernalisation de certaines plantes qui risquera 
de se raccourcir, ce qui leur offrira peu de marge de manœuvre pour 
survivre. Certaines y parviennent, mais il n’est pas garanti que cela soit le 
cas pour toutes. 

L’indice bioclimatique
(rapport P/T)

Situation de référence
1976-2005 : 4,6

RCP 2.6 : 4,2 (-0,4) RCP 2.6 : 4,4 (-0,2)

RCP 8.5 : 3,7 (-0,9) RCP 8.5 : 3,0 (-1,6)

Rapport moyen des précipitations 
sur la température moyenne 
durant la période printemps-été

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100

   6  à 7

   5  à 6

   4  à 5

   3  à 4

   2  à 3

humide
subhumide
déficient
subsec

hyperhumide
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Évolution attendue des gelées en Normandie. Scénarios RCP 2.5 et 8.5 aux horizons moyen 
et lointain (expérience Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Période de référence 
(1976-2005). Données Drias (traitement et réalisation d’O. Cantat). 

Nous pourrons perdre entre 8 et 23 jours de gelées d’ici à l’horizon 2100.  

 

Inondations liées aux crues, par ruissellement, par remontée de nappes 
phréatiques, principaux risques naturels sur le territoire 
L’aléa inondation est, de loin, le plus impactant et présent sur le territoire 
de Caen Métropole. Il se manifeste généralement lors de fortes 
précipitations sur une période de temps plus ou moins longue. Seulement 
plusieurs cas de figures se présentent à nous, de durées et d’ampleurs 
différentes. Bien sûr, un sol imperméabilisé, mal exploité, un urbanisme 
mal étudié seront amenés à amplifier les phénomènes et même 
démultiplier les risques.  

De manière non exhaustive, nous pouvons retrouver face à une inondation 
par ruissellement avec une imperméabilisation forte des sols, un manque 
de couverture végétale/haies ou bien une capacité d’absorption des sols 
inadaptée (comme par exemple après une sécheresse). 

Une inondation par remontée de nappe phréatique va se traduire par une 
réserve hydrique des sols (réserve en eau) très conséquente, à laquelle 
vont s’ajouter des précipitations intenses et donc une remontée des eaux 
absorbées. Quand la quantité d’eau est trop importante pour le substrat, 
cela déborde.  

Une inondation par crue provient d’un surplus d’eau emmagasiné en 
amont des rivières, fleuves qui va provoquer une augmentation du débit 
des eaux et un débordement au niveau des cours d’eau (lit majeur).  Une 
crue est une augmentation du débit et du niveau des eaux d’un cours d’eau. 
Cependant, cela n’implique pas nécessairement un débordement de ce 
dernier. 

Des phénomènes de concomitances peuvent aussi se manifester et donner 
lieu à des inondations par exemple. Par marée haute, pluies soutenues, un 
blocage des écoulements se fait et à la manière d’une bassine alimentée en 
eau, les zones basses (sous le niveau marin) se remplissent.  

Les événements dramatiques survenus le 27 février 2010 lors du passage 
de la tempête Xynthia ont mis en évidence la nécessité de renforcer la 
politique de prévention face aux catastrophes naturelles et ont relancés les 
travaux de transcription de la Directive européenne de 2007, relative à 
l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation (Directive européenne 
2007/60/CE, dite « Directive inondation »).  

Puis la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (loi MAPTAM) et de la loi du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi 
NOTRe) ont confiées aux communes, la compétence gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), au 1er janvier 2018. 
Cette compétence permet notamment aux communes de la basse vallée 

Le froid
(nombre de jour annuel)

Situation de référence
1976-2005 : 34,6 jours

RCP 2.6 : 26,5 j (-8,1 j) RCP 2.6 : 26,4 j (-8,2 j)

RCP 8.5 : 16,9 j (-17,7 j) RCP 8.5 : 11,5 j (-23,1 j)

   55  à  70 jours

   40  à  55 jours

   30  à  40 jours

   20  à  30 jours

   10  à  20 jours

   0  à  10 jours

Nombre de jours avec
une T° mini <= 0°C

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100
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de l’Orne de gérer collectivement le risque, d’amont en aval, et d’assurer 
la gestion pérenne des ouvrages de protection. La vigilance accrue 
concerne également le risque de submersion marine, puisque les côtes 
basses du littoral de Caen-Métropole, dont le niveau topographique se 
situe en dessous du niveau de la mer, sont vulnérables et urbanisées. Lors 
de ce type de catastrophes, nos comportements et l’installation des biens 
et des personnes sont les principales causes de décès. 

 

En effet, le territoire de Caen-Métropole est soumis à des risques 
d’inondations, que ce soit par submersion marine, débordement de cours 
d’eau, remontée de nappes ou par ruissellement. Pour faire face à ces 
risques, la principale zone concernée par ceux-ci, la basse vallée de l’Orne, 
qui concentre par ailleurs des enjeux humains, économiques et 
patrimoniaux, fait l’objet d’un Plan de Prévention des Risques d’Inondation 
(PPRI) approuvé dès le 10 juillet 2008. Depuis, ce PPR a été mis en révision 
et a évolué pour également prendre en compte le risque littoral 
(submersion), en devant un Plan de Prévention Multirisques : le PPRM 
Basse Vallée de l’Orne, regroupant les risques inondations par submersion 
marine et par débordement de cours d’eau, approuvé le 10 août 2021. 

A l’extrémité ouest de la frange littorale du SCoT Caen-Métropole, les deux 
communes de : Courseulles-sur-Mer et Bernières-sur-Mer font également 
l’objet d’un Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) Bessin, 
également approuvé le 10 août 2021. 

 

Ces plans opposables permettent, une fois approuvés de : 

▪ Préserver les champs d’inondation naturels et la capacité 
d’écoulement des cours d’eau, 

▪ Limiter l’aggravation du risque d’inondation par la maîtrise de 
l’occupation des sols, 

▪ Réduire la vulnérabilité des personnes, des biens et des activités tant 
existantes que futures, 

▪ Supprimer ou atténuer les effets indirects des crues, 

▪ Faciliter l’organisation des secours et informer la population sur les 
risques encourus, 

 

Le centre de l’agglomération caennaise est largement concerné par ce 
PPRM BVO, ce qui suppose des mesures d’interdiction et/ou de 
prescriptions en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

 
Extraits du plan de zonage règlementaire du  

Plan de Prévention Multirisques de la Basse Vallée de l’Orne 

 

 
Secteur de Hermanville et Lion-sur-Mer 
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Secteur de Colleville-Montgomery et Ouistreham 

 

 

 

Secteur de Bénouville et Blainville 

 

 
Centre-ville de Caen 

 

 

Légende  



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

76 

Extraits du plan de zonage règlementaire du  
Plan de Prévention des Risques Littoraux du Bessin  

 
Courseulles-sur-Mer 

 

Bernières-sur-Mer 

 

 

Légende 
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Un autre risque, qui n’est pas réglementé mais qui a des conséquences 
importantes sur la qualité des eaux, des sols et la biodiversité du territoire, 
concerne les inondations par ruissellement, pouvant provoquer l’érosion 
des sols, voire des coulées de boues. 

La carte ci-contre présente le nombre de demandes de reconnaissance de 
l’état de catastrophe naturelle par commune entre 2002 et 2012 sur le 
territoire de Caen-Métropole. 

L’ouest et le nord du territoire sont particulièrement impactés. Au total, ce 
sont 56 épisodes critiques qui se sont déroulés en 10 ans. 37 d’entre eux, 
soit environ 66 %, concernent un phénomène de ruissellement et coulée 
de boue, 10 (moins de 18 %) concernent des inondations par remontée de 
nappe (4 des sécheresses et 3 une submersion marine sur 3 communes 
littorales en 2010).  
 

La carte réalisée par la CATER de Basse-Normandie, page suivante, montre 
effectivement une vulnérabilité plus importante des territoires de la Plaine 
de Caen (notamment à l’ouest et au nord) au phénomène de ruissellement 
érosif, dans une zone où le relief est pourtant moins marqué. Cette 
vulnérabilité est à corréler avec la nature des sols et la plus faible densité 
du bocage dans cette zone (voir cartographie des haies, page suivante). 

 
En effet, les haies, notamment lorsqu’elles sont plantées 
perpendiculairement à la pente, permettent l’infiltration et l’épuration des 
eaux de pluies dans les sols, puis les nappes, la préservation des cours 
d’eau, des sols, des eaux de baignade, elles protègent les cultures, 
fournissent un abri pour le bétail, permettent le développement de la 
biodiversité et dans le cadre d’une gestion durable, de fournir du bois-
énergie. 
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Dans un contexte de changements climatiques et de modification des 
régimes de précipitations (moins abondantes, mais plus intenses), ce risque 
de ruissellement érosif est à prendre en compte. 
 

 
Évolution attendue de la fréquence des fortes précipitations (seuil de 20 mm/jour) en 
Normandie. Scénarios RCP 2.5 et 8.5 à l’horizon lointain 2100 (expérience Météo France 
CNRM 2014 : Modèle Aladin). Période de référence (1976-2005). Données Drias (traitement 
et réalisation d’O. Cantat). 

Nous pouvons remarquer que d’après le GIEC normand, selon notre 
changement d’attitude, nous irions vraisemblablement vers des scénarios 
avec plus de pluies intenses. 

Une réponse simple à ce risque de ruissellement des eaux pluviales qui 
menace à la fois la qualité des eaux, des sols et la biodiversité, mais aussi 
l’activité agricole (baisse des rendements, pertes des récoltes) et le 
tourisme (submersion, qualité des eaux de baignade), est la préservation 
et le développement de haies bocagères sur talus dans la Plaine. 

Les jours de fortes pluie
(nombre de jours annuel)

Situation de référence
1976-2005 : 4,1 jours

RCP 2.6 : 4,8 j (+0,7 j) RCP 2.6 : 4,3 j (+0,2 j)

RCP 8.5 : 4,9 j (+0,8 j) RCP 8.5 : 4,8 j (+0,7 j)

   8  à  11 jours

   6  à  8 jours

   4  à  6 jours

   2  à  4 jours

   0  à  2 jours

Nombre de jours avec
des précipitations >= 20 mm/j

Données Drias les futurs du climat

Réallisation O. Cantat, LETG, UNICAEN

Horizon moyen 2041-2070 Horizon lointain 2071-2100
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Nous pouvons également avoir une concomitance des phénomènes. Cela 
se traduit par une inondation globale qui peut se manifester avec la réunion 
de plusieurs paramètres : interactions entre les compartiments marins 
(élévation du niveau marin, augmentation des fréquences/intensité des 
tempêtes, fort coefficient de marée) et continentaux en surface (pluies 
soutenues, crues et déficits hydriques) et en sous-terrain (niveaux des 
nappes). Plus les paramètres influençant l’inondation seront nombreux et 
plus les dégâts risquent d’être importants.  

 

Elévation du niveau marin : submersion marine 

Chaque territoire n’est pas exposé de la même manière aux risques de 
submersion marine (franchissements par la mer). Une étude de l’INSEE 
parue en 2020 à l’échelle de la Normandie puis en fonction d’aires exposées 
nous témoigne de cette réalité. Les territoires ne sont pas uniformément 
soumis au risque de submersion marine et trois niveaux d’inondation ont 
été définis. Ensemble, ils constituent les « Zones Potentiellement sous le 
Niveau Marin » (ZPNM) : les zones déjà susceptibles d’être impactées par 
un évènement centennal (ZPNM « 0 ») et, pour tenir compte d’évolutions 
futures, celles les surplombant de 0,5 m (ZPNM « 0,5 ») et celles les 
surplombant de 1,1 m (ZPNM « 1,1 »). Cette qualification demeure relative 
aux aléas centennaux observés dans le passé mais leur fréquence va 
sensiblement augmenter avec le changement climatique.  

En Normandie, la portion du territoire sujette au risque de submersion 
marine représente 1 000 km², soit 3,5 % de la superficie régionale. Les 
zones exposées s’étendent principalement le long du littoral ou à 
proximité, mais également le long de la Seine jusqu’au barrage de Poses 
qui marque la limite de l’influence maritime du fleuve. Elles recoupent le 
territoire de 428 communes que l’on peut regrouper, selon leur situation 
géographique et le type de côtes, en huit ensembles territoriaux cohérents. 

  

Ensembles territoriaux incluant des ZPNM et surfaces concernées, source : IGN, 
Modèle Numérique de Terrain LIDAR 2017 - exploitation Dreal 

Les surfaces exposées à l’aléa de submersion sont majoritairement 
constituées d’espaces agricoles ou naturels (86 % dont les trois quarts 
consacrés à l’agriculture). Les terres agricoles situées en ZPNM s’étendent 
ainsi sur 68 000 ha de terres arables ou de prairies. Les espaces 
artificialisés, mobilisés pour un usage résidentiel ou économique, 
représentent quant à eux 14 % de la surface en ZPNM. On y trouve 111 000 
logements au sein desquels résident 122 000 Normands. Les enjeux 
diffèrent fortement d’un territoire à l’autre. Les territoires urbanisés de 
l’estuaire de la Seine (parties amont et aval) et des Côtes de Nacre et 
Fleurie sont fortement concernés par le nombre de logements, d’habitants 
et d’emplois exposés, tandis que les territoires plus ruraux, comme ceux 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4989506
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qui entourent les Baies des Veys ou du Mont-Saint-Michel, seraient 
principalement affectés par la submersion de surfaces agricoles.  

Exemple d’étude-action d’adaptation à la submersion marine : 
LE PROJET ADAPTO 

En 2017 et 2018, dans le cadre du projet ADAPTO, par le Conservatoire 
du Littoral (ce projet fait suite au programme LICCO sur l’évolution du 
trait de côte), cette analyse prospective a été complété par une 
approche paysagère de l’estuaire d’hier, d’aujourd’hui et de demain. 
Ces travaux ont été réalisés afin d’imaginer de manière constructive et 
positive, comment le territoire pouvait anticiper et s’adapter aux 
changements climatiques en plusieurs phases : 

1-Renaturer l’embouchure de l’Orne, redonner une mobilité au 
trait de côte et restaurer le caractère maritime de l’Orne 
(nouveaux paysages et cheminements) 
2-Intégrer l’entrée de l’Orne et de la mer dans la ville de Caen 
3 et 4-Créer un lien est/ouest (canal/Orne) 

 

Illustration des travaux menés dans le cadre d’ADAPTO au niveau des 
berges de la Presqu’Île de Caen 

 
 

 
Source : Conservatoire du littoral, extrait du rapport « Estuaire de l’Orne, un site double 
face » de Marianne CABANIS et Marion HINTZY à l’époque étudiantes à l’école nationale 
supérieure de paysage (ENSP) - www.lifeadapto.eu 

 

Pour préciser ces travaux, le programme ADAPTO se poursuit au 
conservatoire du littoral et en complément, 3 EPCI du littoral, à savoir Caen 
la mer, Cœur de Nacre et Normandie Cabourg Pays d’Auge se sont 
regroupés pour commander des études et un accompagnement pour 
l’élaboration d’une stratégie locale de gestion durable de la bande côtière, 
dans le cadre du dispositif régional « Notre littoral pour demain » qui a 
débuté en mai 2019.  

Pour proposer un champ des possibles sur l’évolution du territoire, une 
étude « Notre littoral pour demain » est menée sur trois communautés de 
communes. 
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Pour la partie prévisions, cette étude prend en compte une élévation 
d’environ 60 cm.  

Nous pouvons d’ores et déjà noter que les zones tout au long de l’Orne, 
puis de manière éparse le long de la Manche, sont des territoires sujets aux 
débordements de nappes phréatiques. Une grande partie de l’estuaire de 
l’Orne et une partie de Courseulles-sur-Mer / Hermanville-sur-Mer / 
Colleville-Montgomery / Ouistreham seraient submergées en 2100 en cas 
d’événements tempétueux.  

Extrait de l’étude : Fonctionnement hydrosédimentaire du territoire 

 

 
 

Dynamique d’évolution de l’estuaire de l’Orne 

 

Cette réflexion prospective a été initiée dans le cadre du programme LiCCo 
(voir pages suivantes). L’ensemble des acteurs du territoire a échangé sur 
plusieurs scénarios d’évolution et d’aménagement de l’estuaire de demain, 
dans un contexte de changements climatiques. 

Page suivante : Extrait de l’étude Notre littoral pour demain : 
Etat des lieux des aléas littoraux du territoire 
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Elévation du niveau marin : Erosion côtière 
 

« L’érosion côtière n’est pas uniquement liée à l’élévation du niveau moyen 
de la mer. Elle est aussi le résultat de la combinaison actuelle de nombreux 
facteurs, notamment le déficit sédimentaire. En effet, la réduction du 
volume de sédiments diminue la capacité des formes d’accumulation à 
jouer leur rôle de tampon protecteur contre l’assaut des houles. L’origine de 
ce déficit qui affecte tous les littoraux dans le monde, est naturelle. A cela 
s’ajoute (plus localement) les actions anthropiques (extractions, 
perturbation du cheminement des sédiments …) » GIEC Normand. 

Nous allons présenter un programme qui a permis de mesurer le degré 
d’érosion (démaigrissement) ou d’engraissement des plages.  

 

LiCCo 

De 2011 à 2014, le Conservatoire du Littoral a mené le programme LiCCo 
(Littoraux et Changements Côtiers), qui a permis d’apporter des éléments 
de connaissance sur l’évolution du trait de côte Normand et de l’estuaire 
de l’Orne de 1947 à aujourd’hui. 

Le Réseau d'Observation du Littoral de Normandie et des Hauts-de-France 
(ROLNP) met à disposition l’ensemble de ces travaux et assure le suivi et la 
valorisation de ces données. 

Ces éléments montrent que le littoral de Caen-Métropole est très urbanisé 
et artificialisé. Les ouvrages et aménagements de défense contre la mer, 
artificiels se substituent au trait de côte sur la quasi-totalité de la bande 
côtière du territoire. 

Comme le montre l’étude historique de l’évolution du trait de côte, ces 
ouvrages de défense contre la mer modifient les déplacements de 
sédiments, par les courants côtiers et engendrent, soit un engraissement 
(plage de Ouistreham), soit une érosion. Notamment entre Bernières-sur-
Mer et Saint-Aubin-sur-Mer, ainsi qu’entre Luc-sur-Mer et Lion-sur-mer, au 
niveau d’une des rares coupures d’urbanisation de la bande côtière du 

territoire, où on observe un recul du trait de côte de moins d’un mètre par 
an. 

L’entretien de ces ouvrages, désormais une compétence des EPCI, est très 
coûteux pour les collectivités et dans un contexte de changements 
climatiques et d’augmentation du niveau de la mer, les territoires côtiers 
doivent mener une réflexion globale et sur le long terme afin de définir une 
stratégie de maintien ou non de ces ouvrages, selon un rapport 
coût/bénéfices. Aujourd’hui, la thèse privilégiée est celle du maintien / 
réparation des ouvrages pour laisser du temps pour définir un projet de 
territoire qui serait adaptable et durable.  

La reconstitution de cordons dunaires peut par ailleurs représenter un 
autre moyen de défense naturel, tout en développant la biodiversité 
littorale. 

 

Artificialisation du trait de côte du territoire de Caen-Métropole 
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Dynamique du trait de côte du territoire de Caen Métropole 

 
Source : Atlas Dynamique et risques côtiers - ROL Normandie Hauts-de-France - 
https://maps.rolnp.fr/atlas/Dynamique_et_risques/#floatingPanel 

 

Dynamique du trait de côte, exemples de secteurs en érosion et en 
engraissement 

   
Secteur Bernières-sur-

Mer/Saint-Aubin-sur-Mer 
Secteur Luc-sur-Mer/Lion-

sur-Mer 
Secteur de l’estuaire de l’Orne 

à Ouistreham 
Source : Atlas Dynamique et risques côtiers - ROL Normandie Hauts-de-France - 
https://maps.rolnp.fr/atlas/Dynamique_et_risques/#floatingPanel 

 

Elévation du niveau marin : Salinisation des nappes et remontées salines – 
Le biseau salé 
La salinisation des nappes et les remontées sont de réelles préoccupations 
de nos communes littorales et de celles sous influence littorale. C’est un 
risque qui ne va cesser de croître avec la montée du niveau marin. 

Le premier rapport du GIEC Normand nous indique dans sa partie « Eau » 
qu’à l’avenir, nous devrions nous attendre à une intrusion des eaux marines 
plus importantes. De laquelle découlera une salinisation irréversible des 
aquifères côtiers. Nous pourrons attribuer cette vulnérabilité croissante à 
plusieurs facteurs que nous seuls pourrons limiter. La diminution du niveau 
des nappes d’eau souterraines (diminution de leur recharge), l’évolution 
des prélèvements pour les activités humaines et l’élévation du niveau 
marin (en moyenne de +2,2 mm +/- 0,1 mm par an sur les côtes normandes 
aujourd’hui et qui devrait atteindre +26 cm à +1,10 m selon les scénarios 
de l’IPCC/GIEC, 2013).  

Il s’agit là du biseau salé que nous avons évoqué précédemment dans le 
diagnostic.   

Malheureusement, certains forages normands sont déjà impactés par ce 
phénomène de biseau salé comme les vallées de l’Orne et de l’Aure et la 
côte ouest du Cotentin (BRGM RP66052-FR, Laurent et al., 2017).  
Les projections par modélisation réalisées par le BRGM (BRGM RP-66229-
FR, Croiset et al., 2016), mettant en jeu l’élévation du niveau marin et la 
baisse du niveau des nappes liée au changement climatique (scénario RCP 
8.5) et à l’augmentation des prélèvements par les activités humaines de 
plus 10%, montrent que ce phénomène devrait s’intensifier, avec une 
pénétration du biseau salé qui atteindrait entre 100 et 1000 m à l’intérieur 
des terres dans les aquifères littoraux du Calvados et voire 1300 Jusqu’à 
3500 m en suivant l’axe de certaines vallées côtières, où des baisses de 
débit ont été mises en évidence. Les fleuves comme l’Orne et la Dives 
seraient particulièrement impactés.  
Ces travaux mettent en évidence, la sensibilité particulière du littoral 
Normand à ce type de phénomène, sensibilité qu’il convient encore 
d’étudier pour les aquifères situés le long des côtes crayeuses et de 

https://maps.rolnp.fr/atlas/Dynamique_et_risques/#floatingPanel
https://maps.rolnp.fr/atlas/Dynamique_et_risques/#floatingPanel
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l’estuaire de la Seine notamment. Il sera donc nécessaire d’organiser à 
l’avenir le suivi du phénomène pour adapter la réponse aux enjeux 
territoriaux et au contexte hydrogéologique.  

 

Les cartes ci-contre révèlent les zones actuellement sujettes aux intrusions 
salines (à gauche) et celles qui le seront à l’avenir (à droite), hiérarchisées 
en termes de fréquences probables d’intrusions salines. L’intensité de la 
vulnérabilité à cet aléa va se renforcer. 
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Erosion des sols 
L’érosion des sols est une perte nette de matière. Et cela contribue 
également à la dégradation de la qualité des eaux en aval. 

 
Aléa érosion des sols en Normandie (source AESN, 2005) 

 

Un lien fort existe entre érosion/ruissellement et le type de sol ou encore 
l’absence/présence de haies sur le parcours de l’eau. (cf. cartes p. 75-79) 

 

 
 

Evènements météorologiques extrêmes : Tempêtes, tornades, cyclones, 
houle cyclonique et modification du régime des vents 
 

Météo France définit de cette manière le : 

▪ Vent : le vent désigne le mouvement horizontal de l'air. Sa mesure 
comprend deux paramètres : sa direction et sa vitesse ou force. La 
vitesse est exprimée communément en km/h ou m/s. 

▪ Tempête : Une tempête est une zone étendue de vents violents 
générés aux moyennes latitudes par un système de basses 
pressions (dépression). Pour caractériser la sévérité d'une 
tempête, on prend donc en compte les valeurs de rafales de vent 
maximales enregistrées mais aussi la durée de l'événement et la 
surface de la zone affectée par les vents les plus forts (rafales 
supérieures à 100 km/h ou plus). Ainsi, les tempêtes qualifiées de 
« majeures » au niveau national affectent plus de 10 % du 
territoire. Mais les tempêtes influent également sur les masses 
d’eau et peuvent occasionner de multiples dommages. 
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▪ Tornade : Une tornade est un tourbillon de vents violents se 
développant sous la base d'un cumulonimbus (nuage d'orage) et se 
prolongeant jusqu'à la surface terrestre. Une tornade est rendue 
visible par les gouttelettes de condensation qui y naissent, formant 
une excroissance du nuage souvent en forme d'entonnoir (le tuba), 
et à la base par la poussière et les débris qu'elle aspire (le buisson). 

▪ Cyclones : Ces phénomènes tourbillonnaires, de pression centrale 
très basse, tournent dans le sens des aiguilles d'une montre dans 
l'hémisphère Sud et dans le sens contraire dans l'hémisphère Nord. 
Ils s'étendent sur 500 à 1 000 km, et leur centre, appelé œil du 
cyclone, est bien visible sur les images satellitaires. D'un diamètre 
généralement de 30 à 60 km (parfois jusqu'à 150 km), cet œil est 
une zone d'accalmie (pas de pluie, vent faible). 

Les modèles actuels de projection climatique n’apporteraient pas de 
conclusions nettes sur l’évolution du nombre et de l’intensité des tempêtes 
hivernales sur le territoire français dans le futur (Ouzeau et al., 2014).  

Toutefois, d’après les sorties du modèle Aladin (Tabl. 8), il semblerait qu’à 
l’horizon 2100 la fréquence des tempêtes diminue très légèrement sur le 
littoral normand pour les deux scénarios pris ici comme repère (1 à 2 jours 
en moins par an pour RCP 2.6 et RCP 8.5), après une faible augmentation 
dans l’horizon moyen terme. Ces tendances de faibles amplitudes sont 
visibles sur le continuum temporel de la station du Havre particulièrement 
ouverte aux vents forts (Fig. 35). Dans les terres, les valeurs sont si faibles 
qu’il n’est pas statistiquement justifié d’interpréter le signal.  

 

Évolution attendue du nombre de jours de tempêtes (rafales >= 28 m/s, environ 100 km/h) 
en Normandie. Scénarios RCP 2.6 et 8.5 aux horizons moyen et lointain (expérience Météo 
France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Période de référence (1976-2005). Données Drias 
(traitement d’O. Cantat). 

 

Evènements météorologiques extrêmes : Tempêtes de neige, pluies 
verglassantes, grêle 
Compte tenu du changement climatique, il est envisagé une baisse 
significative du nombre de jours de grands froids et de très grands froids. Il 
en serait de même pour les phénomènes tempêtes de neige et pluies 
verglassantes.  

 
Évolution attendue du froid (seuils de 0°C, -5°C et -10°C) en Normandie entre 1976 et 2100. 
Scénarios RCP 2.6 et 8.5 à l’horizon lointain 2100 pour les 8 points de grille correspondant à 
Alençon, Caen, Cherbourg (Gonneville), Dieppe, Evreux, Le Havre (La Hève), Préaux-du-
Perche et Rouen (expérience Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Période de 
référence (1976-2005). Données Drias (traitement d’O. Cantat). 

1976-2005

Réf.

Cherbourg 5.2 4.3 -0.9 4.8 -0.4 3.8 -1.4 3.8 -1.4

Le Havre 11.4 12.0 +0.6 12.2 +0.8 10.7 -0.7 10.4 -1.0

Dieppe 9.2 8.4 -0.8 8.9 -0.3 7.0 -2.2 6.7 -2.5

Caen 2.2 2.0 -0.2 2.3 +0.1 1.5 -0.7 1.8 -0.4

Rouen 1.3 1.0 -0.3 1.9 +0.6 1.0 -0.3 1.4 +0.1

Evreux 0.7 0.9 +0.2 1.3 +0.6 0.7 0.0 0.9 +0.2

Alençon 0.3 0.1 -0.2 0.5 +0.2 0.2 -0.1 0.3 0.0

Préaux 0.2 0.0 -0.2 0.4 +0.2 0.1 -0.1 0.1 -0.1

2071-2100

RCP 2.6 RCP 8.5 RCP 2.6 RCP 8.5

l ittoral

intermédiaire

continental

Nombre de jours de tempête et écart à la moyenne 1976-2005

2041-2070

1976-2005 1976-2005 1976-2005

Réf. RCP 2.6 RCP 8.5 Réf. RCP 2.6 RCP 8.5 Réf. RCP 2.6 RCP 8.5

Cherbourg 12.4 9.2 3.2 0.9 0.5 0.0 0.0 0.0 0.0

Le Havre 18.7 13.4 6.1 2.4 1.6 0.2 0.4 0.2 0.0

Dieppe 26.2 19.7 8.8 3.3 2.4 0.3 0.4 0.1 0.0

Caen 26.5 18.7 8.1 2.6 2.0 0.4 0.3 0.1 0.0

Rouen 43.0 32.1 14.2 5.3 3.7 0.7 1.0 0.3 0.0

Evreux 45.7 34.4 15.3 5.8 3.9 0.8 1.0 0.4 0.0

Alençon 45.7 36.7 14.6 5.8 3.6 0.7 1.1 0.6 0.0

Préaux 46.2 35.6 15.2 5.5 3.8 0.9 1.2 0.6 0.0
continental

2071-2100 2071-2100 2071-2100

intermédiaire

jour froid (<=0°C) jour grand froid (<=-5°C) jour très grand froid (<=-10°C)

l ittoral
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Évolution des jours de grand froid (-5°C) en Normandie de 1976 à 2100. Scénarios RCP 2.6 
et 8.5. Moyenne des 8 points de grille correspondant à Alençon, Caen, Cherbourg 
(Gonneville), Dieppe, Evreux, Le Havre (La Hève), Préaux-du-Perche et Rouen (expérience 
Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Données Drias (traitement et réalisation d’O. 
Cantat). 

 
Évolution attendue du nombre de jours avec chute de neige en Normandie. Scénarios RCP 
2.6 et 8.5 aux horizons moyen et lointain pour les 8 points de grille correspondant à Alençon, 
Caen, Cherbourg (Gonneville), Dieppe, Evreux, Le Havre (La Hève), Préaux-du-Perche et 
Rouen (expérience Météo France CNRM 2014 : Modèle Aladin). Période de référence (1976-
2005). Données Drias (traitement d’O. Cantat). 

Mouvement de terrain : Retrait/gonflement des argiles 

Les sols argileux sont défini comme possédant la propriété de voir leur 
consistance se modifier en fonction de leur teneur en eau. Ainsi, en 
contexte humide, un sol argileux se présente comme souple et malléable, 
tandis que ce même sol desséché sera dur et cassant. Des variations de 
volume plus ou moins conséquentes en fonction de la structure du sol et 
des minéraux en présence, accompagnent ces modifications de 
consistance. Ainsi, lorsque la teneur en eau augmente dans un sol argileux, 
on assiste à une augmentation du volume de ce sol, on parle alors de 
« gonflement des argiles ». Au contraire, une baisse de la teneur en eau 
provoquera un phénomène inverse de rétractation ou « retrait des 
argiles ». 

 

Source : Préfecture du Calvados, BRGM                       

 

Le territoire est peu concerné par le phénomène, avec un aléa considéré 
comme « faible » sur la majorité de sa superficie. Cependant, certains 
coteaux, notamment de long de la vallée de l’Orne autour de May-sur-
Orne, sont qualifiés d’aléa fort. Des secteurs à aléa moyen sont localisés à 
l’est de Val ès dunes, vers le Pays d’Auge. 

0 j

2 j

4 j

6 j

8 j

10 j

12 j

14 j

16 j

1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 2060 2070 2080 2090 2100

Evolution du nombre de jours de grand froid (-5°C) en Normandie selon 2 scénarios du GIEC

réf. 1976-2005 années réf. moy.mobile 5 ans

RCP 2.6 années RCP 2.6 moy.mobile 5 ans

RCP 8.5 années RCP 8.5 moy.mobile 5 ans

passé modélisé

1976-2005

futur moyen

2041-2070

futur lointain

2071-2100

1976-2005

Réf.

Cherbourg 12.2 7.4 -4.8 5.0 -7.2 8.4 -3.8 2.6 -9.6

Le Havre 12.5 10.9 -1.6 5.9 -6.6 8.8 -3.7 3.2 -9.3

Dieppe 14.7 12.7 -2.0 7.4 -7.3 10.8 -3.9 4.0 -10.7

Caen 15.9 12.3 -3.6 8.2 -7.7 12.1 -3.8 5.4 -10.5

Rouen 19.9 15.1 -4.8 10.0 -9.9 15.6 -4.3 6.1 -13.8

Evreux 19.8 14.9 -4.9 9.5 -10.3 15.3 -4.5 4.6 -15.2

Alençon 16.5 11.8 -4.7 9.0 -7.5 13.5 -3.0 5.3 -11.2

Préaux 16.3 11.4 -4.9 7.7 -8.6 12.3 -4.0 4.7 -11.6

Nombre de jours avec chute de neige par an et écart à la moyenne 1976-2005

RCP 8.5

2041-2070 2071-2100

RCP 8.5RCP 2.6 RCP 2.6

l ittoral

intermédiaire

continental
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Mouvement de terrain : Effondrement de terrain 
 

Carte des risques d’effondrement  

à cause de cavité bouchées ou anciennes marnières 

 
 

 

 
Le SCoT Caen Métropole nous indique que les mouvements de terrain 
concernent l'ensemble des déplacements du sol ou du sous-sol, qu'ils 
soient d'origine naturelle ou anthropique. Le territoire du SCoT Caen 
Métropole présente les différents types de risque « mouvement de terrain 
» suivants (sources : DDRM du Calvados, DREAL Normandie) :  

▪ Les affaissements et les effondrements de cavités ;  

▪ Les tassements différentiels ;  
▪ Les chutes de pierre et les éboulements.  

Les affaissements et les effondrements sont des phénomènes liés à la 
présence de cavités souterraines d'origine naturelle (phénomène de 
dissolution) ou anthropique (exploitation souterraine). Pour précision, les 
affaissements sont des dépressions topographiques en forme de cuvette 
(appelées dolines) dues au fléchissement lent et progressif des terrains de 
couverture et les effondrements résultent de la rupture des appuis ou du 
toit d'une cavité souterraine. Le substrat géologique de la plaine de Caen a 
été particulièrement exploité pour la pierre de taille ; les calcaires du 
bathonien et du bajocien donnant la réputée pierre de Caen. De 
nombreuses carrières sont notamment recensées sous Caen, Hérouville ou 
encore Fleury. 

La partie centrale de l’agglomération caennaise est donc soumise à ces 
risques d’affaissement et d’effondrement en raison de l’importance des 
volumes extraits et de la densité des enjeux en surface. La carte de 
synthèse des risques liés aux mouvements de terrain montre le nombre 
important des cavités dans l’agglomération caennaise.  

 

Le secteur de May-sur-Orne est également soumis à un risque 
d’affaissement et d’effondrement en raison de l’ancienne activité minière 
à vocation sidérurgique. Un Plan de Prévention des Risques Miniers (PPRM) 
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a été prescrit dans ce secteur du territoire du SCoT le 14 janvier 2005 et 
approuvé le 10 Août 2021. Il concerne les communes de Feuguerolles-
Bully, Garcelles -Secqueville, Maltot, May-sur-Orne, Rocquencourt, Saint-
Aignan-de-Cramesnil, SaintAndré-sur-Orne, Saint-Martin-de-Fontenay et 
Fontenay-le-Marmion.  

À savoir que l’intégralité du territoire des communes comprises dans le 
périmètre du PPRM n’est pas affectée par un aléa minier. De même, un 
PPRM a également été prescrit sur le secteur des mines de Soumont-Saint-
Quentin, sur les communes du SCoT de : Barbery, Boulon, Bretteville-sur-
Laize, Estrées-la-Campagne, Gouvix, Grainville-Langannerie, Moulines, 
Saint-Germain-Le-Vasson, Urville.  

 

• Les tassements différentiels présentent un autre type de risque                                 
«mouvement de terrain». Ils surviennent essentiellement pendant et à 
l’issue d’une longue période de sécheresse, par perte d’eau de certaines 
argiles du sol et du sous-sol. Ce phénomène de rétractation/gonflement 
des terrains argileux occasionne des dommages importants sur les 
bâtiments et les équipements.  

Les tassements différentiels s’observent ponctuellement sur Caen-
Métropole sur les argiles du Trias et les argiles à silex dans la partie sud-
ouest du territoire et sur les alluvions des basses vallées de la Dives et de 
l’Orne. Les risques sont généralement faibles pour les populations en ce qui 
concerne les affaissements mais peuvent avoir des conséquences sur les 
ouvrages en surface alors que les effondrements ont un caractère soudain 
qui augmente ainsi la vulnérabilité des personnes. Ces mouvements de 
terrain ont également des conséquences économiques le plus souvent 
prises en compte par les collectivités locales.  

• Les falaises littorales situées entre Lion-sur-Mer et Luc-sur-Mer ont été 
identifiées par le DDRM du Calvados comme l’unique secteur présentant 
un risque de chute de blocs sur le territoire de Caen-Métropole. Ces falaises 
constituent un secteur à enjeu du fait de la fréquentation touristique du 
littoral. 

 • Le territoire de la Suisse Normande, caractérisé par de nombreux 
abrupts rocheux, est fortement concerné par le risque de chute de blocs. 
La plupart des communes y sont confrontées, en particulier le long de la 
Druance, du Noireau et de l’Orne, mais également au niveau des falaises 
des rochers du parc situé dans la commune de Vey. Le risque chute de blocs 
est dû au processus d’évolution naturelle d’une falaise littorale : son recul 
par érosion 

 

Evolution des éléments pathogènes 
Pour présenter cette partie, nous allons reprendre les travaux du GIEC 
Normand qui sont assez fournis en contenu (Thème « Santé, pollution, 
nouvelles maladies émergentes »). 

 

▪ Risques sanitaires liés à l’évolution de la ressource en eau :  

L’eau représente une ressource vitale pour la bonne santé humaine. Son 
évolution dans un contexte de changement climatique pourrait affecter 
directement celle-ci. Le nombre de catastrophes naturelles liées à la 
météorologie a plus que triplé depuis les années 1960. Chaque année, ces 
catastrophes ont provoqué plus de 60 000 décès, principalement dans les 
pays du Sud.  

D’après les données du CRED (https://uclouvain.be/fr/instituts-

recherche/irss/cred-center-ofresearch-on-the-epidemiology-of-disasters.html), 
plus de 50% des événements catastrophiques enregistrés en 2019 dans le 
monde sont dû à des inondations et 23% à des cyclones. L’élévation du 
niveau des mers et le nombre croissant d’événements climatiques 
extrêmes détruiront ainsi des logements, des établissements médicaux et 
d’autres services essentiels à la population, fragilisant ainsi les plus 
vulnérables. Plus de la moitié de la population mondiale vit à moins de 60 
km de la mer. Les populations seront donc contraintes de se déplacer et 
deviendront des éco-réfugiés.  

https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/irss/cred-center-ofresearch-on-the-epidemiology-of-disasters.html
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/irss/cred-center-ofresearch-on-the-epidemiology-of-disasters.html
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Par ailleurs le caractère de plus en plus aléatoire des précipitations aura 
probablement des effets sur l’approvisionnement en eau douce, 
entraînant une diminution de l’hygiène et augmentant le risque de 
maladies diarrhéiques (première cause de mortalité infantile dans de 
nombreux pays du Sud). Les inondations augmenteront également en 
fréquence et en intensité. Ces inondations provoqueront également des 
noyades, des traumatismes physiques et du stress associé. Par exemple, au 
Royaume-Uni, les coûts monétaires des impacts sur la santé mentale des 
inondations ont été estimés entre 1 et 9 millions de livres sterling par an. 
Les projections effectuées dans le cadre de la synthèse du GIEC Normand 
sur l’évolution du climat ont montré une légère baisse des précipitations 
en Normandie pour les scénarios médian et pessimiste. Celles sur la 
ressource en eau et le risque inondation dans un contexte de changement 
climatique soulignent également une baisse de la ressource (via les débits 
des cours d’eau et la nappe de l’aquifère de la craie), un risque inondation 
plus important et une dégradation de la ressource. Le régime des 
précipitations deviendrait ainsi de plus en plus aléatoire et aura des effets 
sur l’approvisionnement en eau douce.  

La synthèse du GIEC Normand sur la ressource en eau et le risque 
inondation a émis l’hypothèse de restrictions en eau plus longues, plus 
sévères et plus précoces dans l’année. Cette perspective pourrait imposer 
des règles d’hygiène de plus en plus strictes à la population et l’exposerait 
à des risques de maladies infectieuses et à des dermatoses (ARS 
Normandie, 2016 ; Kazmierczak et al., 2019). Le réchauffement de l’eau 
pourrait également engendrer une évolution de l’équilibre inter-espèces et 
favoriser le développement de certains pathogènes (bactéries, virus, 
amibes, micro-algues toxiques), de maladies à transmission hydrique 
(virales, bactériennes dont la légionellose, parasitaire) et de toxi-infection 
alimentaires collectives (TIAC) liées à la consommation des produits de la 
pêche. Ces risques renverraient à certains usages de l’eau (alimentation en 
eau potable, baignades et loisirs nautiques) (ARS Normandie, 2016). 

 

▪ Risques sanitaires liés au développement de maladies par 
transmission vectorielle  

L’étude du développement des maladies à transmission vectorielle par le 
seul biais du changement climatique se révèle très complexe et comporte 
de nombreuses incertitudes qui rendent incertaines les projections. Le 
changement climatique conduit à une modification du cycle de 
développement, de la survie, du comportement et de la période d’activité 
des vecteurs. La dengue, le Chikungunya et le virus Zika. Les maladies à 
transmission vectorielle correspondent aux maladies transmises par le 
contact (morsure, piqure) et véhiculées par des vecteurs comme les 
insectes, les acariens, les gastéropodes ou d’autres animaux à sang froid. 
Le changement climatique peut faciliter l’installation des vecteurs dans de 
nouveaux continents, pays ou régions en satisfaisant leurs exigences 
écologiques comme par exemple le moustique Aedes albopictus. Observé 
pour la première fois en France au début des années 2000, ce moustique 
vecteur de la dengue, du Chikungunya et du Zika, a colonisé en 2018 la 
plupart des départements du pourtour méditerranéen et s’est d’ores et 
déjà implanté dans une dizaine de communes d’Ile-de-France. 

 

Plusieurs centaines de cas de dengue sont recensés chaque année en 
France Métropolitaine depuis 2004, date où ce moustique y a été repéré 
pour la première fois. Si la très grande majorité de ces cas sont importés en 
provenance de pays où ces maladies sont endémiques, des cas de 
contamination locales ont été enregistré depuis quelques années dans le 
sud de la France.  

Dans le cas du moustique tigre, l’augmentation des températures aura 
pour conséquences un allongement de la période d’activité des adultes et 
une diminution de la période d’incubation extrinsèque, allongeant ainsi la 
période d’exposition au risque de transmission de la maladie. Ainsi, bien 
qu’il n’ait pas été déjà repéré en Normandie, il paraît raisonnable de penser 
qu’il puisse s’y implanter dans un futur proche. En effet les liaisons de 
transport (par train, voiture, bateau) avec l’Ile-de-France sont nombreuses 
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et constituent un moyen de diffusion principal du moustique dans le 
territoire.  

La Normandie et ses principales villes (le moustique vecteur étant 
particulièrement adapté au milieu urbain) pourrait alors très bien être 
concerné par les maladies qu’il véhicule.  

 

La maladie de Lyme 

Le changement climatique peut également affecter le cycle de vie d’autres 
espèces nuisibles à la santé humaine, comme les tiques responsables de la 
maladie de Lyme. Celle-ci est due à des bactéries appelés borrélies, Borrelia 
burgdorferi. Il s’agit de la maladie vectorielle la plus répandue en Europe. 
Le risque pour l’être humain dépend de l’abondance des tiques infectées 
par les borrélies, de son exposition aux piqûres, mais aussi de facteurs 
génétiques et immunitaires. L’humidité et la température constituent les 
facteurs important des sites d’établissement et du cycle de vie des tiques.  

C’est pourquoi, les tiques du genre Ixodes ricinus ont un tropisme pour les 
régions humides et tempérées (entre 10 et 25°C) et les forêts d’arbres à 
feuilles caduques ou forêts mixtes et sont déjà présentes sur le territoire 
normand. Un allongement de leur période d’activité est constaté dans 
certaines régions où les hivers sont de moins en moins rigoureux et pour 
lesquels le réchauffement climatique serait en cause. Le rôle du climat sur 
l’expansion des tiques a notamment été établi en Suède et au Canada 
(Jaenson et al., 2012; Simon et al., 2014 ; Golstein, 2017).  

Cependant, même si l’expertise du GIEC local sur le climat montre une 
augmentation de la température moyenne depuis les dernières 
décennies (Laignel, Nouaceur, 2018), il n’y a pas à ce jour de tendance à 
l’augmentation du nombre de cas de maladie de Lyme observés à 
l’échelle Normande contrairement à l’échelle nationale.  

Ceci peut être expliqué par le fait que l’évolution de la population de tiques 
infectées et du nombre de cas de la maladie de Lyme ne résultent pas 
seulement du facteur climatique, mais également de la population en hôtes 
(cervidés et mammifères), du comportement des êtres humains, et du 

recensement effectué par les médecins. La liste ci-dessous dresse les 
risques sanitaires auxquels la Normandie est déjà ou pourrait être 
confrontée avec le changement climatique (ARS Normandie, 2016).  

 

Vecteurs et Maladie(s) véhiculée(s), risques sanitaires actuels 

Tique (Ixodida) => Borréliose de Lyme  

Rongeurs aquatiques (ragondin, rat musqué) => Leptospirose  

Berce du Caucase (Heracleum mantegazzianum) => Brûlures  

Ambroisie (Ambrosia artemisiifolia) => Allergies  

Datura => Intoxications  

Oiseaux sauvages (canards, oies, cygnes) => Dermatite du baigneur 

Moustique tigre (Aedes albopictus) => Moustique commun (Culex pipiens) 
Dengue, Chikungunya, Zika => Paludisme  

Virus du Nil occidental  

Chenilles Processionnaire du pin (Thaumetopoea pityocampa) => Érucisme  

 

▪ Risques sanitaires liés aux inégalités sociales de santé  

Les populations présentent une inégale vulnérabilité face aux risques 
sanitaires dus au changement climatique. En tenir compte est essentiel 
pour savoir comment et à quel point le changement climatique pourrait 
affecter les populations à risque du territoire. Plusieurs critères et facteurs 
permettent d’identifier les inégalités et les vulnérabilités du territoire en 
termes de santé publique (INVS, 2015; ARS Normandie, 2016).  

 

Outre les déterminants individuels (homme et femme répondent 
différemment aux stress thermiques, handicap, invalidité, maladie 
chronique, âge), la précarité qui influence les dépenses de soin et la 
capacité à affronter un épisode météorologique intense ainsi que le lieu de 
résidence, en ville ou à la campagne, qui détermine l’accès aux 
établissements de santé et donc à l’accès aux systèmes de soins sont des 
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facteurs d’inégalités de santé des populations. En France, la différence 
d’espérance de vie entre les 5 % des hommes les plus pauvres et celle des 
5 % les plus riches s’élève à treize ans.  

 

Ainsi, il existe plusieurs types de population à risque dont la vulnérabilité 
pourrait s’aggraver suivant les risques sanitaires exposés précédemment : 
les personnes âgées (75 ans et plus), les enfants, les femmes enceintes, 
des personnes atteintes de pathologies chroniques, les personnes 
travaillant en extérieur, ou encore les personnes les plus modestes et sans 
domicile fixe (Besancenot, 2015). Ces enjeux présentent aussi des 
variations dans les territoires... 

 

Acidification des océans et réchauffement des eaux 
Pour présenter cette partie, nous allons reprendre les travaux du GIEC 
Normand. La mer de la Manche, façade nord du littoral français, est 
particulièrement impactée par le changement global. Elle est la plus 
vulnérable au réchauffement climatique en comparaison avec les façades 
littorales de la France métropolitaine. La modification de l’environnement 
thermique, sédimentaire et l’acidification de l’eau de mer est réelle. 
L’augmentation de la température de surface de l’eau de mer a été 
constatée, de manière significative, (Thème « Pêche et aquaculture » Éric 
FOUCHER, Francis ORVAIN et Jean-Paul ROBIN 2) au large des côtes 
normandes : en l’espace de 15 ans, la température moyenne annuelle a 
augmenté de 1°C (source : Ifremer/RHLN ; observatoire SOMLIT ; données 
en estuaire de Seine, Morelle et al, 2020).  

 

L’augmentation récente de la salinité autour des îles britanniques est 
également avérée (Dye et al, 2013). Ces changements ont déjà des effets 
bien ressentis sur les organismes marins. Cependant, l’une des grandes 
difficultés dans la compréhension du fonctionnement des écosystèmes 
côtiers face au réchauffement climatique est le contexte multifactoriel.  

 

Les risques d’impacts écologiques en réponse au changement climatique 
sont majeurs, irréversibles, non-linéaires, brutaux et imprédictibles 
(Beaugrand et al, 2019). Il ne s’agit pas d’étudier simplement l’effet du 
paramètre thermique puisque le changement est global et il concerne de 
nombreux processus affectés de manière plus ou moins rapide, et ce niveau 
de complexité peut rendre difficile l’analyse des facteurs qui co-agissent 
dans le milieu naturel.  

 

Des effets déjà bien détectés : comme l’acidification des eaux côtières 
normandes, la hausse des températures, la baisse des apports par les 
fleuves côtiers, la baisse de la production primaire phytoplanctonique 
(Morelle et al, 2020) et les changements morphosédimentaires avec un 
ensablement des estuaires (Lesourd et al, 2016), pour les plus visibles.  

Cependant, d’autres perturbations des écosystèmes côtiers normands sont 
attendues à plus long terme, comme des changements hydrodynamiques 
(vagues et courants), l’élévation du niveau marin et l’apparition de 
nouvelles espèces dont certaines peuvent s’avérer invasives et/ou 
pathogènes. A cela s’ajoute le fait que les écosystèmes côtiers et les 
ressources halieutiques sont par ailleurs soumises à des niveaux de 
pression déjà très élevés (capture, extraction des granulats, modification 
des fonds marins, …). 

 

▪ Acidification 

Les risques d’acidification des eaux côtières du Calvados sont manifestes, 
puisque le pH a baissé de 0,26 en 14 ans à Luc sur mer et il est passé au-
dessous de la valeur de 8 en 2020 pour la première fois quand on analyse 
la courbe de tendance interannuelle. Parmi la faune marine, les espèces 
vulnérables sont celles à test (exosquelette) carbonaté, nombreuses en 
Normandie, et en particulier les bivalves dont plusieurs espèces sont 
emblématiques sur ce territoire, car elles sont élevées en aquaculture 
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marine (huîtres, moule commune) ou exploitées par la pêche (coquille 
Saint-Jacques, coque commune, praire, palourde, telline).  

 

Des études sont actuellement en cours sur différents genres d’huîtres 
(l’huître creuse implantée Crassostrea gigas et l’huître plate native Ostrea 
edulis) pour mieux comprendre expérimentalement les risques biologiques 
liés à l’acidification des eaux côtières. Les résultats seront prochainement 
publiés. Les études publiées sur d’autres organismes marins à test 
carbonaté comme les oursins (Dorey et al, 2013) montrent clairement que 
les performances biologiques et la croissance sont affectées par une 
baisse du pH.  

 

Les taux de croissance diminuent progressivement en passant d’un pH de 
8.2 jusqu’à 7.2, puis au-delà de cette valeur seuil (« titting point »), la 
croissance s’effondre complétement et les oursins meurent massivement. 
Sans atteindre des valeurs aussi basses de pH, la perte de -0,26 de pH 
enregistré à Luc sur mer les 14 dernières années entraineraient déjà une 
réduction de 7% de la croissance de ces oursins si nous appliquons 
l’équation de l’étude de Dorey et al (2013). Au-delà de la croissance, 
l’acidification fragilise le métabolisme général des organismes à test 
carbonatés, qui doivent investir plus d’énergie pour réaliser la 
minéralisation de leurs coquilles si le pH diminue. Ce processus peut 
impliquer à plus longs termes des effets délétères sur l’immunité et les 
mortalités d’huîtres, qui deviendraient moins capables de se défendre dans 
une eau de mer plus acide. La chute du pH enregistré depuis 14 ans à Luc 
sur mer est déjà très alarmante.  

 

▪ Réchauffement 

Les impacts du changement climatique sur la qualité de l’eau résultent du 
réchauffement de l’eau, qui joue sur la cinétique des différents processus 
biogéochimiques, et des changements de débit en lien avec les 
précipitations et l’évaporation, qui agissent sur la dilution ou 

surconcentration d’éléments chimiques, la sédimentation et les temps de 
rétention (In Laignel et al., 210 ; Laignel, 2012 ; Kazmierczak et al, 2019).  

 

La température est un des facteurs de contrôle du fonctionnement des 
écosystèmes aquatiques. Les variations de température instantanées, 
journalières, saisonnières et interannuelles jouent un rôle essentiel dans 
les habitats, les déplacements, la reproduction et le développement des 
espèces poïkilothermes comme les poissons qui n’ont pas d’aptitude à 
réguler leur température corporelle. De plus la température joue 
également un rôle sur la teneur de l’eau en oxygène dissous et sur les 
processus biogéochimiques.  

 

Ainsi, l’oxygène dissous est indispensable à la respiration des poissons et 
participe également aux réactions de décomposition de la matière 
organique et à celles du recyclage des nutriments. La baisse de sa 
disponibilité en lien avec l’augmentation de la température peut mettre 
en péril la survie de certaines espèces aquatiques, ainsi que la prolifération 
d’autres espèces (macrophytes, algues et cyanobactéries) conduisant à des 
dysfonctionnements des écosystèmes. 

 

A l’échelle du bassin de la Seine, la DRIEE Ile de France a mis en place une 
base de données de température de l’eau. Celle-ci a été exploitée par les 
scientifiques du Piren-Seine et le GIP Seine Aval, qui ont montré une hausse 
des températures des eaux, qui atteint jusqu’à +2,5°C pour la Seine à Paris, 
où l’on dispose d’une chronique particulièrement longue depuis 1870 
(Rivière et al., 2018, PIREN-Seine). Il a été défini une relation affine entre la 
température de l’eau journalière et la température de l’air au voisinage, 
moyennée sur les jours précédents.  

 

Sur les principaux axes (Seine jusqu’à l’aval de l’Yonne, Marne jusqu’à la 
confluence à la Saulx, Oise jusqu’à la confluence à l’Aisne), il a été 
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déterminé qu’une augmentation de la température de l’air se reporte 
directement sur celle de l’eau.  

 

L’étude menée par la DRIEE Ile de France, précédemment citée, à partir de 
la base de données de température des eaux de Seine a confirmé ce 
résultat, où la température de l’eau en Seine devrait augmenter dans le 
futur d’un ordre de grandeur équivalent à celle de l’air (Rivière et al., 2018, 
PIREN-Seine).  

 

Outre le bassin de la Seine, en Normandie, le régime thermique des cours 
d’eau n’a été étudié récemment que dans les bassins de la Risle, de l’Orne 
et de la Touques (David et al. 2017 ; Gresselin et al., 2018 ; Gresselin et al.). 
La Seine, l’Orne et la Touques ont une température fortement liée à celle 
de l’air. Néanmoins, la température de l’eau peut être influencée par 
d’autres paramètres comme les eaux souterraines, comme dans l’exemple 
de la Touques où la température d’environ 11°C varie peu au cours de 
l’année (Gresselin et al.). 

 

La température des cours d’eau normands est également influencée par le 
débit, la proportion de ruissellement dans l’écoulement et par la présence 
d’une ripisylve. A partir du printemps, le débourrage des arbres poussant 
sur les berges modifie effectivement le bilan énergétique local (ombrage et 
consommation d’énergie pour la respiration et la croissance de l’arbre). 
Pour les rivières étroites bordées d’une ripisylve dense, l’influence des 
facteurs nycthéméraux croît de l’hiver au printemps, puis stagne ou fléchit 
jusqu’à la chute des feuilles. C’est le cas pour l’Odon amont, la Touques 
amont, mais aussi pour la Sélune en amont du barrage de Vezins. La Barges 
qui est un 10 cours d’eau étroit et encaissé (cours d’eau recalibré), couvert 
d’une ripisylve dense, semble isolée des variations thermiques journalières 
de l’air.  

 
Moyenne mensuelle de la corrélation entre l’amplitude thermique journalière de 
l’air et de l’eau pour quelques rivières de Normandie occidentale (Kauffmann et 
al.).  

 

Les autres cours d’eau normands n’ont fait l’objet jusqu’à présent d’aucune 
étude sur l’évolution des températures. Les rivières fortement soutenues 
par la nappe de la craie (Pays de Caux, petits affluents de la Seine entre 
Rouen et le Havre, Pays d’Auge, Perche, Pays d’Ouche), mais aussi celles du 
Nord- Cotentin et des bocages granitiques, soutenues par des aquifères de 
socle très productifs, pourraient avoir un comportement différent de celui 
des rivières étudiées.  

Effectivement les interactions nappes-rivières conditionnent fortement la 
température des eaux de ces dernières comme l’a montré l’observatoire 
de la Risle Médiane mené par le BRGM en lien avec de nombreux 
partenaires, dont l’Université de Rouen, la DREAL et L’OFB. Le contrôle 
thermique des cours d’eau par les nappes a clairement été mis en 
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évidence dans le cadre de cet observatoire qui a étudié les relations nappe-
rivières dans le secteur karstique de la Risle médiane (David et al., 2017).  

La température de la nappe étant relativement stable dans la partie 
matricielle de la nappe de la craie (entre 11°C et 12°C), ainsi, lorsque la 
nappe et la rivière sont connectées (à l’amont et à l’aval du tronçon 
karstique de la rivière), les apports de débit de la nappe viennent 
tamponner la température de la rivière : ils refroidissent la rivière en été 
et la réchauffent en hiver. En revanche, dans le secteur où la nappe ne 
contribue pas au débit de la rivière (secteur « perché »), la rivière est 
soumise uniquement aux influences de la température atmosphérique et 
des autres facteurs décrit ci-dessus. L’influence atmosphérique augmente 
alors avec l’éloignement du point de déconnexion nappe/rivière (le temps 
de contact rivière/atmosphère augmente).  

 

De plus, les effets sur la vie aquatique (populations piscicoles, macro-
invertébrés, végétation aquatique) ont été évalués dans le cadre de cet 
observatoire. Il apparait que le nombre de jours de stress pour les 
populations piscicoles, voire de risque de mortalité pour certaines espèces 
(nombre de jours montrant une température supérieure à 25°c et 
inférieure à 4°c) sont observés essentiellement sur les secteurs où la nappe 
ne contribue pas directement au débit de la rivière et où l’influence de la 
température atmosphérique sur la température de la rivière est 
importante (David et al., 2017). Ainsi, il apparait déjà clairement que les 
seuls impacts de l’augmentation de la température atmosphérique sur la 
vie aquatique seront accentués sur les tronçons karstiques des rivières de 
la région Normandie. 

 

 

 

 

Analyse des vulnérabilités du territoire  
 

Afin de présenter une analyse de la vulnérabilité détaillée, nous avons 
choisi le format d’un tableur qui reprend les recherches et analyses sur 
l’état des lieux actuel des aléas (arrêtés de catastrophe naturelle, aléas 
déjà présents, qui collecte des données prospectives du GIEC Normand 
(évolution à moyen-long terme). 

 

Le tableau recense les différents aléas que nous venons d’exposer : 

▪ Augmentation de la température de l'air : canicules, vagues de 
chaleur, nuits tropicales / modification du cycle de gelées, 
sécheresse, feux, inondations liées aux crues / par ruissellement / 
par remontée de nappe phréatique, érosion des sols  

▪ Élévation du niveau marin: submersion marine / érosion côtière / 
salinisation des nappes phréatiques et des sols et remontées 
salines 

▪ Évènements météorologiques extrêmes : pluies diluviennes et 
orages / tempêtes, modification du régime des vents / tempêtes 
de neige 

▪ Mouvement de terrain : retrait-gonflement des argiles / 
effondrement de terrain  

▪ Évolution des éléments pathogènes 
▪ Acidification et réchauffement des océans 
▪ Érosion de la biodiversité 

 

Le tableau se veut également synthétique et résume les propos que nous 
avons évoqué dans le diagnostic de vulnérabilité. Nous avons donc repris 
une partie de l’état des lieux puis retranscris, lorsque nous le pouvions, les 
projections du GIEC et du GIEC Normand à l’horizon 2040-2070 puis 2070-
2100. Notamment pour proposer une vision sur deux horizons qui restent, 
encore aujourd’hui, loin aux yeux des décideurs politiques, acteurs et 
populations.  
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Dans le but de caractériser la vulnérabilité du territoire, nous avons choisi 
de décliner des thématiques qui seraient plus ou moins influencées par les 
aléas que nous venons d’évoquer. Nous avons pour cela repris les 

thématiques identifiées par l’ADEME et sa démarche TACCT (Trajectoires 
d'Adaptation au Changement Climatique des Territoires). 

 

Il y est recensé 14 thématiques : 

Activités industrielles et commerciales, Agriculture, Aménagement du 
territoire, Bâtiments, Energies, Forêts et haies bocagères, Infrastructures, 
Milieux naturels et fonctionnalités écologiques, Pêche et conchyliculture, 
Qualité de l'air, Réseaux (énergies, eau, aériens et souterrains), Ressources 
en eau, Santé, Tourisme. Cela nous permet de recenser quels effets un aléa 
pourrait avoir sur cette thématique.  

 

Nous avons ensuite construit une colonne « cumul » afin de renseigner les 
aléas qui pourraient se croiser sur une même période de temps. Cela 
traduit donc une amplification des risques ou des situations dégénérant à 
cause de plusieurs aléas.  

Une fois que les effets du changement climatiques sur ces thématiques 
sont abordés, il est temps de hiérarchiser les phénomènes. Pour cela nous 
avons mis en place une cotation selon 4 critères : 

• Probabilité d’évolution de l’occurrence en lien avec le 
changement climatique  

• Géographique : % du territoire concerné 

• Humain : % de la population directement impactée 

• Nombre de thématiques impactées 

 

 

 

 

 

Le système de cotation se résume ainsi : 

LEGENDE et SYSTÈME DE COTATION   

Critère 1 - Evolution de l’occurrence en 
lien avec le changement climatique 

Augmentation ou Diminution 
très probable (aggravation) 

8 

Augmentation ou Diminution 
probable (aggravation) 

4 

Stagnation, voire amélioration 0 

Critère 2 - Géographique De 75 % à 100 % 8 

Exprimé en pourcentage du territoire 
concerné, par rapport à la superficie 

totale de Caen Métropole (1 115 km²) 

De 50 % à75 % 6 
De 20 % à 50 % 4 

De 0 à 20 % 2 

Critères 3 - Population exposée De 75 % à 100 % 8 
Exprimé en pourcentage du nombre 

d'habitants directement exposés à l'aléa, 
par rapport à la population totale de 

Caen Métropole (360 348 hab.) 

De 50 % à75 % 6 
De 20 % à 50 % 4 

De 0 à 20 % 2 

Critères 4 - Nombre de thématiques 
impactées (sur 14) 

Moins de 5 thématiques 2 

de 5 à 9 thématiques 4 
10 thématiques ou plus 8 

 

La note finale, qui exprime le degré de vulnérabilité du territoire de Caen 
Métropole face à l'aléa concerné, est calculée en faisant la moyenne des 4 
critères exposés : (Critère 1 + Critère 2 + Critère 3 + Critère 4) / 4 
 
De cette manière nous obtiendrons une note globale sur 8. Plus la note 
approchera de 8 et plus la vulnérabilité sera marquée, tandis qu’à l’inverse, 
proche de 0, la vulnérabilité le sera moins. 

 

Nous obtenons donc le tableau présent en pages suivantes. 
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Phénomène, Aléa Etat des lieux 

Prospective du GIEC 
cf. rapport du GIEC Normand 

2021 

Vulnérabilité du territoire aux changements 
climatiques 

Evaluation de la vulnérabilité du territoire de Caen Métropole aux aléas 

Normandie 
Horizon 

2041-2070 

Normandie 
Horizon 

2071-2100 

Thématique 
impactée 

Description des effets, impacts 

Evolution 
de 

l'occurren
ce 

N
o 
t 
e 
1 

Critère 
géographique 

% de superficie 
concernée 

N
o 
t 
e 
2 

Part de la 
population 

directement 
exposée 
(% de la 

population de 
Caen 

Métropole) 

N
o 
t 
e 
3 

Nombre de 
thématiques 

impactées 
(Activités et 

milieux 
naturels 
exposés) 

N
o 
t 
e 
4 

Cumul des 
risques 

Note 
finale 

Température de 
l'air : 

Canicules/Vagues 
de chaleur/Nuits 

tropicales 

Les cinq années les plus chaudes 
enregistrées en France depuis 
1900 se sont produites depuis 

2011. 
 

La tendance linéaire sur les 8 
stations normandes étudiées met 

en évidence une augmentation 
moyenne de la température de + 

1,8°C entre 1970 et 2020. 
 

Température des eaux de 
surfaces et souterraines un peu 

plus élevée. 
 

Diminution du débit des cours 
d'eau, tel que l'Orne à cause des 
prélèvements anthropiques et la 

gestion des retenues d'eau, 
augmentation de 

l'évapotranspiration et des 
températures. 

 
Evolution tendancielle pour Caen 
des journées de chaleurs de +13 

jours entre 1971 et 2020 (de 15 à 
28 jours avec plus de 25°C dans la 

journée). 
 

En Normandie, il a été constaté 
qu'en parallèle des 

augmentations de température, 
comprise entre +1,2°C et + 1,9°C, 
il y a aussi eu une augmentation 

des cas de mélanomes cutanés de 
+5% entre 1978 et 2000. 

 
En Europe de l'Ouest, les 
concentrations d'ozone 

entraineraient une diminution de 
l'ordre de 10% des rendements 

des cultures de blé. 
 

Baisse des fonctionnalités 
écologiques des milieux naturels 
qui ne s'adaptent pas aux fortes 
chaleurs récurrentes, perte de 

biodiversité. 

RCP 2.6 : +0,8°C à 
+1,3°C 

RCP 8.5 : +1,4°C à 
+2,2°C 

 
RCP 2.6 : 15 à 30 
jours de chaleur 

par an 
RCP 8.5 : 30 à 45 
jours de chaleur 

par an 
 

Exposition plus 
importante aux 
UV-A et UV-B 

 
RCP 2.6 : - 40 à 0 

mm de 
précipitations en 
moins sur la côte 
RCP 8.5 :- 40 à 0 

mm de 
précipitations 

 
Augmentation de 

la température 
des eaux et 

déficits hydriques 
plus importants 

 
Disparition, 

migration de 
certaines espèces 

animales et 
végétales ou 

adaptation de 
celles-ci. 

RCP 2.6 : +0,7°C à 
+1,2°C 

RCP 8.5 : +2,6°C à 
+4,1°C 

 
RCP 2.6 : 15 à 30 

jours de chaleur par 
an 

RCP 8.5 : 45/60 à 
60/75 jours de 
chaleur par an 

 
Exposition plus 

importante aux UV-
A et UV-B 

 
RCP 2.6 : - 40 à 0 

mm de 
précipitations 

 
RCP 8.5 :- 120 à- 80 

mm de 
précipitations 

 
Augmentation de la 

température des 
eaux et déficits 
hydriques plus 

importants 
 

Disparition, 
migration de 

certaines espèces 
animales et 
végétales ou 

adaptation de 
celles-ci. 

Agriculture 
Baisse des rendements pour les grandes 
surfaces de cultures dépourvues de haies, 
pertes des cultures. 

Augmentation 
très probable 

8 

Centre de 
l'agglomération 

Caennaise, quelques 
bourgs denses et les 

zones d'activités 
économiques avec de 

grandes surfaces 
imperméabilisées. 
Les grands espaces 
agricoles ouverts, 
sans végétation 

(arbres ou haies). 
 

La frange littorale est 
un peu moins 

concernée. 

8 

Enfants en bas âge, 
personnes âgées, 

personnes malades, 
présentant des 

pathologies cardiaque 
ou respiratoire et plus 
globalement toute la 

population par 
rapport aux 
expositions 

prolongées ou 
inadaptées au soleil 

(mélanomes) 

4 

9 thématiques 
impactées : 
Les activités 

économiques 
peuvent être 
directement 

impactées : baisse 
du rendement liée à 
la fatigue, arrêts de 

travail si les 
conditions de travail 

ne sont pas 
satisfaisantes, 
impossibilité 

d'effectuer certains 
travaux en extérieur 

(entretien des 
espaces, voiries, 
aménagement 

divers...). 
Surcroît d'activités 
dans les hôpitaux. 
Surconsommation 
d'énergie et d'eau. 
Les milieux naturels 
et agricoles seront 
tous impactés, les 

espèces animales et 
végétales devront 

migrer, s'adapter ou 
disparaitre. 

4 

Eléments 
pathogènes 

(moustiques) 
Sécheresse 

Feux 

6,0 

Aménagement 
du territoire 

Plus il y a de surfaces imperméabilisées 
(foncées) accumulant de la chaleur et plus il fera 
chaud (cumul et aggravation en milieu urbain). 
La sensation sera désagréable, oppressante, 
corrélée à la prégnance de l'îlot de chaleur 
urbain. 

Energies 

Augmentation des consommations pour 
refroidir l'air artificiellement (utilisation de 
climatiseurs). 
Surchauffe des réseaux d'électricité, baisse des 
rendements. 

Forêts et haies 
bocagères 

Mortalité des peuplements. 
Modification dans la répartition des essences et 
espèces, remontée des espèces du sud vers le 
nord. 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Baisse des fonctionnalités écologiques des 
milieux qui ne s'adaptent pas aux chaleurs 
fortes récurrentes, perte de biodiversité 
Modification dans la répartition des essences et 
espèces, remontée des espèces du sud vers le 
nord 

Pêche et 
conchyliculture 

Perte de production sur la conchyliculture 

Qualité de l'air 

Dégradation de la qualité de l'air, pollution à 
l'ozone et d’autres polluants aéro-allergènes un 
peu plus élevée, favorisant une augmentation 
des maladies cardiovasculaires et respiratoires. 

Ressources en 
eau 

Evapotranspiration décuplée 
Surconsommation d'eau et énergies 
supplémentaires liées aux développement des 
loisirs (piscines + douches), alors que la réserve 
hydrique des sols est affaiblie -> concentration 
des polluants dans l'eau. 

Santé 

Symptômes de type coup de chaleur, 
déshydratation intense 
Risque de mélanomes qui peuvent être plus 
fréquents pour une population non avertie  
Fatigue plus importante avec des nuits 
tropicales régulières 
Risques sanitaires liées aux proliférations 
d'algues et microorganismes dans les eaux de 
baignades 
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Sécheresse  

Recharge des nappes phréatiques 
plus difficile et période d'étiage 

des cours d'eau plus étendue 
dans le temps.  

 
Forte variabilité saisonnière des 

précipitations sans de forte 
diminution ou augmentation de 

celles-ci. 
 

Stabilité relative des quantités de 
précipitations annuelles. 

RCP 2.6 : 23 à 27 
jours de canicule 

par an 
RCP 8.5 : 27/31 à 

31/35 jours de 
canicule par an 

 
RCP 2.6 : Indice 
bioclimatique 

déficient 
RCP 8.5 : Indice 
bioclimatique 

déficient 
 

Modification de la 
saisonnalité des 
précipitations 

 
RCP 2.6 : 23 à 27 
jours de canicule 

par an 
RCP 8.5 : 31 à 35 
jours de canicule 

par an 
 

RCP 2.6 : Indice 
bioclimatique 

déficient 
RCP 8.5 : Indice 
bioclimatique 

subsec 
 

RCP 8.5: 
Précipitations 

hivernales plus 
importantes 

Précipitations 
estivales très 

réduites (-35 à -25 
%) puis automnales 

et printanières. 

Agriculture 
Perte de production, diminution des 
rendements 

Augmentation 
très probable 

8 

Zones de plaines 
agricoles céréalières 

et surfaces de 
cultures, intérieur des 

terres  

6 Toute la population 8 5 thématiques 2 

Température de 
l'air 
Feux 

Erosion de la 
biodiversité 

6,0 

Energie 
Energie hydroélectrique tributaire de la 
quantité d'eau disponible 

Forêts et haies 
bocagères 

Mortalité des peuplements. 
Modification dans la répartition des essences et 
espèces, remontée des espèces du sud vers le 
nord. 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Milieux non résilients qui seront plus sensibles à 
ce phénomène 
Stress hydrique des milieux naturels et 
difficultés à s'abreuver pour la faune sauvage 

Ressources en 
eau 

Variation du débit des cours d'eau (étiage), 
diminution de la ressource en eau disponible. 
Problème de dilution des effluents des stations 
d'épuration -> pollution des milieux 

Feux 
Feux occasionnels dus aux 

sécheresses et outillages utilisés 
et comportements humains 

Cela dépendra de l'évolution de l'état 
de nos surfaces enherbées. 

Agriculture Perte des récoltes 

Augmentation 
probable 

4 
Zone agricole (plaine) 

et forêts 
2 

Dépend du lieu de 
départ et de 

propagation du feu 
2 7 thématiques 4 

Température de 
l'air 

Sécheresses 
3,0 

Bâtiments Destruction de patrimoine 

Forêts et haies 
bocagères 

Destruction de boisements et/ou de haies 

Infrastructures 
Dysfonctionnement d'infrastructures et 
destruction de celles-ci 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Destruction des habitats naturels, de la flore et 
mortalité de la faune sauvage 

Qualité de l'air 

Dégradation de la qualité de l'air (particules 
fines) 
Si d'origine industrielle, exposition à différents 
types de polluants volatiles 

Ressources en 
eau 

Conflits d'usages de l'eau pour la défense 
incendie  

Température de 
l'air : 

Modification du 
cycle des gelées 

Floraison plus avancée mais plus 
exposée aux gels saisonniers. 

 
Modification des migrations des 
espèces animales et végétales. 

 
Diminution du nombre de jours 

de gelées (-11 jours entre 1971 et 
2020).  

Baisse régulière du nombre de jours de 
très grands froids, très fortes gelées et 

jours de gelées.  
 

Changement du cycle végétatif de 
certaines plantes. 

Agriculture  
Baisse des rendements, destruction de la 
production 

Diminution 
très probable 

8 
Espaces naturels et 

agricoles du territoire 
6 

Variable en fonction 
de l'épisode 

4 2 thématiques 2 
Erosion de la 
biodiversité 5,0 Milieux naturels 

et 
fonctionnalités 

écologiques 

Floraison plus avancée mais plus exposée aux 
gels saisonniers 
Espèces en voie de disparition car certaines 
espèces ont besoin d'un ratio de jours de gel 
pour germer 
Modification des migrations 

Inondations liées 
aux crues 

Depuis 1984, 475 arrêtés de 
catastrophe naturelle incluant 

des inondations ont été 
déposés.La Basse Vallée de l'Orne 
est considérée comme Territoire 
à Risque important d'Inondation 
(TRI), dans le PGRI.Présence de 
zones basses sur le littoral, dans 

les vallées, notamment de l'Orne, 
de la Dives, de la Seulles et de 

leurs affluents, ainsi que dans les 

Selon le régime des précipitations et de 
possibles phénomènes en 

concomitance, il faut s'attendre à ce 
que ces inondations se produisent plus 

souvent.C'est un des aléas les plus 
fréquents, déjà présent sur le territoire, 

qui risque de s'amplifier à l'avenir. 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Zones inondées avec plus ou moins de 
conséquences sur les productions, stocks, 
matériaux, appareils… 

Augmentation 
probable 

4 
Vallées et zones 
basses et zones 

d'expansion de crues 
2 

Population aux abords 
du fleuve et des 

rivières 
2 9 thématiques 4 

Concomitance : 
élévation du 

niveau marin, 
précipitations 

intenses, crues 
de rivières, 

remontée des 
nappes, 

tempêtes, 
coefficients de 

3,0 

Agriculture Récoltes perdues 

Aménagement 
du territoire 

Zones rendues non constructibles, dommages 
matériels sur les ouvrages de protection et 
aménagements urbains  

Bâtiments Destruction, dommages  

Forêts et haies 
bocagères 

Destruction des haies et boisements rivulaires 
(ripisylve). 
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zones de marais (Dives et arrières 
littoraux).Plus un sol est 

imperméable, non couvert et 
pentu plus le ruissellement sera 

fort. Si c'est sur chemin plat, fond 
de cuvette alors accumulation 

d'eau.Stabilité relative des 
quantités de précipitations 

annuelles. 

Infrastructures 

Dysfonctionnement temporaire, dégradation 
voire destruction des infrastructures. 
Transports impossibles par voies routières et/ou 
ferrées selon les secteurs. 

marée, 
submersion. 

Risques 
supplémentaire

s en 
conséquences: 

industriels, 
sanitaires, 

économiques, 
environnementa

ux. 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Modification temporaire à durable des milieux 
naturels, lits de fleuves ou rivières 

Réseaux 
(aériens) 

Ruptures d'alimentation des réseaux 
électriques et de communication 

Santé 

Danger pour les populations en cas d'inondation 
brutale : inondations des parkings en sous-sol, 
maisons ou immeubles sans espace refuge 
(étages). 

Inondations par 
ruissellement 

Depuis 1984, 475 arrêtés de 
catastrophe naturelle incluant 

des inondations ont été déposés. 
 

La Basse Vallée de l'Orne est 
considérée comme Territoire à 
Risque important d'Inondation 

(TRI), dans le PGRI. 
 

Présence de zones basses sur le 
littoral, dans les vallées, 

notamment de l'Orne, de la 
Dives, de la Seulles et de leurs 

affluents, ainsi que dans les zones 
de marais (Dives et arrières 

littoraux). 
 

Plus un sol est imperméable, non 
couvert et pentu plus le 

ruissellement sera fort. Si c'est 
sur chemin plat, fond de cuvette 

alors accumulation d'eau. 
 

Stabilité relative des quantités de 
précipitations annuelles. 

Selon le régime des précipitations et de 
possibles phénomènes en 

concomitance, il faut s'attendre à ce 
que ces inondations se produisent plus 

souvent. 
 

C'est un des aléas les plus fréquents, 
déjà présent sur le territoire, qui risque 

de s'amplifier à l'avenir. 
 

Aggravation de l'intensité de l'aléa 
inondation par ruissellement. 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Dégradation, voire destruction des 
infrastructures, bâtiments ou installations 
industrielles et commerciales, perte de stocks, 
de revenus 

Augmentation 
très probable 

8 

Zones urbaines, 
terrains 

imperméables et 
grandes surfaces de 

terres cultivées 

6 

Variable selon le lieu 
de ruissellement et 

ampleur du 
phénomène 

6 8 thématiques 4 

Concomitance : 
élévation du 

niveau marin, 
précipitations 

intenses, crues 
de rivières, 

remontée des 
nappes, 

tempêtes, 
coefficients de 

marée, 
submersion. 

 
Risques 

supplémentaire
s en 

conséquences: 
industriels, 
sanitaires, 

économiques, 
environnementa

ux. 

6,0 

Agriculture 

Perte d'une partie des semis ou de la production 
agricole, dégradation progressive de la qualité 
agronomique des sols 
Erosion nette des sols pouvant aller jusqu'à des 
coulées de boues selon l'intensité des 
précipitations 

Aménagement 
du territoire 

 Zones rendues non constructibles, dommages 
matériels sur les aménagements urbains  

Bâtiments Dommages matériels, voire perte de patrimoine 

Infrastructures 
Blocages de voies d'accès, limitation de l'action 
des secours 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Erosion des sols et perte de fonctionnalité 
écologique des milieux, apport de matières en 
suspension dans les cours d'eau 

Réseaux 
(aériens) 

Ruptures d'alimentation des réseaux 
électriques et de communication 

Ressources en 
eau 

Recharge des nappes compromise et qualité de 
l'eau des cours d'eau dégradée (matières en 
suspensions et embâcles) 

Inondations par 
remontée de 

nappe 
phréatique 

Depuis 1984, 475 arrêtés de 
catastrophe naturelle incluant 

des inondations ont été déposés. 
 

La Basse Vallée de l'Orne est 
considérée comme Territoire à 
Risque important d'Inondation 

(TRI), dans le PGRI. 
 

Présence de zones basses sur le 
littoral, dans les vallées de l'Orne, 

de la Dives, de la Seulles et de 
leurs affluents, ainsi que dans les 
zones de marais (Dives et arrières 

littoraux). 
 

Plus un sol est imperméable, non 
couvert et pentu plus le 
ruissellement sera fort.  

 
Stabilité relative des quantités de 

précipitations annuelles. 

Selon le régime des précipitations, et 
phénomène de concomitance, il faut 

s'attendre à ce que ces inondations se 
produisent plus souvent.  

C'est un aléa déjà le présent plus sur le 
territoire, et qui va s'amplifier. 

 
Aggravation de l'intensité de l'aléa 

inondation par ruissellement. 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Ennoiement, destruction des installations, perte 
de revenus 

Augmentation 
très probable 

8 
Basses vallées, marais 
de la Dives et arrières-

littoraux. 
4 

Variable selon 
l'épisode 

4 6 thématiques 4 

Concomitance : 
élévation du 

niveau marin, 
précipitations 

intenses, crues 
de rivières, 

remontée des 
nappes, 

tempêtes, 
coefficients de 

marée, 
submersion. 

 
Risques 

supplémentaire
s en 

conséquences: 
industriels, 
sanitaires, 

économiques, 
environnementa

ux. 

5,0 

Agriculture 
Ennoiement de la parcelle, récolte amoindrie 
selon la durée d'exposition 

Aménagement 
du territoire 

Zones rendues non constructibles, dommages 
matériels sur les aménagements urbains  

Bâtiments 
Ennoiement d'une partie du bâti ou de sa 
totalité, dommages matériels 

Infrastructures 
Dysfonctionnement temporaire, dégradation 
voire destruction des installations souterraines 

Ressources en 
eau 

Risques de pollution des eaux souterraines et de 
surface selon exposition à des polluants au sol 
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Erosion des sols  
(suite au 

ruissellement) 

Erosion très marquée durant les 
périodes hivernales pour la 

plupart des cas et automnales. 
 

Un cumul pluviométrique de 60 à 
90 mm suffit pour façonner une 

surface imperméable et alimenter 
le système érosif. 

 
Aléa faible à fort sur le territoire. 

 
Les bassins versants de grandes 
cultures en milieu d'openfield 
sont très sensibles à l'érosion. 

 
Quelques coulées de boue sur la 
bordure orientale du Calvados. 

En l'état actuel des sols, le changement 
climatique va entraîner une 

augmentation de la susceptibilité des 
sols à l'érosion hydrique. 

 
Par modélisation, d'ici 2050, réduire de 

1% par an des surfaces en prairie 
conduit à une augmentation de 13,7% 
de la lame ruisselée alors que mettre 
en place des pratiques culturales de 
conservation des sols sur 50% des 

surfaces labourées la réduit de 11,7%. 
 

La période hivernale risque d'être plus 
humide et donc de favoriser encore 

plus l'érosion des sols. 

Agriculture 

Perte d'une partie des semis ou de la production 
agricole, dégradation progressive de la qualité 
agronomique des sols 
Erosion nette des sols pouvant aller jusqu'à des 
coulées de boues selon l'intensité des 
précipitations 

Augmentation 
très probable 

8 

Zones urbaines, et 
terrains 

imperméables et 
grandes surfaces de 

terres cultivées 

6 

Variable selon le lieu 
de ruissellement et 

ampleur du 
phénomène 

6 7 thématiques 4 

Inondation par 
ruissellement et 

sols imbibés, 
érosion de la 
biodiversité 

6,0 

Aménagement 
du territoire 

 Zones rendues non constructibles, dommages 
matériels sur les aménagements urbains  

Bâtiments Dommages matériels voire perte de patrimoine 

Infrastructures 
Blocages de voies d'accès, limitation de l'action 
des secours 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Erosion des sols et perte de fonctionnalité 
écologique des milieux, apport de matières en 
suspension dans les cours d'eau 

Réseaux ariens 
et enterrés 

Ruptures d'alimentation des réseaux 
électriques et de communication 

Ressources en 
eau 

Qualité de l'eau des cours d'eau dégradée 
(matières en suspensions et embâcles) 

Elévation du 
niveau marin : 

Submersion 
marine 

Depuis 1984, 11 arrêtés de 
catastrophe naturelle incluant 
des vagues ont été déposés. 

Possible élévation du niveau marin de + 
26 cm à 1,1 m dans le meilleur des cas, 
1,8m dans le pire. Elévation corollaire 
du niveau des nappes.Pour la Manche 
Orientale et Occidentale, des marées 

hautes de forts coefficients de marées 
(110-115) pourraient avec 1m d'eau en 
plus apparaître près de 65 fois par an 
contre 3 à 4 aujourd'hui. Soit plus de 

risques de franchissements par la 
mer.Aggravation de l'aléa à l'avenir au 

niveau des estuaires et zones non 
protégées du littoral. 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Ennoiement, destruction des installations  

Augmentation 
très probable 

8 
Communes littorales 
et de la basse vallée 

de l'Orne 
2 

Communes littorales 
et de la basse vallée 

de l'Orne 
2 10 thématiques 8 

concomitance: 
élévation du 

niveau marin, 
précipitations 

intenses, crues 
de rivières, 

crues de 
nappes, 

tempêtes, 
coefficients de 

marée, 
submersion. 

5,0 

Aménagement 
du territoire 

 Zones rendues non constructibles, dommages 
matériels sur les aménagements urbains et les 
ouvrages de protection contre la mer. 

Bâtiments 
Ennoiement des bâtiments et dommages 
matériels  

Infrastructures 
Dysfonctionnement temporaire, dégradation 
voire destruction des installations souterraines 
sur la frange littorale 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Destruction des milieux naturels et rupture de 
fonctionnalité écologique. 

Pêche et 
conchyliculture 

Perte de production, dommages et destruction 
des installations 

Réseaux aériens 
Ruptures d'alimentation des réseaux 
électriques et de communication 

Ressources en 
eau 

Qualité de l'eau altérée temporairement ou 
définitivement 

Santé 
Risques sur les populations locales et 
touristiques 

Tourisme 
Déplacement des installations touristiques, des 
touristes. 

Elévation du 
niveau marin : 
Erosion côtière 

Erosion côtière sur certains 
secteurs, fonction des aléas 

météorologiques. 
 

Accrétion et fixation de 
sédiments (sable) à d'autres 

endroits, liés aux aménagements 
de la frange littorale, notamment 
d'ouvrage de protection contre la 

mer. 

Sera fonction de l'élévation du niveau 
marin, des aléas météorologiques et 

activités anthropiques. 
 

Une augmentation d'1 m du niveau 
marin va exacerber les problèmes 

d'érosion et les ouvrages de défense à 
la mer seront plus longtemps soumis à 

l'assaut des houles. 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Ennoiement, destruction des installations sur la 
frange littorale  

Augmentation 
très probable 

8 
Communes littorales 
et de la basse vallée 

de l'Orne 
2 

Communes littorales 
et de la basse vallée 

de l'Orne 
2 7 thématiques 4 

Concomitance:  
tempêtes, forts 
coefficients de 
marée, érosion 

de la 
biodiversité 

4,0 

Aménagement 
du territoire 

Dommages et destructions des bâtiments et 
infrastructures et ouvrages de protection contre 
la mer 
Zones rendues non constructibles, perte de 
patrimoine 

Infrastructures   

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Destruction des milieux naturels et rupture de 
fonctionnalité écologique. Patrimoine naturel et 
géologique menacés. 

Pêche et 
conchyliculture 

Perte de production, dommages et destruction 
des installations 



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 102 

Santé 
Risques sur les populations locales et 
touristiques 

Tourisme 
Perte nette de capital touristique et historique, 
déplacement des installations touristiques, des 
touristes 

Elévation du 
niveau marin : 

Salinisation des 
nappes 

phréatiques et 
des sols et 
remontées 

salines 

Certains forages normands de la 
vallée de l'Orne sont déjà 

impactés par le phénomène de 
biseau salé (Ouistreham). 

Modélisation: RCP 8.5 avec 
augmentation des prélèvements par les 

activités humaines de +10% => 
pénétration du biseau salé pouvant 

atteindre 100 à 1000m à l'intérieur des 
terres dans les aquifères littoraux. 

Baisse des écoulements à la mer de -
14% à -26%. Orne serait 

particulièrement impacté. 
 

La flore (roselières, prairies sub-
halophiles ou méso-hygrophiles) 

pourrait ne pas supporter 
l'augmentation des teneurs en sels.  

Agriculture 
Sols moins fertiles, perte progressive de 
rendements 

Augmentation 
très probable 

8 
Communes littorales 
et de la basse vallée 

de l'Orne 
2 

Communes littorales 
et de la basse vallée 

de l'Orne 
2 4 thématiques 2 

Evolution de la 
biodiversité, 
sécheresse 

3,5 

Infrastructures 

Dégradation voire destruction des installations 
souterraines liées à la présence du sel. 
Fermetures de points de captages pour 
préserver les ressources sol et eau 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Salinisation des milieux naturels, perte de 
fonctionnalité écologique temporaire voire 
définitive 

Ressources en 
eau 

Qualité de l'eau se dégrade, devient saumâtre 
Réduction de l'eau potable disponible 
(dégradation de la qualité liée à la présence de 
sel) 

Evènements 
météorologiques 
extrêmes : Pluies 

diluviennes et 
orages - 

Inondation par 
ruissellement 

Ruissellements lors des orages 
estivaux, notamment en milieu 

urbain (dégâts sur les 
infrastructures). 

Nous pouvons nous atteindre à 
connaître une augmentation de la part 
des précipitations importantes l'hiver 

et l'été selon le RCP 8.5 à l'horizon 
2070-2100.  

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Destruction, dommages, perte d'activité 

Augmentation 
probable 

4 Tout le territoire 8 Toute la population 8 6 thématiques 4 

Tempêtes, 
submersion 

marine, 
inondation par 
remontée de 

nappe, 
inondation par 

crue, inondation 
par 

ruissellement 

6,0 

Aménagement 
du territoire 

Dégradations, dommages sur les aménagement 
urbains 

Bâtiments Dommages et destruction du patrimoine 

Infrastructures 
Réduction de la capacité des secours à agir, 
blocages des accès, dommages 
Réseaux électriques et communication coupés 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Destruction d'habitat, pertes de biodiversité 

Ressources en 
eau 

Qualité de l'eau altérée 

Evènements 
météorologiques 

extrêmes : 
Tempêtes, 
Tornades, 

Cyclones, houle 
cyclonique, 

modification du 
régime des vents 

Baisse du nombre de jours de 
vents forts entre 1981 et 2020. 
Cependant, pas assez de recul 

pour savoir s'il s'agit  d'une 
évolution durable ou d'une 

évolution passagère. 
 

Depuis 1984, 159 arrêtés de 
catastrophe naturelle pour 

tempêtes (1987). 

intensité des cyclones et tempêtes 
devrait croître dans l'Atlantique Nord. 

Selon les scénarii, légère augmentation 
de la fréquence des tempêtes en 
Normandie puis légère baisse à 

l'horizon 2070-2100. 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Perte d'activité, de revenus 

Stagnation 
voire baisse 

0 Tout le territoire 8 Toute la population 8 9 thématiques 4 

Inondation, 
submersion, 

pluies 
diluviennes, 
submersion 

marine, 
inondation par 
remontée de 

nappe, 
inondation par 

crue, inondation 
par 

ruissellement 

5,0 

Agriculture Destruction des récoltes voire des sols 

Aménagement 
du territoire 

Destruction, dommages des aménagement 
urbains et côtiers 

Bâtiments Destruction, dommages, perte en patrimoine 

Forêts haies 
bocagères 

Perte nette en bois et écosystèmes  

Infrastructures 
Dégradation voire destruction des réseaux 
aériens. Rupture des accès  pour les secours 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Destruction d'écosystèmes 

Pêche et 
conchyliculture 

Perte nette en production et d'installations 

Ressources en 
eau 

Ressources en eau potable altérées 

Evènements 
météorologiques 

extrêmes : 

Réduction du nombre de 
précipitations sous forme de 

neige. 

Réduction du 
nombre de jours 

de très grands 

Réduction du 
nombre de jours de 
très grands froids et 

grands froids 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Perte de revenu, dommages, perte de 
productivité et absence de personnel Diminution 

très probable 
0 tout le territoire 8 Toute la population 8 9 thématiques 4 Tempêtes  5,0 

Agriculture Perte nette en production agricole 
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Tempêtes de 
neige, pluies 

verglassantes, 
grêle 

froids et grands 
froids 

Aménagement 
du territoire 

Dommages, destructions des aménagements 
urbains 

Bâtiments Dommages, destructions, perte de patrimoine 

Forêts et haies 
bocagères 

Perte nette en bois et écosystèmes  

Infrastructures 
Réseaux inopérants (coupure de réseaux 
électriques et communications) et problèmes 
d'accès pour les secours 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Destruction d'habitats 

Ressources en 
eau 

Gel des canalisations, éclatement, fuites 

Santé Fractures, chutes, blessures 

Mouvement de 
terrain : 

Retrait/gonfleme
nt des argiles 

Depuis 1984, 6 arrêtés de 
catastrophe naturelle pour 

retrait-gonflement des argiles. 
 

Forte présence de cet aléa sur le 
territoire. 

Pas d'appréciations 

Agriculture 
Déstructuration des sols voire effondrement et 
donc perte nette de productivité 

Augmentation 
probable 

4 
Faible portion du 

territoire 
2 

Faible potion de la 
population 

2 4 thématiques 2 
sécheresses et 

pluies extrêmes 2,5 

Aménagement 
du territoire 

Limitation de l'aménagement, zones rendues 
inconstructibles, renforcement des modes 
constructifs 

Bâtiments 
Fissures dans le bâti, sur le terrain, insalubrité, 
insécurité 

Infrastructures 
Déformation, dégradation, destruction des 
réseaux enterrés, circulation sécurisée rendue 
difficile 

Mouvement de 
terrain : 

Effondrement de 
terrain 

Existence de cavités sur tout le 
territoire (anciennes mines et 

carrières). 
Pas d'appréciations 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Perte nette d'activité 

Augmentation 
probable 

4 
Faible portion du 

territoire 
2 

Faible potion de la 
population 

2 10 thématiques 8   4,0 

Agriculture Perte nette en sol 

Aménagement 
du territoire 

Zones rendues non constructibles 

Bâtiments 
Dommages et destruction et dépréciation du 
patrimoine 

Forêts et haies 
bocagères 

Perte nette de forêts et de linéaire de haies 

Infrastructures 
Perte nette de réseau routier/ferré, destruction 
des infrastructures souterraines 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Pertes d'écosystèmes 

Ressources en 
eau 

Embâcle dans les cours d'eau 

Santé Risque de chute ou d'ensevelissement 

Tourisme 
Perte de capital touristique, déplacement des 
activités 

Evolution des 
éléments 

pathogènes 

Etat écologique moyen des 
masses d'eau superficielles.  

 
Mauvais état chimique des 

masses d'eau superficielles, de 
manière ubiquiste. 

 
Etat chimique médiocre des 

Vecteurs de risques sanitaires 
probables à venir :  

Moustique tigre/Moustique commun 
(dengue, chikungunya, zika, paludisme, 

virus du Nil occidental), Chenille 
processionnaire (liste non exhaustive) 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Selon la situation, perte d'activité dans un ou 
plusieurs secteurs marchands à l'image de la 
situation sanitaire avec la covid-19 

Augmentation 
très probable 

8 Tout le territoire 8 Toute la population 8 5 thématiques 4 
Chaleurs, 

érosion de la 
biodiversité 

7,0 Agriculture 
Pertes d'une partie ou totalité de la récolte, de 
l'élevage à cause d'agents pathogènes 

Ressource en 
eau 

Détérioration de la qualité de l'eau potable, de 
la ressource en eau, présence d'agents 
pathogènes dans l'eau, intoxications 
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masses d'eau souterraines. 
 

Etat quantitatif médiocre des 
masses d'eau souterraines. 

 
Tous les bassins versants classés 

vulnérables aux nitrates. 
 

Forte exposition des bassins 
versants au Phosphore contenu 

dans les sols. 
 

Vecteurs de risques sanitaires 
actuellement recensés : Tique, 
Rongeurs aquatiques, Berce du 

Caucase, Ambroisie, Datura, 
Oiseaux sauvages. 

 
(Source SDAGE 2019) 

Santé 

Propagation de maladies par vecteurs 
biologiques 
Déclaration de pathologies (crises d'asthme, 
irritations, cancers, maladies 
cardiovasculaires...) après exposition à une 
(des) pollution(s) aérienne(s) d'origines 
naturelles (pollens, particules fines) ou 
anthropique (polluants atmosphériques, 
rejets...) 

Tourisme 

Perte d'activité partielle, situation sanitaire 
approchant celle de la covid-19. Perte d'activité 
partielle pour les loisirs nautiques et activités 
qui en dépendent selon la qualité de la 
ressource en eau 

Acidification des 
océans 

et 
Réchauffement 

des eaux 

Acidification : Baisse du pH de 
0,26  Luc-sur-Mer en 14 ans. Ce 

constat est alarmant et 
entrainerait déjà, chez la 
population d'oursins, une 
réduction de 7 % de leur 

croissance.  
 

Réchauffement : Bon état des 
stocks de coquille st-Jacques. 

 
Entre 2000 et 2020, les stocks de 

cabillaud des Mers celtiques et de 
Manche sont considérés comme 

effondrés suite à un 
réchauffement d'1°C observé en 

Manche. 
 

Reproduction de certaines 
espèces affaiblie, changement 

dans les communautés de 
poissons, déclin des stocks... 

Baisse de certains  stocks 
phytoplanctoniques. 

 
Selon l'évolution des températures et 
pH de nos eaux de mers, nous verrons 

soit une stagnation ou amélioration des 
stocks si nous agissons soit à longs 

termes, des effets délétères sur 
nombre d'espèces si nous ne faisons 

rien. 

Activités 
industrielles et 
commerciales 

Perte d'activités économiques liées au manque 
de production locales  

Augmentation 
très probable 

8 Côtes  2 Toute la population 8 3 thématiques 2 
Chaleurs, 

érosion de la 
biodiversité 

5,0 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Perte nette massive de biodiversité, risque de 
rupture, d'affaiblissement de la chaîne 
alimentaire. Remontée d'espèces invasives 
animales comme végétales 

Pêche et 
conchyliculture 

Pertes nettes à cause de la désagrégation des 
coquilles animales 

Erosion de la 
biodiversité 

Lien entre changement 
climatique et biodiversité 
floristique continentale. 

 
Biodiversité marine déjà 

impactée. 

- Coteaux calcaires : élévation de la T°C 
; risque d’un déficit hydrique plus 

important et de disparition de certaines 
espèces ou bien une acclimatation 
voire une adaptation progressive. 

- Milieux estuariens : augmentation du 
niveau de la mer entrainant une 

remontée du front salin dans l’estuaire 
et donc un impact sur la flore des 

milieux associés (roselières, prairies 
sub-halophiles, prairies méso-

hygrophiles) dont la flore pourrait ne 
pas supporter l’augmentation des 

teneurs en sels et se voir contrainte à la 
colonisation de nouveaux milieux dans 

le meilleur des cas ou bien à leur 
disparition. 

 - Milieux alluviaux : la diminution des 
précipitations entrainant un déficit 

Agriculture 

Baisse des rendements par manque de 
pollinisation et perte de la biodiversité des sols 
Ravages dans les cultures et épidémie dans les 
élevages par l'arrivée de nouveaux ravageurs et 
maladies 

Augmentation 
très probable 

8 
Territoires agricole, 
espaces naturels et 

protégés et paysagers 
8 

Agriculture et 
tourisme (ne prend 

pas en compte la 
population concernée 

qui est de 100%) 

2 7 thématiques 4 

Acidification des 
océans, 

réchauffement 
des eaux, 

réchauffement 
des 

températures, 
feux, 

sécheresse, 
diminution des 
jours de froids, 
salinisation des 
eaux, évolution 
des éléments 
pathogènes, 

érosion côtière 
et érosion des 

sols. 

5,5 
Forêts et haies 

bocagères 

Mortalité des peuplements, déstockage de 
carbone, perte des potentiels de valorisation de 
la biomasse 

Milieux naturels 
et 

fonctionnalités 
écologiques 

Extinction massive, disparition d'espèces 
animales et végétales 
Arrivée d'espèces invasives et de ravageurs 

Pêche et 
conchyliculture 

Baisse des rendements et perte de production 
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hydrique sur le bassin versant et donc 
une perte d’alimentation en eau douce 
de la vallée et de la nappe alluviale. Ce 
déficit hydrique entrainerait de fait une 

modification des végétations méso-
hygrophiles vers des végétations plus 

mésophile. 
 - Milieux dunaires : élévation du niveau 

de la mer et érosion des cordons 
dunaires, si la végétation n’est plus 

présente pour jouer son rôle fixateur. 
- Les falaises : élévation du niveau de la 

mer et recul des falaises. 
- Milieux humides et tourbeux : déficit 

hydrique, minéralisation de la MO, 
assèchement des sols et affaissement 

des sols. 

Qualité de l'air 
Baisse de la capacité de purification et de 
rafraichissement des arbres et des haies 

Santé 
Risque sur la santé psychologique, le bien être 
des personnes 

Tourisme 

Baisse de l'attractivité du territoire, notamment 
en ce qui concerne le tourisme vert si perte de 
la biodiversité et dégradation des paysages liées 
à la mortalité floristique et faunistique 
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Phénomène, Aléa Note finale sur 8 

Evolution des éléments pathogènes 7 

T°C de l'air (canicules/vagues chaleur) 6 

Sécheresse  6 

Inondations par ruissellement 6 

Erosion des sols 6 

Evènements météo extrêmes : Pluies 
diluviennes, orages 

6 

Erosion de la biodiversité 5,5 

T°C de l'air (modification cycle des 
gelées) 

5 

Inondations par remontée de nappe 
phréatique 

5 

Submersion marine 5 

Évènements météo extrêmes : 
Tempêtes, modifications régime des 

vents 
5 

Evènements météo extrêmes : 
Tempêtes de neige, grêle 

5 

Acidification et réchauffement des 
océans 

5 

Erosion côtière 4 

Mouvement de terrain : 
Effondrement de terrain 

4 

Intrusions salines 3,5 

Feux 3 

Inondations liées aux crues 3 

Mouvement de terrain : 
Retrait/gonflement des argiles 

2,5 

 

 

La moyenne totale de la vulnérabilité du territoire de Caen Métropole est, 
d’après cette méthode, de 5 sur 8. Certains aléas ont obtenu des notes 
particulièrement élevées, traduisant l’importante vulnérabilité du 
territoire à ces aléas dans un contexte de changement climatique. Les aléas 
les plus forts sont tous directement ou indirectement liés à l’eau. 

 

Il convient donc d’apporter une attention particulière à tous les aléas ayant 
obtenu une note égale ou supérieure à 5, pour la bonne adaptation du 
territoire. 
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En conclusion, les changements climatiques sont désormais sortis de la 
sphère scientifique pour devenir un enjeu sociétal majeur. Au niveau 
mondial, comme local, les impacts des changements climatiques sont déjà 
observés aujourd’hui. 

La réalité des changements climatiques et la responsabilité des activités 
humaines sur ceux-ci sont désormais avérées. Cependant, il est à l’heure 
actuelle difficile d’en mesurer tous les effets et toutes les conséquences sur 
notre territoire, car ils dépendent directement de la politique climatique 
qui sera menée. 

Les effets des changements climatiques seront plus ou moins intenses et ils 
se feront ressentir plus ou moins rapidement selon l’ambition de la 
politique climatique mise en place. Il est donc impératif de mener des 
politiques ambitieuses très rapidement pour limiter la gravité de ces 
changements. Cependant, des phénomènes sont d’ores-et-déjà 
irrémédiablement enclenchés et les territoires vont devoir s’adapter afin 
de limiter les dégâts sur les biens et personnes. 

 

C’est pourquoi la lutte contre les effets des changements climatiques fait 
désormais l’objet de politiques publiques proactives de deux ordres : 

• Il s’agit d’une part d’atténuer l’origine même des changements 
climatiques en engageant des politiques visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) : lutte et transition 
énergétique. 

• Et d’autre part de mettre en œuvre des politiques et actions visant 
à adapter le territoire aux effets attendus des changements 
climatiques, afin d’en atténuer les effets néfastes ou d’en exploiter 
les effets bénéfiques : adaptation. 

 

 

Liens milieu physique - Plan Climat / vulnérabilité de la ressource 
en eau aux changements climatiques 

 

Globalement, la ressource en eau à des fins d’approvisionnement en eau 
potable est menacée par les changements climatiques qui provoqueront 
des baisses quantitatives (moins de recharge des nappes et de soutien des 
cours d’eau) et qualitatives (concentration des pollutions diffuses). 

Les cours d’eau du massif ancien, au sud du territoire, sont plus vulnérables 
aux modifications du régime hydrographique, liées aux changements 
climatiques. Les nappes d’eaux souterraines souffriront d’un manque de 
recharge en période estivale, elles ne pourront donc pas jouer leur rôle de 
soutien des cours d’eau en période d’étiage. 

Enfin, la frange littorale du territoire est vulnérable à l’élévation du niveau 
des mers, à l’érosion du trait de côte et aux intrusions salines (voir 
paragraphe suivant). 
 

Enjeux vulnérabilité-adaptation 

 

▪ Prendre en compte les changements climatiques dans l’évaluation 
des risques (fréquence, gravité des événements, élévation du niveau 
de la mer…). 

▪ Prendre en compte les risques existants et futurs dans les choix 
d’aménagement (secteurs à urbaniser). 

▪ Lutter et s’adapter grâce aux politiques d’aménagement. 

Le projet d’aménagement que porte le SCoT Caen-Métropole, en assurant 
la promotion d’un urbanisme plus dense et plus compact, en incitant à une 
moindre consommation d’énergie pour le chauffage et l’éclairage des 
bâtiments nouveaux comme anciens, en favorisant les mobilités 
alternatives à l’automobile et en prévoyant la production d’énergies 
renouvelables, s’inscrit résolument dans l’objectif de réduction des 
émissions de GES. 
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En complément, les documents de planification urbaine (PLU, PLUI, PLH, 
PDU, projets d’aménagement) devront prendre en compte ces évolutions 
afin de ne pas aggraver les risques, ni augmenter les enjeux concernés par 
ces risques. 

 

▪ Appliquer des principes d’aménagement durable et des 
dispositions constructives permettant de prévenir, d’adapter et de 
renforcer la résistance des bâtiments face aux changements 
climatiques. 

Les aménagements et les constructions pourront prendre en compte et 
profiter des éléments physiques, topographiques et climatiques pour 
limiter les risques pour les personnes et les biens et améliorer la 
performance énergétique des constructions. 

Par exemple, l’application des principes du bioclimatisme permettent de 
profiter des apports solaires durant l’hiver, d’éviter les surchauffes l’été, de 
prendre en compte l’orientation et la vitesse des vents dans les 
aménagements et les constructions afin de limiter les consommations 
d’énergie pour le chauffage, l’éclairage et le rafraîchissement des 
bâtiments, tout en garantissant le confort des occupants. 

Les aménagements ne devront pas négliger l’importance de la 
végétalisation des espaces et des bâtiments en ville pour limiter les îlots de 
chaleur urbains. En effet, la lutte contre les îlots de chaleur urbains suppose 
d’adopter de nouvelles pratiques dans l’aménagement, notamment des 
espaces publics, en intégrant plus de végétation afin de mieux réguler la 
température. L’outil « cœur vert », présent dans le PLU de Caen est à ce 
titre exemplaire. 

La présence de la nature en ville est également une réponse essentielle 
dans la lutte contre les épisodes extrêmes de précipitations. Les terrains 
non imperméabilisés permettent l’infiltration des eaux pluviales et limitent 
les afflux massifs d’eau en milieu urbain. En l’absence de tels dispositifs, les 
risques d’inondations voire de glissements de terrain sont réels et peuvent 

être dramatiques au plan humain et dans tous les cas, coûteux sur le plan 
financier. 

 

▪ Envisager le repli stratégique dans les zones trop exposées aux 
risques. 

Les communes littorales vont cumuler les problèmes d’élévation du niveau 
marin et les problèmes urbains du changement climatique. Plus que les 
autres, elles vont devoir penser différemment leur urbanisme en prenant 
en compte des paramètres nouveaux, même s’ils ne sont pas encore 
totalement définis. 

Il sera nécessaire de réfléchir de manière globale aux aménagements et 
constructions réalisés, notamment en bord de mer, dans l’estuaire de 
l’Orne et sur la Presqu’Île de Caen, pour optimiser au mieux les dépenses 
réalisées dans le cadre de la défense et de la protection des territoires 
(analyse coût / bénéfice entre l’argent dépensé pour se défendre et le coût 
du/ou/des biens protégés à l’aval). 
 

▪ Adapter les pratiques agricoles à ces nouvelles conditions 
climatiques. 

Les effets des changements climatiques se font déjà ressentir au niveau des 
exploitations agricoles. Des phénomènes climatiques extrêmes, 
imprévisibles (forte variabilité interannuelle) provoquent des baisses de 
rendements, voire des pertes des récoltes (arboriculture), les dates des 
semis et des récoltes sont avancées, le fourrage vient à manquer en été, à 
cause de périodes chaudes et sèches trop longues… L’agriculture doit 
s’adapter, adapter les espèces cultivées, les pratiques agricoles... Un 
accompagnement sera nécessaire pour trouver des solutions, mener des 
expérimentations, valoriser et partager des pratiques plus résilientes. 

 

▪ Analyser les potentiels impacts positifs des changements 
climatiques sur notre territoire et les valoriser pour le 
développement économique. 
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La Région Normandie, située dans un secteur géographique tempéré, se 
trouve relativement privilégiée, par rapport aux changements climatiques. 
Certains secteurs économiques seront favorisés par ces nouvelles 
conditions, notamment le secteur touristique et tertiaire. Notre territoire 
peut également bénéficier de retombées positives si les entreprises 
s’adaptent et anticipent les autres effets négatifs. 

 

Liens milieu physique – Impact des CC sur le milieu physique du 
territoire / potentiels de développement en énergies renouvelables 

 

Globalement, le territoire du SCoT Caen-Métropole possède de nombreux 
atouts physiques, qui permettent des conditions de vie agréables et le 
développement d’activités variées. Face aux changements climatiques, au 
vu de sa situation géographique, le territoire de Caen-Métropole possède 
des atouts importants d’adaptation et d’acquisition d’une certaine 
autonomie énergétique. En effet, les richesses naturelles présentes sont 
une opportunité de développer des énergies renouvelables : 

 

▪ Géothermie : La géologie du territoire ne permet pas une 
exploitation de la géothermie profonde (sources chaudes), 
cependant, les autres formes de géothermie (basse et très basse 
énergie), qui permettent de récupérer les calories des aquifères 
superficiels ou du sol pour produire de la chaleur (par le biais d’une 
pompe à chaleur), peuvent tout à fait être exploitées sur Caen-
Métropole. 

Notamment dans le fond de la vallée de l’Orne (captation de la nappe 
alluviale), dans le cadre du projet d’aménagement de la presqu’île de 
Caen (étude technique à mener). 

▪ Hydroélectricité : Par le passé, les cours d’eau du territoire, 
notamment L’Orne et La Laize, ont été exploités pour la production 

d’énergie (hydroélectricité) et de nombreux seuils et obstacles à 
l’écoulement existent encore de nos jours. 

Beaucoup ne sont plus exploités et le potentiel d’exploitation de 
l’hydroélectricité au niveau du territoire du SCoT Caen-Métropole 
reste peu conséquent (débit faible, hauteur de chute insuffisante). 

De plus, d’autres enjeux de rétablissement de la continuité 
écologique et d’atteinte du bon état écologique des cours d’eau 
(Directive Européenne) vont à l’encontre du maintien et de la 
création de nouveaux seuils pour l’exploitation de cette énergie 
renouvelable. 

Le potentiel de valorisation de l’énergie hydroélectrique est donc 
très limité sur le territoire du SCoT Caen-Métropole (voir 
paragraphe dédié). 

 

▪ Grand éolien terrestre : la topographie et le régime des vents du 
territoire représentent deux critères positifs pour le développement 
du grand éolien terrestre. Le territoire possède un potentiel 
important de développement de cette filière et quelques parcs 
existent déjà (voir paragraphe dédié). 
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ATOUTS
Climat tempéré

Précipitations abondantes et bien réparties

Ensoleillement non négligeable

Des ressources en eaux souterraines abondantes

Un sol riche et de vastes étendues propices à l'agriculture

FAIBLESSES
Nombreux aléas déjà présents sur le territoire

Frange littorale très urbanisée

OPPORTUNITES
Pas de risques technologiques importants

Des potentiels de développement des ENR, notamment 
éolien et biomasse.

MENACES
Disparition du bocage

Pollutions diffuses qui affectent les sols et les masses d'eau

Des ressources en eau moins disponibles
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Partie II. - Émissions et Consommations d’énergies  
 
 

II.A. - Les émissions de polluants atmosphériques, des efforts à 
poursuivre 
 

Le « A » de « Air » a été introduit dans les Plans Climat Energie Territoriaux 
par la loi TECV car cette question de la qualité de l’air est centrale dans la 
lutte contre les changements climatiques, la préservation de 
l’environnement et la santé humaine. 

 

En effet, un être humain a besoin de 15 000 litres d’air par jour pour vivre 
et la pollution de l’air est la troisième cause de mortalité en France avec 
48 000 décès anticipés, dont 2 600 en Normandie aussi bien en zone 
urbaine que rurale. Les territoires doivent donc agir pour réduire les 
émissions de polluants atmosphériques et reconquérir la qualité de l’air, 
c’est un enjeu de santé humaine. 

C’est également un enjeu économique, car, par exemple, pour la Ville de 
Caen, la pollution de l’air a un coût estimé à 612 euros par habitant et par 
an (source : Alliance européenne pour la Santé publique : « Health costs of air pollution in 

European cities and the linkage with transport » - October 2020). 

 

Par ailleurs, comme expliqué dans la « Partie I. », l’augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre d’origine anthropique, liée à la 
combustion des énergies fossiles, a des effets globaux sur le climat. Les 
territoires doivent donc également agir pour diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre, c’est un enjeu de lutte contre le réchauffement 
climatique. A l’échelle mondiale, un logiciel (AirQ+) a été mis en place afin 
d’évaluer des risques pour la santé en lien avec la pollution de l'air. 
 

Une qualité de l’air globalement bonne 
 

En Normandie, l’Association Agrée de Surveillance de la Qualité de l’Air 
(AASQA) est ATMO Normandie. En juin 2017, l’association a adopté son 
Plan Régional de Surveillance de la Qualité de l’Air (PRSQA), document 
stratégique qui fixe pour 5 ans les 4 grandes orientations suivantes : 

 

1) Consolider l’observatoire régional de la qualité de l’air 

2) S’engager sur les territoires en appui des partenaires 

3) Améliorer les connaissances, anticiper et s’adapter 

4) Développer une communication mobilisatrice et innovante 

 

Ces 4 orientations sont déclinées en 18 programmes et 74 actions qui sont 
menées par ATMO Normandie durant la période 2017-2021. 
 

L’indice ATMO exprime la qualité de l’air à partir de la mesure de quatre 
polluants, pour lesquels des seuils d’information et d’alerte réglementaires 
ont été fixés par arrêtés inter-préfectoraux : dioxyde de soufre (SO2), 
ozone (O3), dioxyde d’azote (NO2) et particules en suspension (PM10). Son 
calcul est obligatoire pour toutes les agglomérations de plus de 100 000 
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habitants et il représente la qualité de l’air globale respirée au niveau de 
l’agglomération. 

 

Polluant 
Date de 
l’arrêté inter-
préfectoral 

Seuil d’information et 
de recommandations 
aux personnes 
sensibles 

Seuil d’alerte 

Dioxyde de soufre 
(SO2) 

20 juillet 
2007 

300 µg/m3 horaire sur 3 
heures consécutives 

500 µg/m3 horaire sur 
3 heures consécutives 

Ozone (O3) 

20 avril 2018 

180 µg/m3 horaire 
240 µg/m3 pendant 3 
heures consécutives 

Dioxyde d’azote 
(NO2) 

200 µg/m3 horaire 
400 µg/m3 horaire ou 
200 µg/m3 3 jours 
consécutifs 

Particules en 
suspension (PM10) 

50 µg/m3 sur 24h 80 µg/m3 sur 24h 

 
 

A noter que pour le dioxyde de soufre, d’origine industriel, seuls les 
départements de la Seine-Maritime et l’Eure sont concernés (par rapport à 
la présence des industries pétrochimiques de la Vallée de la Seine). 

Globalement, en 2019, dans le Calvados, on dénombre 8 procédures 
d’information, recommandations, 7 concernant les PM 10 et 1 concernant 
l’ozone. 1 procédure d’alerte sur persistance, concernant les PM10, le 21 
avril et 4 épisodes de pollution non prévus, 3 pour les PM10 et 1 pour 
l’ozone. 

Sur l’agglomération de Caen, l’indice ATMO montre une qualité de l’air 
bonne (85% du temps). Les indices médiocres à mauvais sont 
majoritairement dus aux particules et leur cumul atteint 25 jours à Caen, 
soit 6 % (37 jours au Havre-10%, 35 jours à Rouen-9%, 30 jours à Lisieux-8% 
et 20 jours à Alençon-5%). 

 

En complément de ces valeurs réglementaires, ATMO Normandie fait 
également souvent référence, dans ses rapports et études, aux valeurs 

guides de l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé). Non réglementaires, 
elles sont basées sur les données scientifiques les plus récentes. Elles ont 
pour vocation de servir de base pour l’élaboration des normes et politiques 
en faveur de la santé. Elles sont généralement plus sévères que les normes 
nationales actuellement en vigueur et sont citées à titre d’information. 
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Source : Bilan 2019 - ATMO Normandie 

 

Origine, évolution et répartition des émissions de polluants 
atmosphériques 
 

Les éléments qui suivent exposent pour chaque type de polluants 
atmosphériques leur origine, leurs effets sur la santé humaine, les 
émissions et la répartition par secteur de ces émissions de polluants dans 
l’air à l’échelle de Caen-Métropole (données ORECAN), ainsi que quelques 
éléments sur les concentrations moyennes de ces différents polluants. 
 

 

 

 

 

Particules ou poussières en suspension (PM) 

 

Les particules ou les poussières en suspension peuvent être de deux types 
primaire ou secondaire, selon leur origine. Elles sont classées en fonction 
de leur taille (influençant leur impact sur la santé). 

Les particules primaires, directement émises dans l’atmosphère. Elles sont 
majoritairement issues de toutes les combustions incomplètes liées aux 
activités industrielles ou domestiques, ainsi qu’aux transports. Elles sont 
aussi émises par l’agriculture (épandage, travail du sol, etc.). Elles peuvent 
également être d’origine naturelle (érosion des sols, pollens, feux de 
biomasse, etc.). 

Les particules secondaires, formées dans l’atmosphère suite à des 
réactions physico-chimiques pouvant impliquer le dioxyde de soufre (SO2), 
les oxydes d’azote (NOx) ou les composés organiques volatils (COV), voire 
des particules primaires. 

Les PM10 sont des particules de diamètre inférieur à 10 micromètres. Elles 
sont retenues au niveau du nez et des voies aériennes supérieures ; 

Les PM2.5 sont des particules de diamètre inférieur à 2,5 micromètres. 
Elles pénètrent profondément dans l’appareil respiratoire jusqu’aux 
alvéoles pulmonaires et peuvent passer dans la circulation sanguine. 

Les particules sont particulièrement nocives pour la santé. Elles provoquent 
des irritations et des problèmes respiratoires chez les personnes sensibles 
et sont associées à une augmentation de la mortalité (affections 
respiratoires, maladies cardiovasculaires, cancers…). Par ailleurs, elles sont 
responsables des salissures présentes sur les bâtiments et monuments. 

A l’échelle de Caen Métropole, les émissions de particules ou de poussières 
en suspension sont en constante diminution depuis 2005. Elles atteignaient 
1056 tonnes pour les PM10 et 563 tonnes pour les PM2.5 en 2018.  
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Données sur les émissions de PM et leur évolution (Source ORECAN) 

 

 

 
Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 

 

 

En 2019, malgré les pointes de pollutions évoquées précédemment, les 
moyennes annuelles enregistrées en PM10 respectent les normes 
réglementaires. Par contre, la station de Caen-Vaucelles, située à proximité 
du trafic routier, ne respecte pas l’objectif de qualité des recommandations 
de l’OMS pour les PM 10.  

 

 

 

 

 

 

Pour les PM2.5, les deux stations de mesure du Chemin vert et de Moult 
ont enregistré des valeurs inférieures aux recommandations de l’OMS en 
2019. 

 

 

 

Ces émissions ont 4 principales origines : 

- Le secteur résidentiel (19 % pour les PM10, 40 % pour les PM2.5), 
lors de la combustion de bois pour le chauffage, 

- Les transports routiers (14 % pour les PM10, 20 % pour les PM2.5), 
résidus émis lors du freinage (plus que par la combustion d’énergie 
fossile), 

- L’agriculture (38 % pour les PM10, 17 % pour les PM2.5), lors du 
travail du sol et des épandages. 

- L’industrie (12 % pour les PM10, 11 % pour les PM2.5), lors de la 
manipulation et de la transformation de matériaux (bois, métaux, 
béton…). 
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Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 

 

 

 

 
 

Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 

 

Les PM2.5 étant plus nocives, il est important de tenir compte des sources 
principales d’émission de ce type de particules (secteur résidentiel et 
transport routier), notamment pour réduire l’exposition des personnes 
sensibles (jeunes enfants, personnes âgées, personnes souffrantes de 
maladies respiratoires). 

Le chauffage bois contribue pour plus d’1/3 aux émissions de particules 
fines (PM2.5) du territoire, comme le montre le graphique ci-après, qui 
représente la répartition des émissions de PM2.5 de Caen Métropole en 
2018. 
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Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, selon l’ADEME, les cheminées ouvertes et les foyers fermés 
anciens (avant 2007), utilisés comme chauffage principal, émettent 
beaucoup de particules, pour un rendement faible, voire très faible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ADEME 

 

 

Le développement du bois énergie, comme énergie renouvelable doit donc 
s’accompagner d’information sur l’importance de privilégier les unités 
collectives équipées de filtres et les unités individuelles très performantes 
(Flamme Verte). 
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Données sur les concentrations de PM10 (Source ATMO)  

 

Les concentrations moyennes annuelles de PM10 sont toujours très 
largement inférieures à la valeur limite annuelle. De plus, on observe une 
légère tendance à la baisse de ces concentrations au cours des 10 dernières 
années.  

 

  
 

 

 

 

 

 

Cependant, pour les 3 stations de mesure situées sur le territoire, les 
concentrations moyennes annuelles de PM10 se situent autour, voire au-
dessus pour celle de Vaucelles, de la recommandation de l’OMS. 

 

 

 
 

 

 

 
(MERA correspond à une station de mesure de référence, elle est située 

à l’écart de toutes les sources de pollutions atmosphériques) 
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Données sur les concentrations de PM2.5 (Source ATMO) 

  

 
 

 

Les mesures réalisées au niveau de la station de Caen Chemin Vert 
montrent une évolution à la baisse des concentrations moyennes annuelles 
de PM2.5, qui se situent en dessous de la recommandation de l’OMS depuis 
2017. 

 

 

 

En moyenne journalière, le nombre de jours où la concentration en PM2.5 
est supérieure à 25µg/m3 a également fortement diminué depuis les 10 
dernières années.  

Ils sont cependant encore au nombre de 10 à 15 jours par an. 

 

 
 

 

 

 

Source et réalisation : Atmo Normandie, 2021 

Source et réalisation : Atmo Normandie, 2021 
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Oxydes d’azote (NOx) 

 

Les oxydes d’azote (NOx) regroupent le monoxyde d’azote (NO) et le 
dioxyde d’azote (NO2). Ils sont émis lors de la combustion (chauffage, 
production d’électricité, moteurs thermiques des véhicules…). La chimie de 
l’azote (fabrication de nitrate d’ammonium…) ou l’utilisation de produits 
nitrés dans les procédés industriels (verrerie…) sont également des 
émetteurs. Enfin, l’utilisation des engrais azotés entraîne des rejets de NOx. 
Les émissions d’origine humaine peuvent localement devenir très 
largement prépondérantes. 

Les volcans et les éclairs sont aussi susceptibles de créer les conditions 
favorables à la formation d’oxydes d’azote. De même, les sols naturels secs 
peuvent émettre du monoxyde d’azote au cours du processus biologique 
de transformation de l’azote du sol. 

 

Une fois dans l’air, le monoxyde d’azote (NO) devient du dioxyde d’azote 
(NO2), gaz irritant pour les bronches et favorisant les crises d’asthmes et les 
infections pulmonaires. Les personnes asthmatiques et les jeunes enfants 
sont plus sensibles à ce polluant. 

 

Les NOx sont également précurseurs d’autres polluants : dans certaines 
conditions climatiques et d’ensoleillement, ils réagissent avec d’autres 
polluants selon des processus physico-chimiques complexes intervenant 
dans l’atmosphère. Ils réagissent en particulier avec les composés 
organiques volatils (COV) pour conduire à la formation d’ozone 
troposphérique ou avec l’ammoniac (NH3) pour conduire à la formation de 
particules secondaires. 

 

 

 

 

Les principaux effets sur l’environnement des NOx sont : 

▪ L’acidification des milieux, qui peut entraîner des chutes de feuilles 
ou d’aiguilles, des nécroses et influencer de façon importante les 
milieux aquatiques ; 

▪ L’eutrophisation (apport excédentaire d’azote dans les milieux 
naturels et notamment les sols) qui conduit à une réduction de la 
biodiversité. 

 

Données sur les émissions d’oxydes d’azote (Source ORECAN) 

 

A l’échelle de Caen Métropole, les émissions d’oxydes d’azote sont passées 
de 6 087 tonnes en 2005 à 3 590 tonnes en 2018, soit une baisse globale 
de plus de 40 %, avec une baisse notable entre 2005 et 2008. 

 

 
Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 
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La diminution de ces émissions peut être imputée à l’entrée en vigueur des 
normes européennes d'émission successives, dites « normes Euro », qui 
ont fixé des limites maximales de rejets polluants pour les véhicules 
roulants, de plus en plus strictes. 

 

Par exemple, la norme Euro 5, entrée en vigueur le 1er oct. 2009 pour les 
poids lourds et au 1er janv. 2011 pour les véhicules particuliers imposait une 
émission maximum de 180 mg d’oxydes d’azotes/km pour les véhicules à 
moteur Diesel neufs (au lieu de 250 avec la norme Euro 4). 

 

 

Ces émissions sont très majoritairement dues au secteur des transports, 
routiers (63 %) et non routiers (3 %). 

L’agriculture et l’industrie viennent ensuite, représentant respectivement 
14% et 8% des émissions de NOx sur le territoire. 

 

 

 
Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 
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Données sur les concentrations de NO2 (Source ATMO) 

 

 

 
 

 

 

 

Pour l’ensemble des stations de mesure du territoire, les concentrations en 
dioxyde d’azote sont inférieures aux seuils réglementaires et aux 
recommandations de l’OMS. De plus, elles sont en diminution depuis 10 
ans. 

 

 

 

 

 

Les oxydes d’azote sont fortement liés au trafic routier. Les concentrations 
de NO2 sont donc plus élevées à proximité du trafic, comme le montrent 
les mesures réalisées au niveau de la station Caen Vaucelles. 

 

Les populations vivant ou travaillant à proximité des grands axes routiers 
du territoire sont, par conséquent, plus fortement exposées à ce polluant 
atmosphérique. La carte qui présente les concentrations moyennes 
annuelles autour de la ville de Caen le met bien en évidence, identifiant le 
périphérique, notamment, comme un endroit critique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source et réalisation : Atmo Normandie, 2021 
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Le graphique ci-dessous montre encore la corrélation entre le trafic routier 
et les concentrations en dioxyde d’azote dans l’air : les pics de 
concentration sont relevés aux heures de pointes (matin et soir). Ce qui 
implique que les populations qui résident à proximité des grands axes 
routiers sont plus particulièrement touchées. 

 

 

 

 
 

 

 

Composés organiques volatils (COV) 

Les composés organiques volatils (COV) constituent une famille très large 
de produits comme le benzène, l’acétone, le perchloroéthylène … qui se 
trouvent à l’état de gaz ou s’évaporent facilement dans les conditions 
classiques de température et de pression lors de leur utilisation ou de leur 
combustion. Les COV entrent dans la composition de nombreux produits 
courants : carburants, peintures, encres, colles, détachants, cosmétiques, 
solvants… pour des usages ménagers, professionnels ou industriels. 

Les COV peuvent provoquer des irritations, une diminution de la capacité 
respiratoire et des nuisances olfactives. Certains sont considérés comme 
cancérogènes (benzène, benzo-(a)pyrène). Ils réagissent avec d’autres 
polluants de l’atmosphère et sont ainsi des précurseurs d’ozone, de 
particules secondaires ou de gaz à effet de serre. 

Même si, au niveau planétaire, les émissions de COV proviennent à 90 % 
de sources naturelles (plantes, certaines zones géologiques qui 
contiennent du charbon ou du gaz), les émissions liées aux activités 
humaines peuvent parfois devenir prépondérantes localement (en 
particulier dans les régions fortement industrialisées). 

 

A l’échelle de Caen Métropole, les émissions de COV ont connu une baisse 
remarquable entre 2005 et 2008, qui s’est poursuivie jusqu’en 2015, 
passant de 7 727 tonnes en 2005 à 4 076 tonnes en 2015. Cette réduction 
de plus de 47 % s’explique par l’entrée en vigueur de nouvelles normes et 
l’interdiction de certains solvants, notamment dans les peintures à 
destination des particuliers. Les émissions de COV sont toutefois reparties 
à la hausse ensuite, pour atteindre 4 371 tonnes en 2018, soit une 
augmentation d’un peu plus de 7% entre 2015 et 2018. 
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Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2018, les émissions de COV sont très majoritairement dues au secteur 
industriel (62 %), mais le secteur agricole représente 20% des émissions et 
le secteur résidentiel (utilisation de peintures et de solvants dans les 
bâtiments) 12% des émissions. 

 

 
Source : ORECAN – jeu de données de juillet 2021 

 

 

En 2019, les concentrations moyennes annuelles en COV ne dépassaient 
pas la valeur limite de 5 µg/m3, mais l’objectif de qualité de 2 µg/m3 était 
dépassé pour le toluène, sur les stations de Caen Vaucelles et Caen Chemin 
Vert. 
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Ozone (O3) 

 

L’ozone (O3) est un gaz indispensable à la vie terrestre. Naturellement 
présent dans l’atmosphère, il forme une couche dans la stratosphère (de 
12 à 50 km au-dessus du sol), qui protège des rayons ultraviolets (plus de 
97 % des rayons ultraviolets sont interceptés par cette couche). Dans les 
basses couches de l’atmosphère (troposphère, de 0 à 12 km au-dessus du 
sol), l’ozone est en revanche un polluant atmosphérique nocif pour la santé 
humaine, les animaux et les végétaux, en raison de son caractère oxydant. 

 

L’ozone est un polluant secondaire, résultant de transformations photo-
chimiques complexes (sous l’influence de l’énergie lumineuse et de la 
chaleur) entre certains polluants, dits précurseurs, comme les oxydes 
d’azote (NOx), le monoxyde de carbone et les composés organiques volatils 
(COV). Il est irritant pour l’appareil respiratoire et les yeux et s’associe à 
l’augmentation du taux de mortalité durant les épisodes de pollution. Il 
affecte les végétaux et réduit le rendement des cultures par une 
perturbation de la photosynthèse. Il contribue à l’effet de serre et à 
l’oxydation de certains matériaux comme les textiles ou le caoutchouc. 

Les épisodes de pollution à l’ozone surviennent principalement durant 
l’été, lors de situations anticycloniques calmes, ensoleillées et chaudes, 
avec peu ou pas de vent. Les périodes de canicule sont donc propices à 
l’apparition de tels épisodes. 

 

 

 

 

 

 

 

Données sur les concentrations d’Ozone (Source ATMO) 

 

 
 

 

On observe que les moyennes annuelles des concentrations d’ozone sont 
en « stagnation », voire en augmentation sur les stations de Caen. 

En termes de pics, on observe qu’aux stations du Chemin Vert et d’Ifs, les 
valeurs limites ont été dépassées respectivement durant 6 et 5 jours, ce qui 
reste malgré tout inférieur à la valeur cible. En revanche, l’objectif qualité 
(1 jour de dépassement) n’est pas atteint.  

 

 
 

 

Source et réalisation : Atmo Normandie, 2021 
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Les conditions météorologiques futures, liées aux changements 
climatiques (températures plus élevées et conditions anticycloniques), 
vont favoriser la formation d’ozone dans l’air et l’augmentation des 
concentrations, ce qui impactera les rendements agricoles. 

On estime qu’en Europe de l’Ouest, l’augmentation des concentrations 
d’ozone entraînent une diminution de l’ordre de 10% des rendements des 
cultures de blé (Jean-François Castell, AgroParisTech, 2020). 

Et comme l’indique le graphique ci-dessous, le rendement des autres 
cultures est également fortement touché.    

 

 
 

 

 

 

Dioxyde de soufre (SO2) 

 

Le dioxyde de soufre est produit à partir de la combustion d'énergies 
fossiles (fioul, charbon, lignite, gazole, etc.). Quelques procédés industriels 
émettent également des oxydes de soufre (production d’acide sulfurique, 
production de pâte à papier, raffinage du pétrole, etc.). Ils peuvent 
également être émis par la nature (volcans). 

En Normandie, l’axe de la Basse-Seine, où se situent les principaux 
émetteurs - raffineries et production d’énergie - est par conséquent le plus 
concerné par les émissions de SO2. 

 

Ce polluant provoque une irritation des muqueuses, de la peau et des voies 
respiratoires (toux, gêne respiratoire, troubles asthmatiques). Il favorise 
également les pluies acides et dégrade la pierre. C’est également un 
précurseur de particules secondaires en se combinant, sous certaines 
conditions, avec les NOx. 

 

A l’échelle de Caen Métropole, les émissions de dioxyde de soufre ont 
fortement diminué entre 2005 (410 tonnes) et 2012 (161 tonnes), soit une 
baisse de 61 %. L’évolution à la baisse s’est ensuite poursuivie, mais de 
façon plus modérée, pour se stabiliser entre 133 et 132 tonnes en 2015 et 
2018. 

Source du graphique : INRA, 2016 
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Sur le territoire de Caen Métropole, les émissions de dioxyde de soufre 
sont, pour près d’un tiers, dues au secteur résidentiel, suivi des secteurs de 
l’industrie (21%), de la branche énergie (18%) et de l’agriculture (17%).  

 

Les concentrations en dioxyde de soufre sont faibles également, ce qui 
s’explique par le caractère peu industrialisé de notre territoire. 
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Ammoniac (NH3) 

 

L’ammoniac est lié essentiellement aux activités agricoles (volatilisation 
lors des épandages et du stockage des effluents d’élevage et épandage 
d’engrais minéraux). C’est un gaz irritant qui possède une odeur piquante 
et qui brûle les yeux et les poumons. Il s’avère toxique quand il est inhalé à 
des niveaux importants, voire mortel à très haute dose. 

 

Il provoque une eutrophisation et une acidification des eaux et des sols. 
C’est également un gaz précurseur de particules secondaires. En se 
combinant avec d’autres substances il peut former des particules fines qui 
auront un impact sur l’environnement et la santé. 

 

A l’échelle de Caen Métropole, les émissions d’ammoniac sont à 97 % 
d’origine agricole. 

Elles ont connu une baisse de 21% entre 2005 (1877 tonnes) et 2014 (1459 
tonnes), mais sont reparties à la hausse en 2015, pour atteindre 1 700 
tonnes en 2018, soit une hausse de plus de 16% en 4 ans. 
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Métaux lourds 

 

La plupart des métaux lourds sont des éléments constitutifs de la croûte 
terrestre. Ils peuvent être mis en suspension en plus ou moins grande 
quantité, par exemple par érosion ou au cours d’éruptions volcaniques ou 
de feux de forêts. 

Les sources humaines sont principalement liées aux activités 
métallurgiques (extraction minière, aciérie, transformation 
manufacturière…), de combustion (production énergétique ou incinération 
de déchets) et aux transports, en particulier routier. Le secteur routier a 
connu une diminution spectaculaire de ses émissions de plomb au cours 
des deux dernières décennies suite à l’interdiction des essences plombées 
au niveau européen. 

La majorité des éléments métalliques (dont Fe, Zn, Ni, As, Cr) est 
indispensable à faibles doses à la vie animale et végétale (leur absence 
entraîne des carences en oligo-éléments). Cependant, à des doses plus 
importantes, ils peuvent se révéler très nocifs. D’autres éléments (Pb, Cd, 
Hg) n’ont aucun effet bénéfique et sont seulement préjudiciables à la vie. 

Les métaux lourds peuvent être inhalés directement par l’homme, ou 
ingérés lorsque la chaîne alimentaire est contaminée (sols, eau, aliments). 
Ils s’accumulent dans les organismes vivants et ont des effets toxiques à 
court et long termes. Chez l’homme, ils peuvent affecter le système 
nerveux, les fonctions rénales, hépatiques, respiratoires… Certains, comme 
le cadmium, l’arsenic, le nickel et le chrome hexavalent sont cancérigènes. 

 

En 2019, les concentrations moyennes en métaux toxiques particulaires 
sont inférieures aux valeurs limite, cibles et objectif de qualité. Deux 
échantillons ont été prélevés aux abords de l’incinérateur de Colombelles. 
Ceux-ci ne montrent aucune valeur au-dessus du percentile 95 régional. 
Cependant, on observe pour l’ensemble des métaux, dioxines et furanes 
recherchés, que la valeur médiane est supérieure à la valeur médiane 
régionale. 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) 

 

Les hydrocarbures aromatiques polycycliques sont issus des combustions 
incomplètes, de l’utilisation de solvants, de dégraissants et de produits de 
remplissage des réservoirs d’automobiles, de citernes, etc. 

Ils provoquent des irritations, une diminution de la capacité respiratoire et 
des nuisances olfactives. Certains sont considérés comme cancérigènes 
(benzène, benzo-(a)pyrène). Ils ont un rôle de précurseur dans la formation 
de l’ozone. 

La valeur cible de 1 ng/m3 pour le benzo(a)pyrène est respectée sur l’année 
2019 pour toutes les stations de la Normandie (comme pour 2018). A noter 
que les niveaux maximaux sont enregistrés sur le site rural représentatif 
d’une forte utilisation du chauffage au bois (Saint-Saëns). 

 

Pollens 

 

Pour les personnes allergiques, la présence d’une concentration 
importante de pollens dans l’air peut être très gênante. ATMO Normandie 
surveille donc la présence de pollens d’aulne, de bouleaux, de chêne et de 
graminées dans l’air, afin de pouvoir informer les personnes sensibles lors 
des pics (février pour l’aulne, fin mars début avril pour le bouleau, puis le 
chêne, juin pour les graminées). 

 

A noter qu’en 2019, une dizaine de grains de pollens d’ambroisie ont été 
observés sur le capteur pollens de Caen, contre seulement 2 à 3 grains les 
années précédentes. L’ambroisie est une plante sous haute surveillance en 
France car envahissante et au pollen très allergisant. Les observations 
actuelles indiquent une remontée progressive de cette plante du sud vers 
le nord de la France. 
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Dans un contexte de changements climatiques, les floraisons peuvent être 
plus précoces et de nouvelles espèces allergisantes comme l’ambroisie 
peuvent remonter du sud. 

 

 

 

 
 

Source : Bilan 2109 - ATMO Normandie 

 

 

 

 

La répartition des émissions de polluants atmosphériques par EPCI du SCoT 
permet de mettre en évidence quelques spécificités territoriales : la CdC 
Cingal Suisse Normande, très agricole, est responsable d’une part 
importante des émissions d’ammoniac (37%, contre 30% pour Caen la mer) 
ainsi que d’une part non négligeable des PM10 (18%). 

La CdC de Val ès Dunes, quant à elle, est responsable de 25% des émissions 
de dioxyde de soufre, ce qui est important au regard de sa superficie. Il est 
probable que cela s’explique par son tissu économique plus industriel.   
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SYNTHESE AIR 
 

 

En comparaison des secteurs de la Basse-Seine en Haute Normandie, le 
territoire du Pôle Métropolitain bénéficie d’une qualité de l’air 
globalement bonne. 

L’indice ATMO et les concentrations moyennes annuelles sont conformes 
aux normes, même si des épisodes relativement rares et de courte durée 
sont mesurés, notamment pour les particules en suspension et l’ozone. 

Cependant, il convient d’être vigilant concernant l’évolution de ces 2 
polluants atmosphériques car le développement du bois énergie, d’une 
part et l’augmentation des vagues de chaleur d’autre part, pourraient 
engendrer une dégradation de la situation.  

 

Ainsi, pour limiter les émissions de particules fines liées à la mauvaise 
combustion du bois, il conviendra de privilégier les unités collectives (qui 
disposent de systèmes de filtration performants) et les réseaux de chaleur, 
plutôt que les petites installations individuelles, où il est difficile de 
contrôler la qualité du bois utilisé et la performance de combustion. 

 

S’agissant de la formation de l’ozone, elle risque d’augmenter avec la 
hausse des températures et de l’ensoleillement. Les effets cumulatifs de 
cette pollution atmosphérique et des vagues de chaleur seront d’autant 
plus importants pour les personnes sensibles, à qui il faudra prêter une 
attention particulière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour l’ensemble des polluants atmosphériques étudiés, les concentrations 
montrent une évolution à la baisse, parfois très significative. Celle-ci est 
principalement due à l’application de nouvelles normes 
environnementales ou à l’interdiction de l’utilisation de certains composés 
chimiques. 

 

Les pollutions atmosphériques étant majoritairement liées aux transports 
routiers, l’aménagement du territoire est un levier primordial pour réduire 
les émissions. Ainsi, la limitation de l’étalement urbain, la réduction de la 
place de la voiture dans les aménagements au profit des transports 
collectifs (train, bus) et des déplacements doux (piétons, vélos) ainsi que la 
réduction de la vitesse de circulation sont des axes majeurs pour réduire 
les déplacements motorisés et les émissions de polluants atmosphériques 
qui leur sont liées. 

 

Les choix d’aménagement permettront également de prévenir l’exposition 
des populations sensibles (jeunes enfants, personnes âgées) aux polluants 
atmosphériques. Eviter d’implanter des établissements recevant un public 
sensible (crèche, école, maternité, hôpitaux et maisons de retraite) aux 
abords des sources importantes d’émissions de polluants atmosphériques 
(voies de circulation importantes, industries, cultures intensives) peut 
réduire les impacts de la pollution atmosphérique sur la santé humaine. 

 

 

  



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

133 

 

Les activités agricoles (labours, épandage, traitements chimiques) sont 
également à l’origine des pollutions atmosphériques (ammoniac). Celles-ci 
peuvent être réduites par une évolution des pratiques agricoles : moins de 
labours, pratique du semis direct, plus de légumineuses, des cultures 
intermédiaires et des couverts végétaux, notamment l’hiver, 
l’agroforesterie, la plantation de haies bocagères… Ces pratiques 
permettent par ailleurs de favoriser la biodiversité, de réduire le 
ruissellement et l’érosion des sols, de stocker du carbone, tout en offrant à 
l’exploitant agricole plus d’autonomie et des économies financières 
(énergies, intrants). 

 

Un espace tampon entre les zones urbaines et les terres labourées peut 
également permettre de limiter l’exposition des populations. 

 

La végétalisation des espaces urbains, en plus de lutter contre les îlots de 
chaleur, est également un bon moyen de purifier l’air. 

 

Les particuliers pourront être informés et sensibilisés à l’utilisation de 
produits à faible émission de COV pour les colles, solvants et peinture pour 
la décoration intérieure de leur logement. 
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ATOUTS
Une qualité de l'air bonne et qui s'améliore (concentrations en 
PM10, PM2.5 et NO2 en diminution).

Pas de source importante de pollution atmosphérique sur le 
territoire ou à proximité (installations industrielles).

FAIBLESSES
Les impacts sanitaires et économiques de la qualité de l'air

Des concentrations en ozone qui stagnent, voire augmentent.

Une place prépondérante de la voiture -> impact important du 
trafic routier sur la qualité de l'air.

Un réseau de stations de mesure centré sur la ville de Caen 
(pas de stations périurbaines, ni rurales)

OPPORTUNITES
La mise en oeuvre des actions du PCAET aura un impact positif 
sur la qualité de l'air :

Réduction des consommations d'énergie, notamment fossiles, 
dans tous les secteurs (sobriété, efficacité énergétique)

Evolution du mix énergétique (systèmes de chauffage avec un 
meilleur rendement et moins polluant)

Réduction des déplacements motorisés et verdissement du parc de 
véhicule

Place plus importante du végétal dans les aménagements urbains

MENACES
Des concentrations en ozone (polluant secondaire) qui auront 
tendance à augmenter (changements climatiques)

Les pollens d'espèces envahissantes qui remontent du sud, 
potentiellement allergisants 

Baisse des rendements agricoles liée à l'ozone

Emissions de particules fines liées au chauffage bois
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Objectifs Air : 
 

Les objectifs, fixés par la France doivent permettre de réduire de 50 % la 
mortalité prématurée due à la pollution atmosphérique. 

Le Plan de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA) 
fixe les objectifs de réduction suivants, pour 2020, 2025 et 2030 par rapport 
à 2005 : 

 

Objectifs de réduction du PREPA (par rapport à 2005) 

Polluants 2020 2025 2030 

SO2 -55% -66% -77% 

NOx -50% -60% -69% 

COVNM -43% -47% -52% 

PM2.5 -27% -42% -57% 

NH3 -4% -8% -13% 

 

Sur le territoire du SCoT Caen-Métropole, les émissions de polluants 
atmosphériques connaissent bien une tendance à la baisse et, pour 
certains polluants atmosphériques, les résultats sont encourageants.  

 

Evolution des émissions sur le territoire du SCoT Caen-Métropole 

Polluants 
Emissions en tonnes 

en 2018 
Evolution des 

émissions 2005/2018 

SO2 132 -68% 

NOx 3 590 -41% 

COVNM 4 371 -43% 

PM2.5 563 -43% 

NH3 1 700 -9% 

 

Ainsi, l’objectif de réduction des émissions de SO2 pour 2025 est déjà 
atteint, et même dépassé. Il faut cependant poursuivre les efforts pour 
atteindre l’objectif de -77% pour 2030, car les émissions connaissent une 
stagnation depuis 2015. 

L’évolution des émissions de PM2.5 est également satisfaisante, l’objectif 
2025 étant déjà atteint. Il faudra cependant rester vigilant vis-à-vis du 
développement du bois énergie, susceptible de faire repartir les émissions 
à la hausse s’il y a une multiplication des installations individuelles.  

Concernant les émissions de NH3, si l’objectif 2025 est atteint, leur 
évolution est cependant préoccupante. En effet, elles ont connu une baisse 
de 21% entre 2005 et 2015, mais sont reparties à la hausse ensuite, de 
façon assez importante. Il faudra rester très attentif aux évolutions futures 
de ce polluant. 

Concernant la réduction des émissions de COVNM, l’objectif 2020 est 
atteint mais les émissions sont également reparties à la hausse depuis 
2015. Le prochain jeu de données de l’ORECAN nous permettra de voir s’il 
s’agit d’une tendance durable, auquel cas il sera nécessaire d’identifier plus 
précisément quels polluants sont en augmentation.  

Enfin, si les émissions de NOx diminuent régulièrement, le rythme doit être 
accéléré pour atteindre l’objectif fixé par le PREPA pour 2020.  
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LEVIERS D’ACTION « AIR » 

1. Communiquer et informer la population des risques sur la santé 
2. Réduire les sources de polluants atmosphériques 

 
1. Réduire les émissions des particuliers 

2. Réduire les émissions de l'industrie 

3. Réduire les émissions des artisans 

4. Réduire les émissions de l'agriculture 

   3. Prévenir l'exposition des personnes aux pollutions    
       atmosphériques 



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 137 

Émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) de Caen Métropole : 
Origine, évolution et répartition 
 

Les paragraphes suivants développent les données concernant les 7 gaz à 
effet de serre ciblés par le protocole de Kyoto : le dioxyde de carbone (CO2), 
le méthane (CH4), le protoxyde d’azote (N2O), les Hydrofluorocarbures 
(HFC), les perfluorocarbures (PFC), l’hexafluorure de soufre (SF6) et le 
trifluorure d’azote (NF3). 

 

A l’échelle de Caen Métropole un peu plus de 2 millions de tonnes de 
GES ont été émises en 2018. Le dioxyde de carbone représente 82 % des 
émissions de GES, le protoxyde d’azote 9 %, le méthane 7 %, les HFC 2 % et 
les 3 autres gaz fluorés (PFC, SF6 et NF3), environ 0,1 %. 

 

Source : ORECAN 2021 

 

 

Répartition des émissions de GES par secteurs d'activité en 2018 

 

 
 

Ces émissions sont liées aux combustions d’énergies fossiles : carburants 
(34 % des émissions sont liées aux transports routiers) et combustibles 
(fioul, gaz et bois-énergie) pour le chauffage des bâtiments résidentiels 
22% et tertiaires 10%. 

Le secteur industriel (chauffage, process, gaz fluorés) contribue à hauteur 
de 15 % des émissions de GES du territoire. 

Les activités agricoles sont à l’origine des émissions de protoxyde d’azote 
liées aux épandages de fertilisants azotés et de méthane liées aux élevages, 
et représentent 10 % des émissions de GES. 

Enfin, le transport non routier émet 5% des GES du territoire et le secteur 
des déchets 4 %. 
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Cette répartition est relativement différente d’un EPCI à l’autre, selon les 
activités dominantes des territoires. L’agriculture représente environ 1/3 
des émissions de GES pour les EPCI plus périurbaines, voire rurales (Cingal 
Suisse Normande et Vallées de l’Orne et de l’Odon). Alors que près de la 

moitié des émissions sont d’origine industrielle pour Val ès dunes ou liées 
aux transports routiers pour Caen la mer. 

 

 

 
Source : ORECAN 2021 
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Les émissions de GES ont diminué entre 2005 et 2015 (-12%), mais sont 
reparties à la hausse entre 2015 et 2018 (+4%). 

 
Source : jeu de données ORECAN 2021 

 
 
 

Le Dioxyde de Carbone (CO2) 

 
L’accumulation du dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère contribue 
pour 2/3 à l’augmentation de l’effet de serre induite par les activités 
humaines (combustion de gaz, de pétrole, déforestation, cimenteries, etc.). 
C’est pourquoi on mesure usuellement l’effet des autres gaz à effet de 
serre en équivalent CO2 (éq. CO2). Les émissions de CO2 actuelles auront un 
impact sur les concentrations dans l’atmosphère et sur la température du 
globe pendant des dizaines d’années, car sa durée de vie dans l’atmosphère 
est supérieure à cent ans. 

                                                           
5 Tonnes équivalent CO2, unité de mesure des émissions de gaz à effet de serre 

 

Sur le territoire de Caen Métropole, le CO2 est le premier GES émis (82%). 
Les émissions de CO2 ont connu une diminution quasi constante entre 2005 
et 2015 (-14%), puis elles ont de nouveau augmenté 2018, ces émissions 
ont augmenté (+12%), au point d’atteindre le niveau d’émissions de l’année 
2008, à savoir plus d’1,7 millions de téq.CO2 5 en 2018. 
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A l’échelle du SCoT, le CO2 est principalement émis par les transports 
routiers (42 %), les secteurs résidentiel (25 %), industrie (17%) et tertiaire 
(12 %). 

 

 
 

Le protoxyde d’azote (N2O) : 

 

Le protoxyde d'azote est un puissant gaz à effet de serre (GES) ayant un 
pouvoir de réchauffement global (PRG) sur 100 ans 310 fois plus élevé 
qu'une masse équivalente de dioxyde de carbone. Il participe donc 
grandement au réchauffement climatique de la planète. Le protoxyde 
d’azote contribue également au phénomène de destruction de la couche 
d’ozone. Sa durée de vie est de l’ordre de 120 ans. 

Les émissions de protoxyde d’azote de Caen-Métropole étaient en 2005 
autour des 201 944 teq.CO2 pour atteindre 184 600 teq.CO2 en 2018. 

 

 
 

 

L’une des sources majeures d’émissions de N2O est liée aux phénomènes 
de nitrification/dénitrification dans les sols cultivés en lien avec l'utilisation 
d'engrais azotés minéraux et la gestion des déjections animales. 

En 2018, sur le territoire de Caen métropole, les émissions de protoxyde 
d’azote sont essentiellement liées aux activités agricoles (57%). Elles sont 
liées à la gestion du cycle de l’azote contenu dans les fertilisants et les 
effluents d’élevages et diffusent dans l’espace et dans le temps. Leur 
réduction implique diverses pratiques et modifications du système 
d’exploitation, à adapter selon le contexte et les productions. Elle doit aussi 
prendre en compte les transferts potentiels de pollution. 

D'autres sources ont été identifiées, telles que certains procédés industriels 
(fabrication de glyoxal, d'acides adipique, glyoxylique et nitrique) et 
certains équipements de combustion (stationnaires et mobiles). 
Cependant, depuis 1990, on observe une baisse d’environ 35 % des 
émissions de protoxyde d’azote due à la mise en œuvre d'un contrôle des 
émissions par le secteur de l'industrie chimique.  

A contrario, la part attribuée au trafic routier augmente (41% en 2018) en 
raison de la généralisation des pots catalytiques sur les voitures.  

 

Source : ORECAN 2021 

Source : ORECAN 2021 
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Le méthane (CH4) 

 

Les élevages de ruminants, les rizières inondées, les décharges d’ordures et 
les exploitations pétrolières et gazières constituent les principales sources 
de méthane induites par les activités humaines. La durée de vie du 
méthane dans l’atmosphère est de l’ordre de 12 ans. 

 

Le méthane est le GES représentatif des activités agricoles, notamment de 
l’élevage des ruminants, c’est pourquoi à l’échelle du SCoT Caen-
Métropole, l’agriculture représente 59 % des émissions de méthane. 
Cependant, le traitement des déchets, notamment leur stockage en centre 
d’enfouissement, est également responsable d’une part non négligeable 
des émissions de méthane du territoire (36 % des émissions en 2014). 

 

Ces émissions de méthane ont connu une forte diminution entre 2008 et 
2010 (-43 % environ), puis une légère augmentation pour se stabiliser à 
146 107 teq.CO2 en 2018. 

 

 
 

 

 

Les Hydrofluorocarbures (HFC) : 

 

Les hydrofluorocarbures (HFC) sont des halogénoalcanes gazeux de la 
famille des fluorocarbures (FC). Ces gaz fluorés sont notamment utilisés 
dans les systèmes de réfrigération, des aérosols et la fabrication de 
mousses isolantes. Ces gaz, tous d'origine synthétique, tendent à 
remplacer à la fois les CFC, les chlorofluorocarbures, et les HCFC 
(hydrochlorofluorocarbures), qui étaient responsables de la dégradation de 
la couche d’ozone. Les HFC n’ont pas d’impacts directs sur la couche 
d’ozone, par contre ils favorisent clairement l’effet de serre. 

 

Leur origine est à 65 % résidentielle, 18 % tertiaire et 17 % industrielle. 

Après une augmentation constante entre 2005 et 2012, les émissions d’HFC 
de Caen-Métropole ont entamées une légère baisse, mais elles atteignent 
encore 60 749 teq.CO2 en 2014. 

 

 
Source ORECAN 2021 
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Les autres GES du secteur industriel (gaz fluorés) : les perfluorocarbures 
(PFC), l’hexafluorure de soufre (SF6), le trifluorure d’azote (NF3). 

 

Ces 3 GES ont pour seule origine le secteur industriel. A l’échelle du SCoT 
Caen-Métropole, ils représentent moins de 0,1 % des émissions de GES en 
2014, mais ce sont des gaz à très haut potentiel de réchauffement global. 
Ces gaz sont notamment utilisés dans la fabrication de produits électriques 
et électroniques (semi-conducteurs). 

Globalement, les émissions de ces 3 GES diminuent depuis 2008 sur le 
territoire du SCoT Caen-Métropole. 

 

Cette évolution est liée à trois principaux facteurs : 

 

- L’entrée en vigueur de nouvelles réglementations (F-Gaz) 
interdisant ces gaz fluorés pour certains usages dans l’union 
européenne depuis 2009, 

- La désindustrialisation du territoire, 
- L’amélioration des process et / ou des systèmes de filtration des 

rejets atmosphériques industriels. 

 

 

Les perfluorocarbures (PFC) ou hydrocarbures perfluorés sont des 
composés halogénés gazeux de la famille des fluorocarbures (FC). Les 
émissions d’hydrocarbures perfluorés ont connu une diminution 
importante entre 2008 et 2012, qui se poursuit depuis. 

 

L’hexafluorure de soufre (SF6) a une durée de vie de 50 000 ans dans 
l’atmosphère. Les émissions de SF6 ont connu une diminution très 
importante entre 2005 et 2014 (-95 %), liée à l’interdiction de ce gaz fluorés 
pour la recherche de fuites en 2007. 

Le trifluorure d'azote (NF3) est un composé inorganique, un gaz incolore, 
toxique, inodore, non inflammable. Il est de plus en plus utilisé comme 
graveur chimique en micro-électronique et est entré dans la liste des gaz à 
effet de serre ciblés par le protocole de Kyoto en 2013. Nous n’avons pas 
de chiffre sur les émissions de NF3 en 2014 (émissions nulles ou pas de 
données disponibles ?). 
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SYNTHESE GES 

 

Les sources d’émissions de GES sont multiples : transport, bâtiments, 
agriculture et industrie. 

La réduction des consommations d’énergies fossiles pour se déplacer, se 
chauffer, faire fonctionner nos outils de production… permettront de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

Ces réductions seront de deux ordres : 

- De sobriété : on consomme moins par l’évolution de nos pratiques 
d’achat et de nos comportements, ainsi que par un bon 
dimensionnement des appareils et services par rapport à nos besoins 
prioritaires. 

- D’efficacité : on consomme moins pour un même « service » (lui-
même correctement dimensionné par rapport aux besoins, sur le 
principe précédent de sobriété), en utilisant des appareils plus 
performants. 

 

Tendanciellement, les consommations d’énergies pour les transports, les 
bâtiments, les équipements et process industriels diminuent par le biais de 
l’amélioration de l’efficacité énergétique, souvent imposée par 
l’application de nouvelles normes (Réglementations Thermiques 
successives pour les Bâtiments, normes Euro pour les véhicules, étiquettes 
énergie pour les appareils électroménagers, interdiction de l’utilisation de 
certains produits, norme anti-pollution et impératifs de rentabilité pour les 
entreprises industrielles…). 

 

Mais cette tendance ne sera pas suffisante pour contenir les émissions de 
GES et limiter le réchauffement global. Une ambition forte devra être 
portée dans l’ensemble des secteurs pour réduire de manière significative 
les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre (voir 
potentiels dédiés dans l’analyse sectorielle). 

Le recours à des énergies moins carbonées est également une solution 
durable pour diminuer nos émissions de GES. L’éradication des chaudières 
au fioul et au charbon dans les foyers, le verdissement des flottes de 
véhicules des professionnels des transports, des particuliers et des 
collectivités, le développement des énergies renouvelables, en substitution 
des énergies fossiles permettront de réduire de manière significative nos 
émissions de GES. 

 

Par ailleurs, un moyen de contrebalancer ces émissions est la 
séquestration de CO2 dans les boisements et les sols (voir Partie III dédiée). 
La préservation des forêts, haies bocagères, zones humides et prairies, le 
développement de ces espaces par des plantations adaptées et l’utilisation 
de matériaux biosourcés dans les aménagements et la construction 
permettront d’augmenter le stockage du carbone à l’échelle du territoire. 
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Les objectifs de réduction des émissions de GES : 
 

La Loi de transition énergétique pour la croissance verte fixe un objectif de 
réduction de 40 % à l’horizon 2030 les émissions de GES par rapport à 
1990. 

 

Le niveau d’émissions à atteindre en 2030 correspond donc à l’estimation 
des émissions de 1990 (2 568 kTéq.CO2) moins une réduction de 40 %, soit 
des émissions totales de 1 540 kTéq.CO2 en 2030 et de 428 kTéq.CO2 en 
2050.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

LEVIERS D’ACTION « GES » 

 

1. Réduire les émissions liées aux pratiques agricoles 

2. Réduire les émissions liées aux consommations 
d’énergies fossiles : 

a. En réduisant les consommations brutes 

b. En verdissant le mix énergétique du territoire 

3. Augmenter la séquestration du carbone dans les sols et 
les matériaux 
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II.B. - Consommations d’énergie par secteur et évolution 
 

 

En 2018, les consommations d’énergies du territoire du SCoT Caen-
Métropole s’élevaient à 9 186 GWh. Ces consommations oscillent entre 
8 500 et 9 200 GWh depuis 2005, avec une légère tendance à la baisse 
depuis 2010 (-1 %), malgré une augmentation de la population du territoire 
sur la même période (345 434 hab. en 2010, 360 348 hab. en 2018, soit 
+4%). 

 

Cependant, cette diminution des consommations observées sur notre 
territoire, comme dans beaucoup d’autres, est plus une conséquence de 
l’amélioration des performances énergétiques des habitations, des 
véhicules et des appareils électriques, que d’une réelle évolution des 
comportements des habitants. La récente augmentation des 
consommations d’énergie observée en 2018 semble liée à la conjoncture 
économique de reprise amorcée depuis 2015. 

 

La consommation du SCoT Caen-Métropole représente 47 % de la 
consommation totale du département du Calvados. Les habitants du SCoT 
consomment en moyenne 25,7 MWh/hab., ce qui est inférieur à la valeur 
observée à l’échelle du département de 28,4 MWh/hab. ou de la région 
Normandie de 31,33 MWh/hab. 
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Les 9 186 GWh consommés à l’échelle du SCoT se distribuent ainsi sur les 
5 EPCI du SCoT : 

La CU Caen la mer représente 76 % des consommations du SCoT. La CdC 
Val ès Dunes 9 % et les 15 % restant se répartissent quasiment à parts 
égales sur les 3 autres CdC : Cingal Suisse Normande (6 %), Cœur de Nacre 
(5 %) et Vallées de l’Orne et de l’Odon (4 %). 
 
 

EPCI Consommatio
n totale en 

GWh en 2018 

Population 
en hab. en 

2018 

Part des conso. 
à l’échelle du 

SCoT 

Ratio 
MWh/
hab. 

Caen la mer 6 933 268 470 76% 25,8 

Cingal Suisse 
Normande 

579 24 381 6% 23,7 

Cœur de 
Nacre 

488 23 771 5% 20,5 

Val ès dunes 777 18 334 9% 42,4 

Vallées de 
l'Orne et de 
l'Odon 

409 25 392 4% 16,1 

TOTAL 9 186 360 348 100% 25,7 
 

 

 
 

A l’échelle de Caen Métropole, les consommations énergétiques se 
répartissent dans les différents secteurs d’activité : 

- Le premier secteur le plus consommateur est celui du résidentiel 
avec 30 % des consommations d’énergies. 

- Une part quasiment identique, de 29 % est affectée au secteur des 
transports. 

- Avec les 15 % de consommation du secteur tertiaire, un total de 45 
% des consommations du territoire sont liées aux consommations 
des bâtiments publics et privés, ainsi que de l’éclairage public. 

- Les consommations industrielles représentent 21 %, du fait de la 
désindustrialisation du territoire. 

- Les consommations liées aux transports non routier sont de l’ordre 
de 4% par rapport à celles du territoire. 

76%

9%

6%

5%
4%

Répartition des consommations d'énergie par EPCI en 
2018

CU Caen la Mer

CC Val Ès Dunes

CC Cingal-Suisse
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l'Orne et de l'Odon
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- Enfin, l’agriculture ne représente que 1 % et les déchets sont à 
moins de 0,5 % des consommations énergétiques du territoire. 

 
Source : données ORECAN 

 

Cette répartition est quasiment identique à celle du département du 
Calvados, excepté pour le secteur de l’industrie où la part est un peu plus 
importante (+ 4 %). 
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L’analyse des répartitions des consommations 
d’énergies par secteur, à l’échelle des différentes EPCI 
du SCoT permet d’identifier des différences, parfois 
notables, en fonction des spécificités territoriales. 

 

 

Ainsi, pour les CdC périurbaines, comme Cœur de 
Nacre, Vallées de l’Orne et de l’Odon et Cingal Suisse 
Normande, le secteur résidentiel est prépondérant (43 
à 51 %), au détriment du secteur de l’industrie. 

On constate le caractère plus rural et agricole de la CdC 
Cingal Suisse Normande, avec une part de l’agriculture 
de 5% dans le total des consommations d’énergies. 

Enfin, la CdC Val ès dunes se caractérise par une part 
très importante (57 %) des consommations d’énergies 
liées aux activités industrielles. 
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Un mix énergétique très carboné6 
 

Le secteur des transports étant prépondérant, et celui-ci consommant 
quasi exclusivement des produits pétroliers, ce sont logiquement ces types 
de combustibles qui représentent la source d’énergie la plus importante 
dans le mix énergétique du SCoT Caen-Métropole (37 % en 2018). 

Arrivent ensuite le gaz naturel et l’électricité, dans des proportions 
similaires (respectivement 30 % et 27 %). 

Le bois-énergie représentait 3 % des consommations d’énergie du 
territoire en 2018. 

La chaleur et le froid issus de réseau, 3 %. Cette proportion est 
relativement importante par rapport à celle du département (1,6 %) et 
correspond aux réseaux de chaleurs, publics et privés développés sur la 
Communauté Urbaine Caen la mer (notamment le réseau de chaleur de 
l’unité de valorisation énergétique de l’incinération des ordures ménagères 
située à Colombelles). Enfin, les déchets pèsent 0,44 % dans ce mix. 

Ce mix énergétique a très peu évolué depuis 2005. 
 

                                                           
6 Les données utilisées comprenant des données rendues secrètes par les distributeurs énergétiques, 

il est normal que le nombre des consommations varie légèrement. Les graphiques et tableaux par 
secteurs comprennent l’ensemble des données, il n’y a pas de secrets sur des totaux globaux. 
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Des dépenses énergétiques importantes et en augmentation 
 

En 2018, plus de 970 millions d’euros ont été dépensés par le territoire 
pour acheter de l’énergie. 

 

▪ 44 % (421 millions 
d’euros) de ces dépenses 
énergétiques concernent 
les carburants, 
▪ 36 % l’électricité 
(342 millions d’euros), 
▪ 15 % le gaz naturel 
(148 millions d’euros), 
▪ 5 % les produits 
pétroliers hors carburants 
(47 millions d’euros). 

 

 
 

Il est important de noter que, malgré la diminution des consommations 
énergétiques observées entre 2005 et 2018 (-6 %), les dépenses 
énergétiques, elles, du fait de l’augmentation des prix des énergies, ne font 
qu’augmenter (+ 24 % sur la même période). 

 
Cette dépense représente en moyenne 2 961 € par habitant à l’échelle de 
Caen Métropole, avec des différences parfois notables, selon l’EPCI 
concerné, de 3 163 €/hab. pour la CdC Val ès dunes à 1 969 €/hab. pour la 
CdC Vallées de l’Orne et de l’Odon : 

EPCI 
Population 

2018 

Dépenses 
énergétiques en 

k€ 

Ratio en 
€/hab. 

CU Caen la mer 268 470 756 000 2 815 

CC Cingal - Suisse 
Normande 

24 381 64 000 2 625 

CC Cœur de Nacre 23 771 52 000 2 188 

CC Val ès dunes 18 334 57 000 3 109 

CC Vallées de 
l'Orne et de l'Odon 

25 392 47 000 1 851 

TOTAL 360 348 976 000 2 708 
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Ces coûts en constante augmentation entrainent des situations de 
précarité énergétique pour les ménages modestes du SCoT. Ceux-ci 
consacrent une part toujours plus importante de leur budget aux dépenses 
énergétiques, principalement pour le chauffage de leur logement et l’achat 
de carburant pour se déplacer. 

EPCI Nb total de 
ménages 2012 

Nb ménages en 
précarité 

énergétique 

% ménages en 
précarité 

énergétique 

CU Caen la mer 120 208 9 380 7,8 % 

CC Cingal - Suisse 
Normande 

8 720 671 7,7 % 

CC Cœur de Nacre 9 982 244 2,4 % 

CC Val ès dunes 6 089 268 4,4 % 

CC Vallées de 
l'Orne et de l'Odon 

8 159 334 4,1 % 

TOTAL 153 158 10 897 7,1 % 

Source : Enedis outil Précariter 
 

Les données figurant dans le tableau ci-dessus proviennent de l’outil 
Précariter, développé par Enedis, qui permet d’évaluer la précarité 
énergétique des ménages d’un territoire en tenant compte de ses 
caractéristiques sociodémographiques. La précarité énergétique est 
calculée par rapport aux revenus disponibles des ménages, aux dépenses 
énergétiques moyennes liées au logement, à la mobilité et aux autres 
achats (le reste à vivre). Les ménages en situation de précarité énergétique 
sont les ménages dont le reste à vivre est inférieur à 0 €/mois et le taux 
d’effort énergétique logement est supérieur à 15 %. 

A l’échelle du SCoT Caen-Métropole, plus de 10 800 ménages se trouvent 
dans cette situation, soit 7,1 % des ménages. Selon les intercommunalités 

                                                           
7 Source : EMDGT Calvados 2011 

du territoire, ce taux varie de 2,4 % pour la CdC Cœur de Nacre à 7,8 % pour 
la CU Caen la mer. 

En comparaison, ce taux est de 6,4 % à l’échelle du département et 5,5 % à 
l’échelle de la Normandie. 

 

Analyse sectorielle des consommations énergétiques 

Les « Transports routiers » - une mobilité fortement dépendante de 
l’automobile 
 

Les habitants de Caen-Métropole (de 11 ans et plus) effectuent chaque jour 
plus de 1,17 million de déplacements, soit en moyenne près de 3,34 
déplacements et 36 km par jour et par personne. Ces déplacements 
représentent au total plus de 9 300 millions de km par jour (ce qui équivaut 
à 233 tours du monde ou 24 trajets entre la Terre et la Lune). 

Les déplacements unitaires des particuliers du SCoT Caen-Métropole sont 
en moyenne de 9 km et compris entre 7,5 km pour les habitants de Caen 
la mer et 11,8 km pour les habitants de la CdC Cingal-Suisse-Normande.7 
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Source : EMD 2011 et INSEE 2022 (RP 2019)   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EPCI 2018 Population 
INSEE 2019 

Nombre total 
de 

déplacements 
en 2017 

Ratio Nb de 
déplacements

/hab. 

Distance 
moyenne 

(m) 

Distance 
moyenne 

par 
habitant 

(km/hab.) 

Nombre 
de 

ménages 

Ménages 
avec 1 
voiture 

Ménages 
avec 2 

voitures 
ou plus 

Part des 
ménages 

avec 1 
voiture 

Part des 
ménages 

avec 2 
voitures 
ou plus 

Taux de 
motorisation 
des ménages 

CC Cingal - 
Suisse 
Normande 

24 516 66 467 2,80 11 774 45 9 688 3 767 4 974 40% 53% 93% 

CC Val ès dunes 18 560 51 826 2,96 9 505 37 7 185 2 015 2 590 40% 52% 92% 

CC Vallées de 
l'Orne et de 
l'Odon 

25 690 68 677 2,82 9 002 36 9 624 3 148 5 527 35% 61% 96% 

CU Caen la mer 270 255 914 623 3,48 7 503 31 130 814 62 950 36 950 51% 30% 80% 

CC Cœur de 
Nacre 

23 726 72 402 3,03 7 660 30 11 056 5 057 4 418 48% 42% 89% 

Total SCoT 362 747 1 173 995 3,34 9 089 36 168 337 76 937 54 459 43% 47% 90% 
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Le phénomène de périurbanisation et la séparation des différentes 
fonctions urbaines sont à l’origine de l’augmentation du nombre et de la 
distance parcourues pour ces déplacements quotidiens. 

Par ailleurs, ces déplacements s’effectuent principalement en voiture 
individuelle, ce qui a des conséquences importantes sur les 
consommations de carburant et donc les émissions de gaz à effet de serre 
et de polluants atmosphériques. 

Sur l’ensemble de Caen-Métropole, la voiture représente près des deux 
tiers des déplacements. Le conducteur est seul dans sa voiture dans la très 
grande majorité des déplacements. 

Les communes périurbaines ou rurales et les communes de 
l’agglomération connaissent une plus forte utilisation de la voiture dans les 
déplacements, respectivement 77 % et 71 % contre 64 % tous secteurs 
géographiques confondus. Cet usage de la voiture est le reflet de 
l’importance des migrations pendulaires de longues distances avec le 
centre urbain. 

En effet, la densité, la performance et la gratuité du réseau routier de Caen-
Métropole, desservi par une étoile quasi autoroutière, a facilité la 
périurbanisation du territoire et permis aux ménages de s’installer toujours 
plus loin de la ville centre. Cette périurbanisation lointaine se ressent dans 
les budgets distances et temps de déplacements pour les résidents des 
différents secteurs. Les résidents des communes périurbaines et rurales 
parcourent en moyenne dix kilomètres de plus par jour que les résidents 
des autres secteurs. Pour autant, leurs temps de déplacements quotidiens 
ne sont pas beaucoup plus importants que pour les autres secteurs, ce qui 
traduit la performance du maillage routier et de l’usage de l’automobile 
pour ce type de déplacement. 

 

La part modale voiture est plus faible dans les autres secteurs urbains, au 
profit généralement des transports collectifs ou de la marche. La forte 
utilisation des transports collectifs dans le centre urbain métropolitain fait 
écho à l’importance de l’offre en transports collectifs urbains qui 
desservent ces communes. La part importante des déplacements internes, 
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généralement de moins grandes distances, est aussi plus propice aux 
modes doux. 

 

Les habitants des pôles périurbains et ruraux ont un usage plus important 
des modes alternatifs que les habitants des communes périurbaines ou 
d’agglomération. La proximité des services et équipements génère en effet 
des déplacements de moins grande distance, plus propices aux modes 
doux. L’utilisation des transports collectifs dans ce secteur, faute d’offre, 
reste toutefois minoritaire. 

 

Des déplacements polarisés, très liés au centre urbain 
métropolitain 

Le centre urbain métropolitain est très polarisant pour la totalité du 
territoire du SCoT. Globalement, les habitants du centre urbain 
métropolitain échangent très peu avec les autres secteurs (seulement 12 % 
de leurs déplacements). Au contraire, les habitants des communes 
d’agglomération et ceux des communes périurbaines ou rurales effectuent 
plus de déplacements vers le centre urbain métropolitain qu’au sein de leur 
secteur de résidence. 

 

Note de lecture : 42 % des déplacements des habitants des communes 
périurbaines ou rurales se font en lien avec le centre urbain métropolitain, 
25 % des déplacements de ces mêmes habitants sont internes aux 
communes périurbaines ou rurales. 

 

La desserte de l’agglomération Caennaise par de nombreuses voies de 
transports routiers a effectivement contribué à ce phénomène de 
périurbanisation. 
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Les principaux axes de transports routiers de Caen Métropole et leur Trafic 
Moyen Journalier Annuel sont : 

 

▪ Le Périphérique Caennais - RN 814 : entre 53 000 et 85 000 véh./jr 

▪ Les autoroutes : 
- A84 (vers Rennes) : plus de 44 000 véh./jr à l’arrivée sur Caen 
- A13 (vers Paris) : 36 000 véh./jr à l’arrivée sur Caen 

▪ Les Routes Nationales : 
- RN 13 à l’ouest : 54 000 véh./jr à l’arrivée sur Caen 
- RN 158 vers le sud du territoire : 26 400 véh./jr 
 

▪ Les Routes Départementales de 1ère catégorie :  
- RD 7 vers le nord : entre 23 et 24 000 véh./jr 
- RD 613 à l’est : 21 000 véh./jr 
- RD 562 au sud/sud-ouest : 9 500 à Saint-André-sur-Orne + 9 600 

véh./jr au niveau de la déviation 

 

 
 
 
 
 
  

Source : Atlas cartographique du Département du Calvados et Mapéo 
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Le taux de motorisation des ménages (qui possèdent au moins une voiture) 
de Caen Métropole est de 90 %. Celui-ci varie de 80 % pour le pôle urbain, 
la CU Caen la mer à 96 % pour la CdC Vallées de l’Orne et de l’Odon, 
territoire périurbain. En comparaison, celui du département du Calvados 
est de 84,8 %. 

On peut donc estimer que le nombre total de véhicules du territoire est de 
plus de 185 800 voitures particulières. 

Concernant les distances parcourues chaque jour, ce sont les habitants de 
la CdC Cingal Suisse-Normande qui parcourent la distance moyenne par 
habitant la plus élevée, de 45 km/hab. 

 

L’analyse des motifs des flux d’échanges à destination du centre urbain 
métropolitain montre une prédominance du motif travail. Elle est la 
conséquence du processus de métropolisation qui se traduit par une 
concentration des fonctions métropolitaines, et notamment de l’emploi, 
dans le centre urbain, et une migration des zones habitées vers la 
périphérie, entrainant ainsi de fortes migrations pendulaires. 

 
Source : EMDGT Calvados 2011 

Cependant, l’analyse des flux de déplacement entre les secteurs du SCoT 
fait apparaître un second phénomène : les pôles ruraux et périurbains 

exercent également un effet polarisant sur l’espace rural et périurbain dans 
lequel ils se situent. Près de 20 % des déplacements des résidents des 
communes périurbaines ou rurales se font en lien avec les pôles ruraux et 
périurbains, soit un volume de 52 000 déplacements quotidiens. Ces pôles 
participent donc pleinement à l’organisation multipolaire et à un 
développement équilibré du territoire. 

 

 
Source : EMDGT Calvados 2011 

 

Les communes littorales ont un fonctionnement un peu particulier par 
rapport aux autres secteurs du SCoT. Si elles sont dans l’ensemble 
polarisées par Ouistreham, Douvres-la-Délivrande et Courseulles-sur-Mer, 
elles fonctionnent relativement en autonomie. En effet, quasiment un 
déplacement sur deux des résidents des communes littorales ne sort pas 
du secteur de résidence. Ce chiffre s’explique par le bon niveau 
d’équipement des communes, eu égard à leur taille, lié à leur attractivité 
touristique, mais aussi au profil sociodémographique de leur population. 
En effet, la part élevée de retraités génère plus de déplacements de 
proximité et moins de déplacements de type travail vers le centre urbain. 
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Globalement à l’échelle du SCoT Caen-Métropole, les ¾ des déplacements 
se font pour d’autres motifs que pour le travail. Il est donc primordial de 
réfléchir aux modalités de déplacement pour les autres motifs (achats, 
loisirs…). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au vu de l’importance de l’usage de la voiture sur notre territoire, il semble 
plus qu’opportun de développer la pratique du covoiturage.  

Le Département du Calvados suit attentivement l’émergence d’aires de 
covoiturage « sauvages », qui lui permettent d’identifier les zones à 
aménager en priorité. Quant à la communauté urbaine de Caen la mer, elle 
a adopté, en 2019, un schéma de développement des aires de covoiturage 
afin de densifier leur maillage à proximité des grands axes de circulation et 
d’améliorer les aires de covoiturage « sauvages » existantes. Elle y consacre 
200 000 € par an.  

Autour de Caen il existait, à la fin du printemps 2022, 9 aires de covoiturage 
aménagées, situées à Thue-et-Mue, Bretteville-sur-Odon, Verson, Eterville, 
Ifs, Troarn, Colombelles, Hérouville-Saint-Clair et Ouistreham. 

Selon l’enquête mobilité certifiée Cerema (EMC²) 2022, dans le secteur de 
Caen la mer 40% des personnes interrogées déclarent covoiturer au moins 
occasionnellement.  

 

 

15%

22%

6%
9%

22%

26%

Motifs des déplacements
du SCoT Caen-métropole en 2011

ACCOMPAGNEMENT

ACHATS

DEMARCHES

ETUDES

LOISIRS, VISITES

TRAVAIL

Source et réalisation des graphiques : Enquête mobilité certifiée Cerema 2022 (EMC²), Caen la mer  
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Il existe encore de nombreux freins à la pratique du covoiturage, comme 
l’indique le graphique ci-dessous. On note cependant que, pour 16% des 
personnes interrogées, une communication plus importante sur le sujet 
pourrait peut-être permettre de passer à l’action.  

 
 

 

En complément, la mise en place d’équipements favorisant l’intermodalité, 
comme des arceaux vélos et des boxs sécurisés, peuvent permettre de 
réduire encore l’usage individuel de la voiture. Les 5 EPCI du territoire sont 
couverts en schéma cyclable en 2022, pour le développement d’itinéraires 
sécurisés cohérents et pour l’aménagement de services et d’équipements 
adaptés à la pratique du vélo et à la multimodalité. 

 

Enfin, en vue de réduire les émissions de GES et de polluants 
atmosphériques, il est important de faire évoluer le parc automobile.   Sur 
le périmètre de Caen Normandie Métropole, le nombre de véhicules à 
motorisation alternative est très faible, mais progresse régulièrement 
depuis 2016, avec une augmentation marquée entre 2019 et 2020 (+47%).  

Quant au parc de véhicules thermiques, son renouvellement permet de 
réduire progressivement les émissions de polluants atmosphériques, la 
part du parc automobile dont la classification est au moins vignette 
CRIT’AIR verte 1,2 ou 3 étant de 86% en 2020, contre 78% en 2019. 

  
 

 

Source : EMC² 2022, Caen la mer 

Source : Tableau de bord des mobilités – édition 2021 – Aucame  
mobilité certifiée Cerema 2022 (EMC²)  
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Le territoire est également desservi par des transports en commun : 

▪ Sur le territoire de Caen la mer, l’offre de transports collectifs 
urbains se compose : 

o du réseau de bus Twisto  
o des lignes du tramway au centre de l’agglomération 

caennaise. En juillet 2019, un nouveau tramway a été mis 
en service (nouvelles rames, sur fer, et lignes légèrement 
étendues) et en 2023 le projet de nouvelles lignes sur l’axe 
Est-Ouest a été arrêté, cf. tracé ci-dessous. 

 
Vers l’Ouest, les nouvelles lignes permettront de desservir le Chemin-Vert, 
plus grand quartier de Caen (12 000 habitants) ainsi que les équipements 
majeurs tels que le stade nautique, le parc des expositions, le Zénith, le 
futur Palais des Sports, le stade Michel d’Ornano et le lycée Malherbe. Et 
vers l’Est, elles permettront d’accompagner l’urbanisation de la Presqu’île 
(2 400 logements et commerces du nouveau bassin). 

Il est difficile de savoir, à ce jour, comment la fréquentation des transports 
collectifs urbains va évoluer, car la fréquentation du réseau Twisto est en 
baisse depuis 2017 et ce pour diverses raisons : en 2018 les travaux 
engagés pour la mise en service d’un nouveau tramway en 2019 ont 
conduit une partie des usagers à changer de moyen de déplacement, puis 
l’épidémie de COVID-19 a amplifié le phénomène : la fréquentation du 
réseau Twisto a chuté de 30% par rapport à 2019 et de 41%, si l’on compare 
avec le précédent réseau (source : Tableau de bord des mobilités – édition 
2021 – Aucame).  

Cependant, selon l’étude d’impact du nouveau tramway (2019), le report 
modal lié à ce nouvel équipement était estimé à 17 881 usagers 
supplémentaires en 2030, soit une augmentation de 21 % de la 
fréquentation. 

 

La communauté urbaine s’emploie par ailleurs à développer de nouvelles 
offres, telles que le service Twisto Flex de mobilité sur réservation pour les 
communes situées au Nord Ouest de Caen (Rots, Thue et Mue, Saint-
Manvieu-Norrey, Carpiquet, Rosel, Thaon ou Le Fresne-Camilly). 

 

 

▪ Sur les autres intercommunalités, l’offre de transports collectifs 
routiers est assurée par la Région via le réseau public Nomad Car 14 
(anciennement Bus Verts) 

L’offre kilométrique a diminué de 13% en 2020 par rapport à 2019. La crise 
sanitaire est là encore à l’origine de cette chute. Quant à la fréquentation 
du réseau, elle avait déjà subi une chute de 13% en 2018, avant de 
progresser légèrement (+3% en 2019) puis de chuter de nouveau en 2020 
(-34%).  

 

 



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 160 

▪ Concernant le réseau ferroviaire, le territoire est traversé par l’axe 
Cherbourg-Caen-Paris, avec la gare de Caen et des haltes 
ferroviaires à l’ouest (Bretteville-Norrey) et à l’est du territoire 
(Moult-Argences et Frénouville-Cagny). 

 

Au 1er janvier 2020, la Région Normandie a repris la gestion des lignes 
Intercités normandes et a proposé un nouveau réseau ferroviaire unifié 
(intégration au réseau TER), intitulé NOMAD Train, qui offre 11 526 000 
trains-kilomètres. En 2020, la fréquentation du réseau a été de 
1 334 852 000 voyageurs-kilomètres, avec une fréquentation importante 
sur la ligne Paris-Caen-Cherbourg (37% de la fréquentation de l’ensemble 
du réseau).  

Dans la région caennaise, en 2020, l’offre ferroviaire quotidienne par gare 
était la suivante :  

 

 
 

La mise en œuvre du nouveau plan de transport ferroviaire régional en 
2020 s’est traduite pour les haltes de Frénouville-Cagny et Moult-Argences 
par la suppression de 2 circulations identifiées par la Région comme « 
redondantes » dans chaque sens. Tandis que les haltes situées à l’Ouest de 
Caen ont vu leur offre vers Caen augmenter de 3 trains supplémentaires 
par jour (source : Tableau de bord des mobilités – édition 2021 – Aucame).  

 

 

 

S’agissant des mobilités dites actives, elles peuvent répondre aux besoins 
des personnes qui ne souhaitent ni prendre les transports en commun ni 
faire de covoiturage, que ce soit pour éviter la promiscuité ou par 
envie/besoin de bénéficier d’une plus grande souplesse d’organisation 
dans leurs déplacements. Le Pôle métropolitain Caen Normandie 
Métropole a été à l’initiative de la mise en place d’un Schéma cyclable à 
l’échelle du SCoT dès 2012.  Depuis, les EPCI ont réalisé 135 km 
d’aménagements cyclables sur les 462 qui avaient été inscrits au schéma 
2012, soit un taux de réalisation de 29%. Et chaque EPCI dispose désormais 
de son propre schéma cyclable.  

Il est important que ces aménagements soient réalisés pour que la pratique 
du vélo puisse se substituer pour partie à l’usage de la voiture, notamment 
pour les déplacements domicile-travail, car il s’agit de la mesure la plus 
plébiscitée en faveur de l’usage du vélo sur le secteur de Caen la mer (33%). 

 

Source et réalisation des graphiques : EMC² 2022, Caen la mer  
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Les transports routiers (hors fret) représentent une consommation totale 
de 2 633 GWh en 2018. C’est le deuxième secteur qui consomme le plus 
d’énergies à l’échelle du territoire de Caen Métropole, avec une part de 30 
% des consommations totales. 
 

Ces consommations étaient en constante diminution entre 2005 et 2015 
(-14 %). En effet, comme globalement en France, la diminution des 
consommations d’énergie du secteur des transports, observée sur cette 
période, était principalement liée à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique du parc de véhicule, plus qu’à un réel changement dans les 
habitudes de déplacement des habitants du territoire. De ce fait, en 2018, 
alors que la reprise économique était amorcée, le secteur des transports 
routiers a connu une augmentation importante des consommations 
énergétiques, ramenant la valeur de celles-ci quasiment au niveau de celles 
de l’année 2005. 
 
 
 

Le secteur des transports routiers ne consomme que des produits 
pétroliers, son impact sur la qualité de l’air et les émissions de gaz à effet 
de serre est donc prépondérant. 

C’est le premier secteur d’émissions de dioxyde d’azote et de CO2, c’est 
donc le secteur prioritaire du Plan Climat Air Energie Territorial.  

 

Le Transport routier de marchandises 

 
Principaux types de produits transportés par la route en Normandie 

Observatoire Social des Transports Normandie - Ed. 2020 

 

En 2018, les 3 principaux types de produits transportés par la route, à 
savoir les produits alimentaires, les produits de l’agriculture et les 
marchandises groupées, représentent 46 % du trafic régional (en prenant 
en compte le trafic routier intrarégional et interrégional et en excluant le 
trafic international) 
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SYNTHESE ET POTENTIELS DE REDUCTION DES CONSOMMATIONS 
D’ENERGIE - TRANSPORTS ROUTIERS 

La relative facilité d’accès au centre urbain par les voies de transports 
routiers et le caractère périurbain du territoire de Caen-Métropole, 
conjugués à une décentralisation des fonctions de commerces et de 
services, ont provoqué une augmentation constante du nombre de 
déplacements et de la distance parcourue par les ménages pour se rendre 
sur leur lieu de travail ou pour les autres motifs, ainsi que du taux de 
motorisation et de la dépendance des ménages à la voiture particulière. 

On observe cependant, que les pôles secondaires du territoire ne sont pas 
totalement dépendants de l’agglomération et que les habitants des 
communautés de communes périphériques effectuent un certain nombre 
de leurs achats ou de leurs démarches dans leur territoire de résidence. 

La réduction des consommations d’énergie du secteur des transports 
routiers peut être activée par plusieurs leviers d’actions : 

 

Se déplacer moins : 

En premier lieu, il faut contenir le phénomène d’étalement urbain, ce que 
le SCoT Caen-Métropole révisé permettra dans les années à venir, grâce 
aux objectifs de réduction de la consommation foncière, de densification 
du tissu urbain existant et de polarisation des territoires. 

Le maintien des commerces et des services dans les pôles secondaires est 
un autre moyen d’offrir aux habitants de ces territoires la possibilité de 
travailler et de réaliser leurs achats ou leurs loisirs sur leur territoire de 
résidence. 

La mise en place de services ou de mesures au sein des entreprises et des 
administrations peut également être un levier de réduction des 
déplacements : organisation de formation ou de réunion de travail à 
distance (web conférence, téléconférence…), télétravail pour les employés 
ou délocalisation de l’espace de travail dans des espaces de co-working ou 
des tiers lieux, plus proches du domicile… 
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Se déplacer autrement : 

La réduction des distances à parcourir permet de pouvoir utiliser d’autres 
modes de déplacements que la voiture particulière. La marche à pied et le 
vélo seront effectivement plus faciles, rapides et agréables à utiliser sur de 
courtes distances. 

Le vélo peut également être utilisé sur des distances plus longues, 
notamment grâce au développement des vélos à assistance électrique, si 
les aménagements de pistes cyclables et de stationnement vélo sont 
suffisants, cohérents et sécurisés. 

Les collectivités devront donc être attentives dans les aménagements des 
espaces publics pour favoriser et faciliter ces modes de déplacements 
doux, au détriment de la voiture particulière. 

La substitution de la voiture particulière individuelle par le bus, le tramway 
ou le train est à encourager par ailleurs, en améliorant les services pour les 
rendre plus compétitifs, plus fiables et plus confortables. La mise en place 
du nouveau tramway, l’aménagement des haltes ferroviaires ou de pôles 
d’échanges intermodaux, la possibilité de prendre les transports en 
commun avec son vélo … favoriseront l’usage des transports collectifs. 

 

Se déplacer solidaire 

Ne plus être seul dans son véhicule : pratiquer le covoiturage permet de 
diviser l’empreinte carbone d’un déplacement d’autant de passagers 
transportés. La collectivité peut faciliter cette pratique par l’aménagement 
d’aires de covoiturage, si nécessaire associées à d’autres services de 
mobilité (parking vélo, bornes de recharge, informations ou services 
annexes…). 

La mise en place d’un service d’autopartage permet de réduire le nombre 
de véhicules par ménage. Un ménage pourra se passer de véhicule ou d’un 
second véhicule si, de manière occasionnelle, il peut louer une voiture mise 
à sa disposition par la collectivité. 

 

Se déplacer mieux 

La mise en place de zones 30 ou d’espaces partagés permettent de réduire 
les vitesses de circulation et d’émettre moins de GES et de polluants 
atmosphériques. 

Inciter les particuliers à se former à l’éco-conduite. Pour un même 
déplacement, avec le même véhicule, une économie de carburant de 7 à 
10 % est possible. 

Le renouvellement et le verdissement du parc de véhicule particulier 
(changement de carburation - électrique, BioGNV, hydrogène…), qui 
aujourd’hui est quasiment exclusivement fossile (diesel et essence), 
permettra de réduire les émissions de gaz à effet de serre liées aux 
déplacements. 

 

LEVIERS D’ACTION « ENERGIE -Transport » 

1. Mieux connaitre et planifier la mobilité 
2. Développer les usages partagés de la voiture 
3. Développer les mobilités alternatives à l'automobile : marche, 

vélo, TC 
4. Optimiser le transport de marchandises en ville et favoriser le 

développement de solutions alternatives 
5. Favoriser l'intermodalité et la multimodalité 
6. Faire du territoire du Pôle un territoire d'innovation en matière 

de mobilité durable 
7. Développer une mobilité inclusive 
8. Aménager le territoire au service des mobilités alternatives 

pour limiter les déplacements 
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En résumé, sur le volet Transport routiers les potentiels maximums théoriques de Caen-métropole sont les suivants (Source ORECAN) : 
 
 

 
 

  

   
Potentiel maximum SCoT 

Exemples d'action Mobilité (non cumulables) Economie d'énergie annuelle 
réalisées en MWh/hab. 

Emissions GES économisées Economie d'énergie 
annuelle réalisées en 
GWh 

Emissions GES 
économisées en 
tCO2 

Eco-conduite : Réduction des consommations de 10 % 0,49 MWh/habitant 0,147 tCO2/habitant 91,1 27 320,7 

Réduction des consommations de 50 % 2,45 MWh/habitant 0,735 tCO2/habitant 455,3 136 603,4 

Télétravail 1,13 MWh/personne 0,339 tCO2/personne 90,4 27 120,0 

Véhicule électrique - 1,176 tCO2/ménage - 218 565,5 

Véhicule bioGNV - 0,245 tCO2/ménage - 45 534,5 

Substituer les voitures par des bus 1,00548 MWh/personne 0,301644 tCO2/personne 186,9 56 062,0 

Substituer les voitures par des tramways   0,1559 kgCO2/passager.km   28 974,8 

Substituer les voitures par des transports doux 1,6758 MWh/personne 0,50274 kgCO2/personne 311,5 93 436,7 
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Le « Résidentiel » - un parc de logements anciens à rénover de manière performante 
 

Les logements de Caen Normandie Métropole : grands, anciens et énergivores 

 

Le SCoT Caen-Métropole compte un total de 189 137 logements (INSEE 2022), dont : 

▪ 168 326 résidences principales (soit 87 %) 
▪ 102 063 maisons individuelles (soit 53 %) 

▪ 89 375 appartements (soit 46 %) 
▪ 12 785 logements vacants (soit 6 %) 
▪ 32 962 logements sociaux occupés (soit 19 %) 
▪ 59 021 résidences principales construites avant 1971 (soit 35 % construits avant l’application d’une réglementation thermique) 

Source : INSEE 2022 (RP 2019)  

 
Logements 
(Total 2019) 

Résidences 
principales 

(Part des logements 
%) 

Maisons 
(Part des 

logements %) 

Appartements 
(Part des logements 

%) 

Logements 
vacants 
(Part des 

logements %) 

Logements HLM  
(Part des 

logements %) 

RP de 4 pièces 
ou + 

(Part des RP %) 

RP avant 
1971 

(Part des RP 
%) 

Caen la mer 147 224 130 789 
89% 

63 426 
43% 

81 603 
55% 

10 243 
7% 

31 675 
23% 

67 766 
52% 

46 363 
35% 

Vallées de l'Orne et 
de l'Odon 

10 125 9 615 
95% 

9 657 
95% 

441 
4% 

425 
4% 

644 
7% 

8 443 
88% 

2 318 
24% 

Val ès dunes 7 622 7 183 
94% 

7 171 
94% 

431 
6% 

332 
4% 

1 071 
15% 

5 988 
83% 

2 183 
30% 

Cingal Suisse-
Normande 

11 033 9 688 
88% 

10 338 
94% 

622 
6% 

809 
7% 

642 
6% 

7 794 
80% 

4 679 
48% 

Cœur de Nacre 17 945 11 050 
62% 

11 472 
64% 

6 285 
35% 

976 
5% 

970 
9% 

7 480 
68% 

3 669 
34% 

TOTAL 193 949 168 326 
87% 

102 063 
53% 

89 375 
46% 

12 785 
6% 

32 962 
19% 

97 472 
58% 

59 021 
35% 
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En Normandie, 67 % des logements vendus ou loués présentent un 
Diagnostic de Performance Energétique (DPE) de classe D (28 %), E (25 %), 
F (11%) ou G (3 %). Le territoire Normand compte donc 14 % de « passoires 
thermiques », c’est-à-dire des logements dont la classe énergétique est F 
ou G et la consommation moyenne supérieure à 331 kWh/m²/an. 

En ce qui concerne les EPCI de Caen-métropole, les performances 
énergétiques semblent un peu meilleures 48% des logements vendus ou 
loués classés d’A à C pour 53% classés de D à G. 

 

 

Source : CERC 
ADEME - Les chiffres clés Edition 2020 Normandie - Observatoire des DPE ADEME 

 

 

Une consommation importante, mais en diminution 

Le secteur résidentiel représente une consommation totale de 2 741 GWh 
en 2018. C’est le 2éme secteur le plus consommateur d’énergies à l’échelle 
du territoire du SCoT, avec une part de 30 % des consommations totales. 

Ces consommations ont connu une diminution notable entre 2005 et 2010 
(-6,7 %), liée à l’application de la réglementation thermique 2005, plus 
contraignante que la précédente. Et depuis, ces consommations sont 
relativement stables, malgré la croissance du nombre de logements sur la 
même période (171 631 logements en 2010, 189 138 logements en 2018, 
+10 %). 

 

 
Les consommations du secteur résidentiel et donc des logements des 
particuliers, concernent principalement la production de chaleur pour le 
chauffage et l’eau chaude sanitaire et les consommations d’électricité pour 
l’éclairage et les appareils électroménagers et électroniques. De ce fait, le 
mix énergétique du secteur résidentiel est assez diversifié. En 2015, les 
énergies fossiles restaient majoritaires avec 37 % de gaz naturel et 6 % de 
produits pétroliers. En 2018, l’électricité (à 77 % nucléaire) représente 39 
% des consommations de ce secteur pour 44 % d’énergies fossiles (37 % de 
gaz naturel et 7 % de produits pétroliers). 
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Le bois-énergie, particulièrement développé chez les particuliers 
(chauffage au bois, via des cheminées ou des poêles) représente une part 
de 10 %. La chaleur et le froid issus de réseau seulement 7 %. 

 

Le secteur résidentiel est le premier secteur d’émissions de PM 2.5 et 
d’HFC c’est un des secteurs prioritaires du Plan Climat Air Energie 
Territorial. 

 

 
 

 

 

 

 

 

                                                           
8 Source : Présentation de la Région Normandie dans le cadre des ateliers « Définition d’un 
chef de filât Climat Air Energie - Fév. 2019 et des Ministères de la transition écologique et 

La rénovation énergétique en Normandie - Etat des connaissances 
actuelles : 

Chaque année, en Normandie on comptabilise8 : 

▪ 2 600 logements aidés pour leur rénovation énergétique, via le 
programme Habiter Mieux de l’ANAH (22 % dans le Calvados, soit 
572 logements). 

▪ 1 554 Chèques éco-énergie attribués. 
▪ 1 500 Eco-PTZ distribués. 

▪ 3 300 Eco-PLS (prêt logement social). 
▪ 70 500 Crédits d’Impôt Transition Énergétique, dont 70 % 

concerne l’isolation thermique. 
 

Cependant, les derniers éléments transmis par la DDTM 14 sur les aides 
Habiter Mieux (HM) de l'ANAH, aussi bien au niveau local que régional, 
montrent une nette augmentation en 2019 : 
 

Nombre de dossiers d’aide 
Habiter Mieux 

Fin juin 
2019 

2018 2017 

Caen la Mer 226 106 122 

Cingal Suisse Normande 63 22 19 

Cœur de Nacre 27 9 11 

Val ès Dunes 36 11 6 

Vallées de l’Orne et de l’Odon 35 22 9 

TOTAL SCoT 387 170 167 
 

A l'échelle de la Région Normandie, s'agissant du programme Habiter 
mieux, pour un objectif de 3 044 dossiers à atteindre pour l'année 2019, 
les délégations locales de l’ANAH de Normandie avaient déjà accordé, fin 
juin 2019, 2 043 aides HM au niveau régional, soit 67% de l'objectif. 

solidaire et de la cohésion des territoires dans le cadre du Plan Rénovation Energétique des 
Bâtiment de Normandie - 2017. 
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L'annonce du dispositif « coup de pouce » (opération à 1 €) du début 
d'année 2019 a fait augmenter considérablement le nombre de dossiers 
subventionnés en Habiter Mieux Agilité. Aujourd'hui, 646 logements aidés 
en Agilité (contre 61 à la même période l'année dernière). Les dossiers 
Habiter Mieux Sérénité ont fortement augmenté aussi : 291 logements 
subventionnés contre 206 à la même date l'année dernière. 

 

D’autres chiffres concernent les Travaux de Rénovation Energétique des 
Maisons Individuelles, en Normandie sur la période 2014 - 20169 : 

▪ Un total de 320 000 rénovations, soit plus de 100 000 rénovations 
de maisons individuelles ont été comptabilisées par an en 
Normandie, ce qui représente 6 % du parc total de logements 
normands (1 786 000) 

▪ Mais seulement 23 % de ces travaux permettent un gain d’une ou 
deux classes énergétiques (DPE). 

 

Concernant les logements sociaux, les données disponibles sur le nombre 
et la performance des rénovations de logements sociaux à l’échelle de 
Caen Métropole à ce jour sont les suivantes (observatoire en cours de mise 
en place par l’ARHLMN) : 

▪ 1 914 logements sociaux ont été rénovés niv. BBC et financés par 
la Région via le Fonds FEDER sur la programmation 2014-2020 (1er 
dossier en novembre 2015 - soit entre 380 et 480 logts/an). 

▪ 132 logements sociaux ont été financés par la Région sur des Fonds 
propres en 2019. 

▪ 552 logements sociaux ont été construits avec un label de qualité 
supérieur à la norme en vigueur, et financés par la Région entre fév. 
2017 et juillet 2019 (soit 220 par an). 

                                                           
9 Source : ADEME - Enquête TREMI - Campagne 2017, réalisée sur la période 2014-2016 et 
ne concernant que les maisons individuelles en résidences principales 

Environ 610 logements sociaux sont rénovés aux normes BBC par an à 
l’échelle du Pôle, le nombre de rénovations « classiques » n’est pas connu 
à ce jour. 

 

Les dispositifs d’aide : nombreux et en mutation 

▪ MaPrimeRénov’ (en remplacement du CITE et de l’aide Habiter 
Mieux Agilité) 

▪ Eco-PTZ 

▪ Eco-PLS 
▪ Le dispositif régional d’aide à la rénovation des logements sociaux 

avec les fonds FEDER 
▪ La TVA à 5,5% 
▪ Les certificats d’économies d’énergie pour les logements 

▪ Le chèque énergie 
▪ Le dispositif Action logement 
▪ Le chèque éco-énergie Normandie 
▪ Les autres aides financières : les Départements, EPCI et communes, 

les Caisses de retraite et la CAF… 



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

169 

 
 
 
CERC SEMINAIRE, 2020. Les leviers d’amélioration de la performance énergétique du parc 
résidentiel existant et évolutions entre 2018 et 2019. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

SYNTHESE ET POTENTIELS DE REDUCTION DES CONSOMMATIONS 
D’ENERGIE - RESIDENTIEL 

 

Globalement, les logements de Caen-Métropole, notamment pour les EPCI 
hors Caen la mer, sont majoritairement des maisons individuelles, des 
logements grands (taille moyenne des logements de 90 m²), anciens et 
globalement moins performants qu’au niveau national. 

La mise en application des réglementations thermiques successives a 
permis de contenir les consommations énergétiques du secteur résidentiel, 
bien que le nombre de logements ait augmenté. Ceci traduit une 
amélioration globale de la performance énergétique du parc de logements. 

Le nombre de rénovations de logements privés est important (environ 
75 000/an à l’échelle régionale, soit en théorie environ 7 500 à l’échelle du 
Pôle), mais les travaux réalisés et la qualité de ces rénovations ne sont pas 
à la hauteur des enjeux. 

La priorité doit donc être de rénover le parc privé ancien, en ciblant les 
logements grands, énergivores (DPE E ou moins), construits avant 1990 et 
d’améliorer la qualité de ces rénovations (obtenir un réel gain 
énergétique). 

 

A l’échelle du SCoT Caen-Métropole, en 2018, le secteur résidentiel 
représente une consommation de 2 741 GWh/an, soit 30 % des 
consommations énergétiques du territoire. Si on y ajoute les 
consommations du secteur tertiaire de 1 406 GWh/an, soit 15 % des 
consommations énergétiques du territoire, les bâtiments représentent une 
consommation annuelle de 4 147 GWh/an, soit près de la moitié des 
consommations du territoire. 
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Pour atteindre les objectifs de réduction des consommations énergétiques 
des bâtiments (-1 220 GWh) et en particulier des logements (-435 GWh), le 
plan d’action du Plan Climat doit prévoir des actions de sobriété 
(sensibilisation des occupants, consommation responsable) et des actions 
d’efficacité énergétique (rénovation des bâtiments). 

Plusieurs scénarii peuvent être étudiés en fonction du niveau d’exigence 
fixé, en termes de performance énergétique des rénovations. En d’autres 
termes, plus la rénovation sera ambitieuse et performante, moins de 
bâtiments/logements seront à rénover pour atteindre les objectifs. 

Dans la rénovation, pour les maisons individuelles, trois niveaux de 
performance peuvent être utilisés pour calculer le potentiel d’économie 
d’énergie (niveaux correspondant aux seuils utilisés par la Région dans le 
cadre de son dispositif d’aide -chèque éco énergie-) : 

▪ Rénovation niveau 1 permettant un gain de 6 MWh/maison 

▪ Rénovation niveau 2 permettant un gain de 9 MWh/maison 
▪ Rénovation niveau 3, BBC permettant un gain de 11,3 MWh/maison 

Pour les appartements, un gain moyen de 4 MWh/unité est utilisé. 

 

Les potentiels - La vacance 

Le taux de logements vacants ne semble pas alarmant. Globalement de 6 
% à l’échelle du SCoT, il est similaire à celui du département du Calvados. 
Cependant, certains EPCI (Caen la mer et Cingal Suisse-Normande) 
présentent un taux de vacance supérieur (7 %) et en augmentation depuis 
les dernières années. 

Il serait intéressant de connaître plus précisément les caractéristiques de 
cette vacance : la localisation par quartier, la durée et les raisons de cette 
vacance. Car si certains logements sont libres mais en cours de mutation 
de propriétaire ou de locataire, d’autres le sont depuis plus longtemps, 
pour des raisons de vétusté. 

 

Or la résorption de cette vacance est un enjeu prioritaire. Les actions de 
rénovation, notamment énergétique, de ces biens aujourd’hui inoccupés, 
permettraient de remettre sur le marché de la vente ou de la location, des 
logements situés dans le tissu urbain existant, réduisant ainsi les besoins 
en constructions neuves en périphérie et donc l’étalement urbain. Ces 
travaux, en plus de valoriser le patrimoine bâti existant, permettent donc 
de réduire les consommations d’énergies et les émissions de gaz à effet de 
serre liées à la construction de logements neufs (énergie grise) et aux 
déplacements des futurs résidents. 

 

Les mutations 

A l’échelle du SCoT Caen-Métropole, on comptabilise 4 000 mutations 
(transactions immobilières) par an, soit 40 000 logements d’ici 2030 (Source 

SCoT). Un potentiel intéressant de rénovation énergétique a donc été 
identifié à ce moment clé de la transaction d’un bien immobilier. Des 
actions peuvent être menées pour faciliter le passage à l’acte de 
rénovation : réalisation d’un audit énergétique, chiffrage des travaux à 
réaliser pour améliorer la performance énergétique, financement global 
des travaux et de l’achat du bien… Les logements les plus énergivores 
pourraient être ciblés en priorité (potentiel de 2 720 logements vendus par 
an, en classe inférieure à D). Mais pas uniquement, car d’autres types de 
travaux peuvent également être envisagés pour adapter le bien à la 
demande et/ou densifier le tissu urbain existant. Ces travaux pourraient 
concerner des agrandissements ou des divisions de parcelle : extension, 
surélévation, bimby. Ou des travaux d’amélioration architecturale. 

 

 

 

La construction neuve 
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Le rythme de constructions neuves observé sur Caen-Métropole est de 
2 200 logements neufs par an (soit 1,2 % du parc total). Cependant le SCoT 
se fixe un objectif plus ambitieux de 2 600 logements neufs construits 
chaque année jusqu’en 2040 (1,4 % du parc - 52 000 logements à 
l’échéance 2040). 

Avec la mise en place de la nouvelle Réglementation Environnementale 
(RE) E+C- applicable dès 2020 (consommation de 0 kWh/m²/an, bâtiments 
à énergie positive-BEPOS et matériaux biosourcés), l’enjeu de réduction 
des consommations d’énergie dans les logements ne réside pas dans les 
logements neufs, ni quantitativement (1,4 % du parc), ni qualitativement 
(RE 2020). 

 

L’enjeu est bien dans la rénovation performante des logements existants, 
avec une priorité sur les logements vacants, grands, anciens et peu 
performants et une opportunité de profiter des transactions immobilières 
pour enclencher des travaux. 

 

Des gains peuvent également être obtenus par le biais d’actions de 
sobriété et de changement de comportement. 

Pour des actions de sensibilisation des ménages, le gain estimé est de 1 
MWh/logement. 

Pour le remplacement des appareils électriques peu efficaces par des 
appareils plus performants le gain estimé est de 1,17 MWh/foyer. 
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Potentiel maximum SCoT 

Exemples d'action Logement (non cumulables) Economie d'énergie 
annuelle réalisées en 

MWh/unité 

Emissions GES 
économisées 

en tCO2/unité 

Economie 
d'énergie annuelle 
réalisées en GWh 

Emissions GES 
économisées 

en tCO2 

Sensibilisation ménages 1 0,12 158,6 19 546,9 

Remplacement des appareils électriques peu efficaces par des appareils plus performants  1,17 0,05 214,9 9 948,8 

Rénovation de maison individuelle - niveau 1’ 6 0,80 587,4 78 325,6 

Rénovation de maison individuelle - niveau 2 9 1,20 881,2 117 488,4 

Rénovation de maison individuelle - niveau BBC 11,3 1,40 1 106,3 137 069,8 

Rénovation de logements collectifs (appartements) 4 0,70 334,4 58 513,0 

LEVIERS D’ACTION « ENERGIE - Résidentiel » 

1. Rénover le parc privé de manière performante (1,4 % du parc de logements privés rénovés BBC par an, soit 2 600 logements) 

2. Rénover le parc social de manière performante (2 % du parc de logements locatifs sociaux rénovés BBC par an, soit 700 logements 
par an) 

3. Profiter de l’opportunité des mutations des logements pour engager des travaux de rénovation, en ciblant les plus énergivores (1/4 
des logements en classe E ou moins, en mutation, rénovés BBC, soit 1 000 logements par an) 

4. Construire exemplaire (100 % des logements neufs RE 2020, soit 2 600 logements par an) 

5. Sensibiliser les familles (4 000 familles par an diminuent leurs consommations de 10% hors transport, soit 2,5 % des ménages) 

En résumé, sur le volet Résidentiel les potentiels maximums théoriques de Caen-métropole sont les suivants (Source ORECAN) : 
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Contribution du secteur « Tertiaire » 
 

Le secteur tertiaire représente une consommation totale de 1 406 GWh en 
2018. C’est le 4éme secteur le plus consommateur d’énergies à l’échelle du 
territoire du SCoT, avec une part de 15 % des consommations totales. 

Ces consommations sont diminution depuis 2005, où elles étaient 1 630 
GWh, soit une diminution de près de 14 % entre 2005 et 2018. 

 
 

Les consommations du secteur tertiaire concernent principalement les 
consommations d’énergies des bâtiments administratifs, des bureaux et 
d’électricité pour l’éclairage public.  

De ce fait, le mix énergétique du secteur tertiaire est principalement 
composé d’électricité (55 %), puis de gaz naturel (34 % - pour le chauffage 
des locaux). Les produits pétroliers représentent encore 6 %, la chaleur et 
le froid issus de réseau 5 %. Entre 2014 et 2018, le bois-énergie a disparu 
du mix énergétique du secteur tertiaire. En 2014, il représentait une part 
négligeable de 0,36 %. 
A l’échelle du SCoT Caen-Métropole, on estime que les superficies de bâtiments tertiaires sont 
d’environ 5,2 millions de m² (Sources MOS 2016 - 79 % des surfaces de bâti à usage d’activité 
économique). 

 

 
Le secteur tertiaire est responsable de 12 % des émissions de CO2 du 
territoire, ce qui en fait le quatrième secteur après les transports routiers, 
le résidentiel et l’industrie.  

 

 
La consommation énergétique la plus élevée est à destination du 
chauffage, des usages spécifiques de l’électricité et de l’eau chaude 
sanitaire. Vient ensuite la climatisation qui représente un enjeu pour la 

55%34%

6%
5%

Mix énergétique du secteur Tertiaire en 
2018

Electricité

Gaz Naturel

Produits pétroliers

Chaleur et froid issus
de réseau
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consommation énergétique et qu’elle peut aussi participer au 
réchauffement de l’air ambiant. 

 
 

Le parc tertiaire étant lui-même diversifié, les consommations 
énergétiques le sont aussi. Entre les commerces, les bureaux ou 
l’enseignement supérieur, nous avons de grandes possibilités de réduction 
et de maîtrise de nos consommations.  

 

Depuis 2015, le Pôle Métropolitain et le SDEC Energie ont financé la 
réalisation de Diagnostics Energie Intercommunal pour toutes les 
communautés de communes du territoire. 

Cette démarche a permis de faire l’inventaire de l’ensemble des bâtiments 
publics du territoire (communaux et intercommunaux) et d’analyser leurs 
consommations. Les objectifs poursuivis étaient de déceler les bâtiments 
prioritaires (les plus énergivores ou ceux allant faire l’objet de travaux) et 
de définir un programme de travaux de rénovation énergétique, de 
changements de chaudière ou l’opportunité de développer des énergies 
renouvelables (solaire photovoltaïque et bois-énergie). 

SYNTHESE ET POTENTIELS DE REDUCTION DES CONSOMMATIONS 
D’ENERGIE - TERTIAIRE 
 

Pour les bâtiments tertiaires, la réduction des consommations d’énergie et 
des émissions de gaz à effet de serre peuvent passer par plusieurs leviers : 

▪ La sensibilisation des occupants (changement de comportement), 
▪ L’optimisation des consommations d’énergie en fonction des réels 

besoins (régulation de la température, période d’occupation…), 
▪ La rénovation énergétique des bâtiments (isolation, ventilation, 

changement de chaudière - ENR). 
 

Par ailleurs, l’éclairage public est également un poste intéressant. Celui-ci 
ne représente pas un potentiel important en terme de réduction des 
consommations d’énergie global, cependant, des actions faciles, rapides et 
peu coûteuses peuvent être mises en place, ayant de surcroît un fort 
pouvoir de sensibilisation des particuliers. 

En effet, rénover l’éclairage public et mettre en place, sur l’ensemble du 
territoire, des périodes d’extinction (passage en régime semi-permanent) 
de l’éclairage public a plusieurs avantages immédiats : 

▪ Réduction des consommations d’électricité, 
▪ Préservation de la biodiversité, notamment nocturne, 
▪ Sensibilisation des habitants sur les deux points précédents. 
 

Pour les bâtiments et l’éclairage public, qui sont de la maîtrise d’ouvrage 
des communes et/ou des EPCI, ces actions peuvent permettre de montrer 
une certaine exemplarité de la collectivité, vis-à-vis des citoyens. 

Pour les bâtiments tertiaires privés, un travail d’animation doit être mené 
pour convaincre les acteurs privés de l’intérêt de mener de tels types de 
travaux.  
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   Potentiel maximum SCoT 

Exemples d'action Tertiaire (non cumulables) 
Economie d'énergie 
annuelle réalisées 
en MWh/1 000 m² 

Emissions GES 
économisées 
en tCO2/1 000 

m² 

Economie 
d'énergie annuelle 
réalisées en GWh 

Emissions GES 
économisées 

en tCO2 

Sensibilisation dans les bâtiments tertiaires 13,0 3,0 68,0 15 693,1 

Encourager les entreprises à effectuer de la compensation carbone - 167 tCO2/ha - 3 340,0 

Actions d'optimisation énergétique (régulation) et d'amélioration des 
comportements 

63,0 13,0 329,6 68 003,2 

Rénovation légère 100,0 23,0 523,1 120 313,4 

Rénovation ambitieuse 150,0 33,0 784,7 172 623,6 

LEVIERS D’ACTION « ENERGIE - Tertiaire » 

 

1. Sensibiliser les usagers des bâtiments tertiaires 

2. Optimiser le patrimoine public et réduire les consommations par des rénovations ambitieuses 

3. Rénover et réduire l’éclairage public 

Sur le volet Tertiaire les potentiels maximums théoriques de Caen-métropole sont les suivants (Source ORECAN) : 
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Contribution du secteur « Industrie » 
 

Le secteur industriel représente une consommation totale de 1 927 GWh 
en 2018. C’est le 3éme secteur le plus consommateur d’énergie à l’échelle 
du territoire du SCoT, avec une part de 22 % des consommations totales. 

Les données sur l’industrie étant soumises au secret statistique, il n’est pas possible 
de mesurer l’évolution des consommations de ce secteur entre 2005 et 2018. 

 

Les consommations du secteur industriel sont très majoritairement 
dépendantes du gaz naturel (63 %) et de l’énergie électrique (36 %). Les 
produits pétroliers ne représentent plus que 1 %, alors qu’ils 
représentaient encore 35 % du mix énergétique en 2015. Cette évolution 
majeure indique que le secteur industriel a massivement converti ses 
chaufferies fioul en chaufferies gaz. Celles-ci seront à l’avenir plus 
performantes et moins émettrices de GES. 

La chaleur et le froid issus de réseau ainsi que le bois-énergie ne font plus 
partie du mix énergétique de l’industrie. 

 

 

 

A l’échelle du SCoT Caen-Métropole, le secteur Industrie représente 16 838 
emplois (INSEE 2016), soit 11 % des emplois du SCoT et 1 552 
établissements (7 %), dont 15 grandes entreprises industrielles. Ces 
grandes entreprises industrielles sont principalement spécialisées dans 
trois domaines : l’automobile, les produits pharmaceutiques et les 
composants électroniques. 
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SYNTHESE ET POTENTIELS DE REDUCTION DES CONSOMMATIONS D’ENERGIE - INDUSTRIE 

 

 

 

 

 

Sur le volet Industrie les potentiels maximums théoriques de Caen-métropole sont les suivants (Source ORECAN) : 

   Potentiel maximum SCoT 

Exemples d'action Industrie (non cumulables) 

Economie 
d'énergie 
annuelle 

réalisées en 
MWh/unité 

Emissions GES 
économisées 
en tCO2/unité 

Economie 
d'énergie 
annuelle 

réalisées en 
GWh 

Emissions GES 
économisées 

en tCO2 

Mise en place d'une démarche de management de l'énergie (type ISO 50001) 0,1 % / site 0,1 1,2 115,3 

Efficacité énergétique dans les grandes entreprises 6 000 1 139,7 90 17 095,5 

Efficacité énergétique dans les PME 1 000 190,0 1 537 291 953,2 

Récupération de chaleur fatale dans les grandes entreprises 3 000 569,9 45 8 547,8 

Récupération de chaleur fatale dans les PME 500 95,0 769 145 976,6 

 

 

LEVIERS D’ACTION « ENERGIE - Industrie » 

1. Faire de l’économie verte le pilier de la stratégie de développement économique du territoire 

2. Développer l’Economie Sociale et Solidaire 

3. Encourager les industriels à mener des démarches globales de management de l'énergie (type ISO 50001) de travaux d’efficacité 
énergétique et de récupération de chaleur fatale (20% des industries du territoire, soit 3) 

4. Accompagner les PME dans des travaux d’efficacité énergétique (20 % des PME, soit 300 en 10 ans ou 30/an) 

5. Sensibiliser les entreprises industrielles du territoire aux économies d’énergie et d’eau, dans les bâtiments, pour les déplacements du 
personnel et les transports logistiques. 
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Contribution du secteur « Agriculture » 
 

Le secteur agricole représente une consommation totale de 99 GWh en 
2018. C’est le secteur qui consomme le moins d’énergie à l’échelle du 
territoire du SCoT, avec une part de seulement 1 % des consommations 
totales. 

Ces consommations sont en nette augmentation depuis 2005, où elles 
n’étaient que de 86 GWh, soit une augmentation de 15 % entre 2005 et 
2018. 

 
 

Les consommations du secteur agricole concernent principalement le 
fonctionnement des engins agricoles et des salles de traite. Les produits 
pétroliers (90 %) sont donc les principales sources d’énergie utilisées, avec 
l’électricité (10 %). Le gaz naturel, peu présent en milieu rural (absence de 
réseau gaz en milieu rural), ne semble pas sollicité. 

 

 
Le secteur agricole est le premier secteur d’émissions de PM 10, 
d’Ammoniac, de méthane et est second pour le protoxyde d’azote, c’est 
donc un des secteurs prioritaires du volet Plan Climat Air Energie 
Territorial. 

 

Le secteur agricole représente 1 % des emplois du SCoT Caen-Métropole 
et 3 % des établissements. Le territoire compte 359 établissements 
industriels agro-alimentaires, soit 40 % des etablissements du département 
et 1 523 actifs agricoles (unité de travail annuel). Ce dernier chiffre a reculé 
de 21 % entre 2000 et 2010. Par ailleurs, 51 % des chefs d’exploitations ont 
plus de 50 ans. 

 

Les terres agricoles couvrent 74 % de la surface du territoire (83 % à 
l’échelle du département). Les forêts et milieux naturels ne représentent 
que 8 % et les surfaces en eau 0,6 %. 

La Surface Agricole Utile (SAU) a diminué de 3 % entre 2000 et 2010, les 
prairies sont les plus touchées, avec une disparition de 6 % des surfaces en 
herbe (seulement 1 % des terres labourables). 
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Ce phénomène s’explique par la pression foncière excercée autour de 
l’agglomération Caennaise, qui entraine une augmentation importante du 
prix des terres : 10 397 €/ha au lieu de 6 180 €/ha à l’échelle du 
département (+53% entre 2006 et 2016). 

Le territoire compte un total de 1 037 exploitations agricoles, ce chiffre a 
diminué de 341 unités en 10 ans. Les exploitations agricoles traitent en 
moyenne des surfaces de 106 ha (32 % d’entre elles ont des surfaces 
supérieures à 100 ha). On observe sur le territoire, encore plus qu’à 
l’échelle du département, une diminution du nombre d’exploitations 
agricoles et une augmentation de leur taille.10 

 

En termes de productions, l’agriculture de Caen-métropole est puissante 
et diversifiée. Elle s’appuie sur le Port de Caen pour ses exportations. En 
2017, avec 235 000 tonnes exportées, les céréales représentaient plus de 
55 % du trafic de marchandises du port (hors transmanche) et l’import 
d’engrais 18 % du trafic. 

En effet, même si elle est diversifiée, l’agriculture du territoire est très 
orientée vers les grandes cultures intensives de céréales (53 % des 
exploitations / + 0,5 % entre 2000 et 2010). Les élevages spécialisés 
représentent 30 % (- 43 % entre 2000 et 2010). Le cheptel moyen est 
constitué de 91 UGB, tous animaux confondus). Et seulement 3 % des 
exploitations du territoire sont spécialisées dans le maraîchage. 

 

En terme de qualité et de diversification, le territoire du SCoT Caen 
Métropole compte 31 exploitations agricoles en Agriculture Biologique et 
12 inscrites dans le dispositif « Bienvenue à la ferme ». 

 

Ces orientations ne permettent pas ou peu une valorisation locale des 
productions agricoles pour l’alimentation humaine. 

                                                           
10 Source : Données RA2000 et RA2010 (Agreste) - Traitement CRAN 
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De manière théorique, revenons sur le projet « Frugal 2020» qui vise à 
décrire les caractéristiques comme les évolutions de systèmes alimentaires 
urbains. Malgré cet export massif de denrées agricoles, il est à noter que 
selon FRUGAL, l’aire urbaine de Caen aurait une production théorique de 
légumes légèrement supérieure à la consommation annuelle. L’aire 
urbaine de Caen ne serait donc pas très loin de l’autonomie alimentaire, 
selon les modes de productions et de consommations choisis. 

 

 
Tableau : Taux de couverture de la consommation en légumes frais par la production agricole locale 

 

 

 

 

 

 

 

 

A noter également, que l’autoproduction potagère représente tout de 
même 8 % de la production alimentaire locale. 
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Schéma de l’organisation des flux alimentaires de la production à la consommation. 

 

Il est difficile d’établir de manière précise les systèmes alimentaires de la 
production à la consommation des produits. Cependant il est possible d’en 
esquisser les rouages. On peut ainsi noter qu’un produit issu de la ferme 
pourra, selon son mode de distribution, connaître de un à cinq 
intermédiaires avant d’arriver au consommateur. Or, les modes de 
distribution ne sont pas neutres en terme de consommations d’énergies et 
d’émissions de GES liées aux transports et au stockage des marchandises. 

En effet, l’augmentation du nombre d’intermédiaires entraîne des 
consommations d’énergies, d’eau, des émissions de polluants aussi bien 
directes qu’indirectes. Bien sûr, la lutte contre le gaspillage alimentaire ou 
la revalorisation des consommables ne sont pas recensés mais sont des 
leviers comportementaux qui permettent de diminuer les effets négatifs de 
notre production ou, du moins, de ne pas en ajouter. 

 

L’aire urbaine caennaise se caractérise par un maillage hétérogène du 
territoire, diversifié en termes de distribution alimentaire. On y retrouve 
aussi bien des hypermarchés que des AMAP ou des Grandes et Moyennes 
Surfaces (GMS). Comme on peut le noter dans le tableau ci-dessous, les 
GMS sont fortement implantées à Caen.  

 

Tableau : Caractéristiques de la distribution dans les aires urbaines du projet Frugal 
(commerce de détails et AMAP) 

 

La production alimentaire légumière théorique de l’aire urbaine de Caen 
est supérieure à sa consommation actuelle : l’autonomie alimentaire est 
donc, en théorie, accessible. 
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SYNTHESE ET POTENTIELS DE REDUCTION DES CONSOMMATIONS D’ENERGIE - AGRICULTURE 

 

 

 

 

 

 

Sur le volet Agriculture les potentiels maximums théoriques de Caen-métropole sont les suivants (Source ORECAN) :  

 

   Potentiel maximum SCoT 

Exemples d'action Agriculture (non cumulables) 
Economie d'énergie annuelle 

réalisées en MWh/exploitation 
Emissions GES économisées 

en tCO2/exploitation 

Economie d'énergie 
annuelle réalisées en 

GWh 

Emissions GES 
économisées en 

tCO2 

Sensibilisation 1  1,04  

Amélioration efficacité énergétique 0,5 1,8 0,52 1 866,6 

 

 

 

 

  

LEVIERS D’ACTIONS « ENERGIE - Agriculture » 

1. Sensibiliser les agriculteurs aux impacts des changements climatiques sur leur exploitation et les informer des nombreux rôles qu’ils 
peuvent jouer dans la dynamique de transition énergétique 

2. Améliorer l’efficacité des exploitations agricoles - réduire les consommations d’énergie et d’eau 

3. Accompagner les agriculteurs dans l’évolution de leurs pratiques et la diversification de leurs activités, afin d’avoir des exploitations 
agricoles plus résilientes 
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Partie III. - Lutte contre les effets du changement 
climatique et adaptation 
 

III.A. - La séquestration nette (ou stockage) de dioxyde de carbone 
dans les écosystèmes et les produits issus du bois 
 

Quelques faits concernant la séquestration carbone :  

▪ Il faut 2 000 ans pour faire 10 cm de sol fertile.   
▪ Un sol vivant équivaut à 0,5 t de CO2 stockée par hectares et par 

an.  
▪ Selon l’occupation du sol, on arrive pour les vergers et cultures à 

stocker 50tC/ha, les prairies et forêts 80tC/ha, les vignes 35tC/ha 
et pour un sol artificialisé (ou plutôt imperméabilisé) cela est très 
variable. 

▪ Sur 0-30 cm de sol sain, on peut estimer le stock de carbone (C) à 
près de 3,6 tonnes. Le potentiel additionnel sur les 100 premiers 
centimètres est 8,4 Mt C. En termes de transitions, 86% du stock 
additionnel (équivalent du stock mobilisable) repose sur 
l’évolution des pratiques agricoles en grandes cultures. 

▪ L’agroforesterie permet de stocker entre 1,5 et 4 tonnes de C /ha. 
Le coût est compris entre 14 et 17€ par arbre planté et entre 20 et 
30€ pour une prairie à reformer. 

▪ Côté haies : 1 km de haie stocke de 0,5 à 0,9 t de C par an. Le coût 
d’un mètre linéaire de haies est compris entre 10 et 20€. Il apparaît 
également que les stocks de C dans les sols sont plus élevés à 
proximité des haies, cf. encadré sur les haies ci-après. 

Tout cela permettrait de compenser 6,8% des émissions de GES et pas 
moins de 41% des émissions de GES du secteur agricole. C’est pourquoi il 

                                                           
11 Source : Union Régionale des Collectivités Forestières de Normandie 

est important que le nombre de prairies et de haies soit stable, ce qui n’est 
plus le cas sur le territoire (baisse des deux entités).  

La filière forêt-bois est au cœur de la transition écologique et énergétique. 
Elle a un impact fort dans l’atténuation du changement climatique, 
notamment via quatre effets : 

▪ La séquestration de carbone en forêt (sol et biomasse) : lorsque la 
surface forestière s’étend et/ou lorsqu’une forêt voit son volume de 
bois par unité de surface augmenter, le stockage net de carbone 
augmente. 

▪ Le stockage de carbone dans les produits en bois : une tonne de bois 
sec contient environ 500 kg de carbone. Lorsqu’on développe l’usage 
du bois d’œuvre (dans la construction, l’ameublement ...), on stocke 
du carbone sur le long terme. 

▪ La substitution par le bois de matériaux plus énergivores et/ou dont 
le process de fabrication produit du CO2. 

▪ La substitution d’énergies fossiles par le bois non utilisable en 
matériau ou en fin de vie (bois-énergie).11 
 
 

Grâce au Mode d’Occupation des Sols réalisé par le Pôle Métropolitain dans 
le cadre des travaux de révision du SCoT et notamment de l’élaboration de 
la nouvelle Trame Verte et Bleue, nous disposons de chiffres précis et 
fiables concernant les différentes surfaces de couverture du sol du 
territoire, pour les années 2012 et 2016. 
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La préservation et le développement de la Trame Verte et Bleue (prairies, 
zones humides, boisements, haies bocagères) sur le territoire, inscrite dans 
le SCoT Caen-Métropole révisé, permettra non seulement de maintenir et 
développer la biodiversité du territoire, une bonne qualité de l’air et une 
préservation des sols agricoles mais elle augmentera également le stockage 
de carbone dans les sols et la végétation.  

La Trame Verte et Bleue est donc également un outil de lutte et 
d’adaptation aux changements climatiques. 

 

 

 

Au-delà du potentiel de stockage additionnel de carbone, la préservation 
et la plantation de haies bocagères présente de très nombreux avantages : 

 

▪ Développement de la biodiversité, en offrant le gîte et le couvert à 
de nombreuses espèces animales et végétales, 

▪ Fertilisation des sols par l’apport de matières organiques, 
▪ Lutte contre l’érosion des sols et les inondations par ruissellement 

et coulées de boue, 
▪ Infiltration des eaux de pluie et recharge des nappes, 
▪ Protection des cultures adjacentes des vents et des nuisibles (lutte 

biologique), 
▪ Abri pour les bétails, 
▪ Production de bois pour le paillage, le chauffage… 
▪ Complément de revenu pour les exploitants - production de bois-

énergie dans le cadre d’une démarche locale et vertueuse (gestion 
durable des boisements). 

 

 

 

1) Estimation de la séquestration forestière directe : 

En 2016, le territoire du SCoT Caen-Métropole comptabilise 12 766 ha de 
forêt (utilisation des surfaces de « Formations arborées », hors vergers), 
auxquels il faut ajouter les surfaces arborées correspondantes aux haies 
bocagères (3 962 km de haies en 2016), soit une surface de 1 981 ha de 
haies. 

Séquestration forestière directe : (12 766 + 1 981) x -4,8 = 

-70 787 teqCO2/an 

 

De l’intérêt des haies dans le stockage du carbone  

Les stocks de carbone organique dans les sols sont plus élevés au 
voisinage des haies que dans les parcelles qu’elles bordent. Le stock 
additionnel se situe surtout dans les 30 premiers centimètres du sol 
et dans la zone située à moins d’un mètre de distance de la haie : ce 
sont 55 à 65 % du stock additionnel. En profondeur, entre 60 et 90 
cm, la haie peut influencer le stockage de carbone jusqu’à 3 m des 
arbres. 
Le stock additionnel total mesuré sur 90 cm de profondeur varie de 
0,8 à 2,2 tC pour 100 mètres linéaires de haies, pour les haies jeunes, 
et de 1,2 à 4,2 tC pour 100 m linéaire pour des haies anciennes.  

Cela correspond à une augmentation annuelle de stock de 9 à 13 ‰ 
localement autour de la haie soit 2 à 3 fois l’objectif annuel de 
croissance de 4 ‰ des stocks de carbone du sol destiné à réduire de 
manière significative la concentration de CO2 dans l'atmosphère liée 
aux activités humaines. 
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2) Estimation des émissions associées aux changements d’affectation des 
sols : 

SCoT Caen-
Métropole 

2016 2012 
Evolution 
2012/201

6 

Evolution 
en ha/an 

Estimation des 
émissions de 

CO2 

Séquestration 
forestière 
directe et haies 

12 766 
+  

1 981 

   -70 787 teq.CO2 

Evolution des 
surfaces 
arborées 
(défrichements 
/ reboisement) 

10 785 10 732 53,1 13,3 -3 497 teq.CO2 

Surfaces 
imperméabilisées 

8 852 8 642 209,6 52,4 15 354 teq.CO2 

Surfaces 
artificialisées 
(perméables) 

1 693 1 518 175,5 43,9 6 448 teq.CO2 

Total en teqCO2 -52 482 

 

 

Soit une séquestration nette de CO2 à l’échelle du SCoT 
Caen-Métropole de : -52 kteqCO2 en 2020 

 

 

 

 

 

Enjeux de la séquestration du carbone et de la filière forêt - bois 
dans le PCAET 

Lorsqu’une forêt voit son volume par unité de surface augmenter, le 
stockage de carbone net augmente. Au-delà des aspects sociaux et 
environnementaux, une forêt gérée durablement est une forêt qui produit 
du bois pour le bois d’œuvre, le bois d’industrie (fabrication de panneaux 
de bois aggloméré notamment) et enfin pour l’énergie tout en garantissant 
un stock de bois sur pied en forêt en perpétuel renouvellement. 

Plusieurs pistes d’actions peuvent être envisagées :  

▪ Réfléchir aux possibilités de boisements / reboisements sur des 
espaces non valorisés. 

▪ Contribuer à la mise en place de documents de gestion durable des 
forêts (publiques et privées). 

▪ Travailler sur le foncier (échange de parcelles, achat/revente, biens 
vacants et sans maitre…) pour diminuer le morcellement foncier et 
ainsi, améliorer la gestion forestière.  

▪ Anticiper les effets du changement climatique en favorisant les 
essences qui seront adaptées aux futures conditions climatiques, 
mais également en diversifiant en essences la composition des 
peuplements, et en privilégiant une structure multi-strate des 
peuplements, etc.  

LEVIERS D’ACTION « Séquestration carbone » 

 
1. Maintenir les forêts et le réseau de haies bocagères, notamment 

en créant des débouchés pour les filières bois d’œuvre et bois-
énergie, dans le cadre d’un plan de gestion durable des forêts et 
des haies, 

2. Préserver les prairies et les zones humides, 

3. Limiter l’imperméabilisation des sols, 

4. Favoriser les matériaux biosourcés dans la construction neuve et 
la rénovation 
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III.B. - Présentation des réseaux d’énergies - Production, 
Distribution, Stockage des énergies fossiles et renouvelables 
 

A. Réseau de distribution d’électricité 

1. La gestion du réseau électrique dans le Calvados 
 

La gestion du réseau électrique dans le Calvados se partage entre différents 
acteurs :  

 

- RTE France, Réseau de Transport d’Electricité, pour le réseau de transport 

Très Haute Tension, THT. 

 
- Le SDEC ENERGIE pour le réseau de distribution moyenne tension (HTA), 

et Basse Tension (BT). Dans le Calvados, depuis 1938, toutes les 

communes ont transféré leur compétence au SDEC ENERGIE, qui est de 

fait l’autorité organisatrice de la distribution d’électricité, et à qui 

appartiennent les réseaux.  

 
- ENEDIS, gestionnaire du réseau de distribution. ENEDIS est le 

concessionnaire du réseau dans le cadre d’un contrat passé avec le SDEC 

ENERGIE. Il assure une mission d’exploitation et de développement du 

réseau public de distribution d’électricité qui lui est confiée d’une part par 

la Loi, et d’autre part par le contrat de concession. 

La maîtrise d’ouvrage des travaux sur les réseaux de distribution est partagée entre 

le SDEC ENERGIE et ENEDIS, selon le régime d’électrification entre urbain 

(communes A et B) et rural (communes C). 

 

Le contrat de concession des réseaux de distribution électrique entre le SDEC 

ENERGIE et Enedis a été renouvelé en juin 2018 pour une durée de 30 ans. 

 

Il comporte un Schéma Directeur des Investissements (SDI) commun aux parties 

établi sur la base d’un diagnostic technique partagé du réseau de distribution de la 

concession (descriptif des installations, performance du réseau, analyse des forces 

et risques) et la prise en compte des orientations de développement des territoires 

(à partir des politiques menées localement en matière d’urbanisme et de transition 

énergétique).  

 

 

 

Les enjeux sont ici :  

-  d'améliorer la qualité de la distribution, de sécuriser les infrastructures  

- d’avoir une vision d’ensemble des projets des territoires à court, moyen et long 

terme pour pouvoir anticiper les travaux à réaliser sur les réseaux et développer 

une approche multi énergies pour favoriser la transition énergétique. 
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Ce Schéma Directeur des Investissements se décline :  

- en objectifs (valeurs repères)  

- qui font l’objet de programmes pluriannuels d'investissements (PPI) de 4 ans 

déterminant les quantités d'ouvrage à réaliser pendant cette période. Le premier 

PPI couvre la période 2019-2022. 

- et de programmes annuels qui listent précisément les travaux à réaliser. 

 

2. L’organisation du réseau 
 

Le réseau de transport d’électricité dessert le territoire par le biais de 11 postes 

sources, dont 5 situés sur le territoire : DOUVRES, ODON, ST-CONTEST, CAEN et LA 

DRONNIERE et 6 situés en dehors du territoire : RANVILLE, CREULLY, BOCAGE, 

CONDE, VASTON et PERCY. A cela s’ajoute le poste SAINTE-HONORINE dont la 

particularité est de ne pas être alimenté par le réseau de transport mais par le 

réseau HTA. Un 12e poste est en construction sur la commune de Fontaine-

Etoupefour. 

 

Le réseau moyenne tension dessert ensuite 2916 postes de transformation 

HTA/BT à partir desquels l’électricité est distribuée aux usagers (sauf gros 

consommateurs desservis directement par le réseau HTA). On dénombre 1 709 

postes HTA/BT sur la CU Caen la mer, 221 postes pour la CC Cœur de Nacre, 224 

postes sur la CC Val ès Dunes, 504 postes sur la CC Cingal-Suisse Normande et 258 

postes sur la CC Vallées de l’Orne et de l’Odon. 

 

1 963 km de réseau moyenne tension (HTA) et 2 868 km de réseaux basse tension 

relient les postes sources et postes HTA/BT aux usagers du réseau.  
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3. Les caractéristiques et la vulnérabilité des réseaux 
 

➢ Âge des réseaux 
Le réseau sur le SCOT Caen Métropole est en moyenne plus récent pour la basse 
et la moyenne tension que la moyenne du Calvados.  

 

➢ Taux de souterrain 
Les réseaux HTA et BT sont bien plus enfouis que sur le reste du territoire. Les 

situations sont assez contrastées selon les EPCI : si la CU Caen la mer bénéficie d’un 

taux d’enfouissement de 85,2 % sur le réseau HTA, la CC Cingal-Suisse Normande 

ne dispose que d’un taux d’enfouissement de 23,3 % sur le réseau HTA. L’ensemble 

des indicateurs par EPCI est disponible en annexe 

Cependant, 12 communes du territoire sont situées dans la « zone vent », c’est-à-

dire la bande côtière constituée des communes ayant connu des vitesses de vent 

supérieures à 170km/h au cours des 20 dernières années. Le Schéma directeur des 

investissements sur les réseaux électriques prévoit d’effacer une partie de ces 

réseaux BT aériens. 

 

➢ Technologies de câbles 
 
Selon leur nature, les câbles sont plus ou moins résistants face aux 
intempéries (vent fort, neige collante). Les fils nus aériens sont ainsi moins 
résistants que les fils torsadés. De même, il existe des risques de coupures 
pour certains types de câbles en cas de travaux à proximité. 
 
Sur le périmètre du SCOT Caen Métropole les réseaux HTA présentent des 
vulnérabilités structurelles. Plusieurs zones sont particulièrement 
affectées par des technologies devenues obsolètes : il s’agit de câbles de 
papier imprégné (les plus à risque), de câbles synthétiques de 1ère 
génération ou de fils nus de faible section. 
 
Sur la CC Cœur de Nacre, des réseaux en papier imprégné localisés 
principalement à Courseulles-sur-Mer, et dans une moindre mesure sur les 
autres communes sont à résorber. 
 
La CC Vallées de l’Orne et de l’Odon ne présente quasiment pas de 
technologies à risque. 
 
La CC Cingal-Suisse Normande présente également peu de risques sur le 
réseau HTA, avec seulement des linéaires de réseau faible section fil nu à 
Grimbosq et Cossesseville. 
 
La CC Val ès Dunes présente des linéaires à risque, notamment à Argences, 
Saline, Janville et Moult-Chicheboville. 
 
Enfin, la CU Caen Métropole regroupe l’essentiel des réseaux vulnérables, 
avec des linéaires importants à risque ou à risque moyen sur Caen et sa 
première couronne, ainsi que sur les villes côtières. 

COMMUNES SITUEES EN ZONE DE VENT 

> À 170 KM/H 
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Les vulnérabilités des réseaux BT se répartissent sur l’ensemble du territoire avec 

une importante présence des fils nus aériens (en rouge) mais aussi de technologies 

à risque moyen (souterrain neutre périphérique et câbles papiers imprégnés). 

Toutes les villes côtières présentent encore de nombreux linéaires de réseau 

aérien nu, malgré une exposition très importante aux aléas climatiques et 

notamment aux épisodes de vents violents.  

Le Schéma directeur des investissements sur les réseaux électriques prévoit la 

résorption de l’ensemble des fils nus sur le réseau BT. 

Les vulnérabilités liées au réseau souterrain sont réparties sur le nord du territoire, 

avec des vulnérabilités bien plus limitées sur la moitié sud. 

 

 

4. La desserte électrique et les capacités en soutirage 
 

Le réseau électrique dessert près de 

200 300 usagers sur le territoire en 2016, 

correspondants à autant de compteurs 

électriques (79 530 compteurs Linky au 

31/12/17, soit environ 39,7 % des 

compteurs électriques).  

 

Le déploiement du compteur Linky est 

hétérogène sur le territoire, avec un taux 

de compteur Linky entre 0,9 % et 1,9 % sur 

tous les EPCI excepté sur la CU Caen la 

mer qui compte 50,6 % de compteurs 

Linky. 

 

 

➢ Tenue de tension 

Un usager est considéré comme mal alimenté si sa tension sort de plus ou moins 
10% de la tension réglementaire de 240 Volts. 

Pour rappel, le taux d’usagers mal alimentés au regard du critère réglementaire de 
la tenue de tension doit être inférieur à 3%.  Dans le Calvados, en 2017, il est de 
0.07% en moyenne départementale. 

Selon l’analyse statistique d’ENEDIS, le territoire compte 87 usagers mal alimentés 
soit 0,04 % des usagers. La localisation de ces usagers est détaillée en annexe.  

Le SDEC ENERGIE estime que le nombre d’usagers mal alimentés identifiés doit 

être corrigé en tenant compte de la chute de tension des départs HTA au-delà des 

5%. En effet, ces chutes de tension peuvent se répercuter sur les postes HTA/BT 

alimentés par ces départs et sur les usagers. 

 

Comme l’indique la carte suivante, les départs suivants pourraient ainsi compter 

en réalité davantage d’usagers mal-alimentés : 

• La CC Cingal-Suisse Normande est particulièrement impactée, avec le 

départ FLEURY (alimentant la commune de Mutrécy), le départ CLECY 

(alimentant les communes d’Esson, Le Hom, Donnay, Combray, Meslay et 

Saint-Omer) et le départ HAMARS (alimentant la commune du Hom) 

dépassent les valeurs réglementaires de 5% de chute de tension.  

• Sur la CC Cœur de Nacre, 1 départ HTA (départ BANVIL) alimentant la 

commune de Courseulles-sur-Mer présente des chutes de tension 

supérieures à 5% (seuil réglementaire).  

• Sur la CU Caen la mer, le départ HTA COLLEV alimentant la commune 

d’Ouistreham dépasse la valeur réglementaire de 5 % de chute de tension 

HTA.  

• Sur la CC Vallées de l’Orne et de l’Odon, le départ FLEURY alimentant 

Feuquerolles-Bully et Laize-Clinchamps dépasse la valeur réglementaire 

de 5 %.  

Sur la CC Val-ès-Dunes, aucun départ ne dépasse les valeurs réglementaires. 

Qu’est-ce que la qualité de la desserte 

électrique d’un territoire ? 

La qualité de la desserte électrique d’un 

territoire se caractérise essentiellement par 

la continuité (présence de coupures…) et la 

tenue de tension (stabilité du courant 

électrique, chutes de tension ou 

surtensions…) de la distribution.  

Outre les coupures, les risques encourus 

sont des pannes sur les appareils électriques 

(dégradation de matériel si les tensions sont 

excessives) ou des pannes de courant. Les 

problèmes de tenue de tension peuvent être 

liés à différents facteurs, dont par exemple la 

longueur de ligne (distance au 

transformateur et la qualité des lignes 

(diamètre…). 
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➢ Continuité de la desserte 
Sur la CC Cingal Suisse Normande, la cartographie ci-dessous fait apparaître un 

départ HTA (départs PONTDO) et desservant les communes de Cossesseville, Clécy 

et le Bô présentant environ 3 coupures par an sur la période 2010-2016. Le nombre 

de coupures est inférieur à 2 sur les autres EPCI du territoire. 

 

 
 

Concernant la durée des coupures12, la carte suivante présente le temps moyen de 

coupure par commune sur la chronique 2012-2016 : 

                                                           
12 HIX hors RTE = Hors coupures liées à un incident sur le réseau de transport d’électricité et hors 
coupures liées à un incident exceptionnel. 

 
 

La CC Cingal-Suisse Normande présente des temps de coupure importants, 

dépassant les 300 minutes en moyenne sur la chronique 2012-2016 sur les 

communes de Boulon, Moulines, Esson, Meslay et le Bô. Le temps de coupure 

moyen par an sur la chronique 2012-2016 est compris entre 630 et 660 minutes 

sur la commune de Cossesseville. Sur la CC Val-ès-Dunes, la commune de Cléville a 

un temps de coupure moyen de plus de 300 minutes sur la chronique, de même 

que la commune de Saint-Aignan-de-Cramesnil sur la CU Caen la mer.  
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Le Schéma directeur des investissements sur les réseaux électriques prévoit de 
réduire la durée moyenne de coupure à l’échelle du département de 72mn 
actuellement à 57mn, soit une diminution à terme de 30%.  

Les secteurs les plus vulnérables, appelés « Zones de qualité prioritaires » feront 
l’objet d’investissements spécifiques. C’est le cas de 33 communes du territoire, 
qui font partie de la Zone de qualité prioritaire C (voir liste complète en annexe). 

En compléments, des diagnostics électriques détaillés seront réalisés par le SDEC 
ENERGIE sur les communes subissant le plus de temps de coupures. 

 

➢ Capacités disponibles en soutirage  
Les capacités en soutirage sont encore importantes sur les postes sources 
alimentant le territoire, sauf sur le poste ODON, qui n’a plus de capacité. La 
création du poste source de Fontaine Etoupefour doit permettre de compléter les 
capacités en soutirage sur le secteur desservi par le poste ODON. Les autres postes 
sont donc a priori à même d’accepter des projets d’ampleur, point qui restera à 
confirmer par des études auprès des gestionnaires le cas échéant.  
Concernant les réseaux HTA, de manière générale, les capacités de soutirage sont 
susceptibles d’être limitées par : 

- des contraintes d’intensité pouvant apparaitre sur des départs très 
chargés. Elles peuvent entraîner une dégradation des câbles, 

- des contraintes de tension pouvant être aggravées par le raccordement 
de nouveaux besoins en soutirage, avec des conséquences sur la qualité 
de la desserte. 

 

Sur le territoire du SCOT de Caen Métropole, aucun départ HTA n’apparait en 
contrainte d’intensité.  
La plupart des postes HTA/BT disposent encore de capacités d’accueil 
significatives. La disponibilité des postes HTA/BT est à considérer dans 
l’élaboration des PLU voir des PLUi. L’installation de zones « A Urbaniser » (AU) 
dans des zones sans disponibilités en soutirage se traduit par des besoins de 
création de postes HTA/BT et de réseau HTA dont le coût peut échoir à l’autorité 
en charge de l’urbanisme. 
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5. L’électricité renouvelable injectée dans les réseaux et 
les capacités d’injection 

 

➢ Production injectée 
Si l’on se réfère à la quantité d’électricité renouvelable produite sur le territoire, 

et en considérant qu’il n’y pas aujourd’hui d’autoconsommation, le volume de 

production injecté dans les réseaux d’électricité s’élève à 127 GWh en 2016. Cette 

production portée principalement par l’éolien couvre 6,5 % de la consommation 

d’électricité (1 907 GWh de consommation électrique en 201613), ce qui est 

nettement inférieur au taux national (19,6 % de la consommation électrique en 

201614).  

 

À noter des fortes disparités entre les EPCI, la CC Val-ès-Dunes affichant une 

production couvrant 137,1 % de la consommation électrique (ce qui en fait un 

territoire en excédent de production d’électricité par rapport à sa consommation), 

alors que la CC Cœur de Nacre n’a pas de production électrique significative 

identifiée. 

 

➢ Capacités d’injection sur les postes sources selon le S3RENR 
En termes de potentiel, le territoire dispose de capacités d’injection importantes 

au regard du S3RENR, largement sous-utilisées. Selon ce schéma, le réseau est à 

même d’intégrer une puissance doublée par rapport à la production raccordée 

actuelle en premier ordre de grandeur15, et donc en première approche une 

production électrique également doublée pour couvrir plus de la moitié des 

consommations électriques du territoire.  

 

 

 

                                                           
13 Source : Données distributeur 
14 Source : Panorama de l’électricité renouvelable en 2016, RTE 

 

 

 

 

Sur les postes sources, les graphiques ci-dessous issus du site Caparéseau 

indiquent : 

 

➢ La puissance EnR déjà raccordée. Elle concerne les installations 

directement raccordées sur le poste source. Elle s’élève à 142 MW 

sur l’ensemble des postes sources.  

➢ Les capacités réservées qui restent à affecter au titre du Schéma 

régional de raccordement des énergies renouvelables au réseau 

(S3REnR) : ces capacités sont évaluées à partir d’un volume 

d’installations estimé, mais ne correspondent pas aux capacités 

réelles du poste.  

➢ La puissance des projets en file d’attente. Elle concerne des projets 

autorisés mais pas encore raccordés. On peut notamment observer 

450 MW de file d’attente sur le poste source de Ranville 

correspondant au parc éolien offshore de Courseulles-sur-Mer. 

 

 

 

15 Comparaison entre la puissance raccordée au poste source de Vaston et la 
puissance disponible au titre du S3REnR 
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Poste de DOUVRES 

 

 
Poste de ODON 

 

 
Poste de CAEN 

 

 
Poste de CREULLY 
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Poste de ST-CONTEST 

 

 
Poste de LA DRONNIERE 

 

  

 
Poste de PERCY 

 
Poste de CONDE 
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➢ Capacités d’injection calculées sur les postes sources et le 
réseau HTA  

La cartographie suivante fait apparaître les puissances injectables sur les postes 

sources et le réseau HTA. Pour les postes sources, on fait apparaitre les capacités 

disponibles calculées, aux vues des puissances installées et des niveaux de 

consommation minimum. D’éventuels contraintes de transport peuvent 

également entrer en jeu mais ne sont pas connues. Cette capacité calculée est 

différente de la capacité indiquée dans le S3REnR, qui est une valeur en grande 

partie réglementaire, et non toujours fondée techniquement. 

 

Si on ne tient pas compte du S3REnR mais uniquement des contraintes sur le 

réseau HTA, les capacités d’injection sont très importantes à proximité de 

l’intégralité des postes sources excepté celui de La Dronnière. Une injection 

supplémentaire d’énergies renouvelables sur ce poste source et certains de ses 

départs (en bleu) pourrait nécessiter des travaux de renforcement.  

 

Sur la CC Cœur de Nacre, le poste de Douvres permet des injections calculées 

importantes, non affichées dans le S3REnR, et l’intégralité du territoire est 

suffisamment proche de ce poste pour permettre l’injection de puissances 

importantes.  

 

Sur la CU Caen la mer, le caractère urbain est cohérent avec des disponibilités 

importantes en injection que ce soit sur les postes sources ou le réseau HTA, avec 

cependant un réseau HTA contraint au Sud-Est.  

 

Sur la CC Val-ès-Dunes, le poste source de Percy permet des injections importantes 

sur l’Est du territoire mais l’Ouest du territoire est assez contraint.  
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Sur la CC Vallées de l’Orne et de l’Odon, le poste source de Bocage permet des 

injections importantes sur l’Ouest du territoire mais l’Est du territoire est contraint. 

La création du futur poste source de Fontaine-Etoupefour doit permettre 

d’augmenter ces capacités d’injection. 

 

Enfin sur la CC Cingal-Suisse Normande, seul le Nord-Est du territoire est contraint, 

les capacités d’injection étant non négligeable sur le reste du territoire. 

 

➢ Capacités d’injection sur le réseau BT  
Sur le réseau basse tension, comme le montre la carte ci-dessous, le potentiel 

d’injection se situe de manière générale là où la consommation d’électricité est 

importante, c’est-à-dire dans les zones urbaines et dans les bourgs ruraux. Pour le 

raccordement de projets de petite à moyenne dimension (moins de 250 kVA), cette 

solution (création d’un départ dédié) est à privilégier pour limiter les coûts de 

raccordement dans la majorité des cas.  
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Enjeux du développement des énergies renouvelables pour les réseaux électriques 

 

Le développement des énergies renouvelables représente une évolution majeure des réseaux de distribution d’électricité. Ainsi, le réseau n’a plus seulement 

un rôle d’approvisionnement dans une logique descendante, mais doit désormais être en capacité d’absorber de l’électricité produite de façon décentralisée. 

 

Cette électricité est injectée dans le réseau en de multiples points d’injection. Avec le développement du nombre d’installations, la multiplication des points 

d’injection va complexifier l’équilibrage entre l’offre et la demande assurée par le réseau.  

Le réseau fonctionne désormais à double-sens et doit prendre en compte les fluctuations de ces nouvelles productions qui varient en fonction de paramètres 

météo mais aussi des usages dans les bâtiments (ex : part de l’électricité produite autoconsommée par le producteur), etc. 

 

Cette électricité injectée a un impact sur la tension dans le réseau et ne peut donc pas être injectée n’importe où. En amont et en aval de l’installation, les 

niveaux de tension sur le réseau et dans les postes doivent respecter les seuils réglementaires. En cas d’injection sur un poste, il faut aussi s’assurer de la 

disponibilité de branchements.  

 

Si ces critères ne sont pas remplis, des renforcements de réseau peuvent être nécessaires, avec des conséquences sur le coût du raccordement. Une 

approche prospective et une anticipation des projets sont donc nécessaires pour s’assurer de l’efficacité des investissements.  

 

Cependant, à moyen-long terme, avec la réduction des consommations d’énergie, la multiplication de la production locale d’énergies renouvelables et le 

développement de l’autoconsommation, les infrastructures de réseaux pourraient s’avérer surdimensionnées. Dans la mesure du possible, il est donc 

préférable d’orienter les projets là où les capacités du réseau sont suffisantes et ne nécessitent pas de renforcement. 
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Réseau de distribution de gaz 
 

1. L’organisation des réseaux 
 

Le réseau de transport de gaz 

naturel traverse le Nord du 

territoire. Le réseau de distribution 

de gaz naturel est bien développé 

sur le Nord du territoire où il dessert 

71 communes. Il est par contre 

absent du Sud du territoire. 

6 communes disposent d’un réseau 

au propane. 

A noter que les communes de 

Mondrainville et Grainville-sur-

Odon sont desservies par le réseau 

de gaz naturel avec Antargaz 

comme concessionnaire. 

Le tableau présentant les 

communes desservies du territoire 

se trouve en annexe. 

 

2.  La desserte en gaz 

En 2017, les réseaux de gaz naturel ont livré près de 1 848 GWh (soit 407 600 

teqCO2/an), avec une consommation portée essentiellement par la CU Caen la mer 

(1 455 GWh). Le réseau de distribution de gaz naturel mesure 1 548 km et alimente 

200 300 usagers.  

Les 6 réseaux de propane mesurent au total 21 km et livre 6439 MWh (2017). 

 

  

La compétence gaz du SDEC ENERGIE 

Le gaz est une compétence à la carte, 

exercée par le SDEC ENERGIE, et librement 

choisie par ses adhérents, au nombre de 

104 en février 2016. 

Le SDEC ENERGIE a concédé ses missions 

de distribution publique de gaz à trois 

concessionnaires pour 86 communes 

desservies : 

• GRDF alimente 62 communes en 

gaz naturel 

• PRIMAGAZ alimente 10 communes 

en propane 

• ANTARGAZ dessert 11 communes 

en propane et 3 communes en gaz 

naturel. 

En sa qualité de collectivité organisatrice du 

service public, le syndicat contrôle la bonne 

application des cahiers des charges par ses 

concessionnaires sur les 1 300 km de 

réseau gaz concédé. 

 

Chaque année, les concessionnaires 

remettent leur compte-rendu d’activité au 

SDEC ENERGIE qui, après analyse, établit un 

rapport de contrôle pour chacun des 

concessionnaires. 
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3. Le biogaz injecté dans les réseaux et les 
capacités d’injection 

A ce jour, aucune installation de production de biogaz avec injection dans le réseau 

de gaz naturel n’existe sur le territoire. 

L’injection sur le réseau de distribution est possible sur la poche de Caen à des 

niveaux très importants, avec certaines poches de distribution plus contraintes à 

proximité immédiate. Pour ces zones où l’injection est contrainte, des maillages 

des poches de distribution (création de canalisations de distribution pour relier 

deux poches de distribution) peuvent être réalisés pour lever les contraintes à 

moindre coût. C’est notamment le cas sur la CC Val-ès-Dunes, qui apparait assez 

contrainte mais qui pourrait bénéficier des consommations de l’agglomération de 

Caen pour évacuer du gaz renouvelable. Sur la CC Vallées de l’Orne et de l’Odon, 

la CU Caen la mer et la CC Cœur-de-Nacre, la très bonne couverture du réseau de 

distribution de gaz et les capacités d’injection importantes permettent le 

raccordement d’unités de méthanisation à faibles coûts. 

Ces valeurs sont issues de simulations numériques basées sur les consommations 
passées des consommateurs sur la zone. Elles correspondent au débit d’injection 
de biométhane qui sera susceptible d’être accepté par le réseau local toute 
l’année, en acceptant un effacement de 3 % de la production16. Elles sont 
indicatives et ne doivent pas être considérées comme des limites absolues. Elles 
sont susceptibles de varier à la hausse ou à la baisse en fonction de l’arrivée ou 
départ de consommateurs ou de projets biométhane. 

Le réseau de transport permet des débits d’injection importants, supérieurs à 
1 000 Nm3/h en général, mais inférieurs à 300 Nm3/h sur la branche faisant la 
jonction entre Bayeux et Biéville-Beuville. 

Sur la CC Cingal-Suisse Normande, la faible couverture du réseau de distribution et 
de transport pourrait limiter le déploiement de projets de méthanisation en 
injection.  

                                                           
16 Effacement de 3 % de la production annuelle : critère retenu par GRDF dans l’étude « Vers un gaz 100 
% renouvelable » avec l’ADEME pour ne pas contraindre la poche de distribution de gaz. 
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Plusieurs pistes sont donc à étudier : 

- Déploiement d’unités de méthanisation en cogénération, se pose alors la 
question de la valorisation de la chaleur coproduite ; 

- Extension du réseau de distribution de gaz, auquel cas des synergies avec 
des nouvelles dessertes de gaz naturel pour des consommateurs peuvent 
être considérées. 

Réseaux de distribution de chaleur 
 

Le territoire compte 9 réseaux de chaleur, dont 8 sur la CU Caen la mer et un sur 
la CC Val-ès-Dunes, qui est alimenté par une chaudière bois et une chaudière gaz. 

Sur le territoire de Caen La Mer, les réseaux de chaleur sont situés sur les Villes de 
Caen, Fleury-sur-Orne, Hérouville-Saint-Clair et Ifs. Six d’entre eux sont privés et 
majoritairement alimentés à partir d’énergie fossile (gaz).  

Deux réseaux de chaleur sont publics et alimentés en majorité à partir d’énergies 
renouvelables ou de récupération (ENR&R) : bois et récupération de la chaleur 
d’incinération des ordures ménagères. 

En 2022, la situation des 2 réseaux de chaleur publics est la suivante :  

RCU  Commune  Description 
sommaire  

Mix énergétique 2018  

Caen Nord Colombelles  
Hérouville Saint-
Clair 

14 km A/R  UVE 

Caen Nord Caen         
Hérouville Saint-
Clair 

26 km A/R  

134 sous-stations 

UVE (89%) + gaz (11%) 

Caen Sud Caen                       
Fleury-sur-Orne 

16 km A/R  

88 sous-stations 

Biomasse (61%) + Gaz (39%)  
A partir de 2022 Bois (86 %) et 
gaz (14%) 

 

 

 

 

 

Chaufferie 
principale 
d’Hérouville 
Saint-Clair 

UVE de 
Colombelles 

  

 

 

Chaufferie biomasse 
de la Grâce de Dieu 
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Suite à une étude de faisabilité réalisée en 2020-2021, le Conseil communautaire 
a approuvé le 30 septembre 2021, le programme de déploiement du RCU Caen 
Nord et défini le mode de gestion. Il a été retenu une délégation de service public 
avec constitution d’une SEMOP dédiée. En synthèse, le programme RCU Caen Nord 
prévoit : 

- plus de 50 km de réseaux à créer, 10 km de réseau à réhabiliter ; 

- le passage du réseau RCU distribution en BP-BT ; 

- la création de production thermique complémentaires : 1 chaufferie 
Biomasse 22/25MW et une chaufferie gaz d’appoint secours 32MW. 

Au terme des travaux d’extension, ce futur réseau représentera en 2030 : 270 
GWh dont 253 GWh ENR&R (80% ENR&R dont 157 GWh UVE) via 200 sous-
stations à créer qui s’ajouteront aux 102 existantes. 

Une étude de faisabilité est en cours sur le secteur Sud-Est de Caen, similaire à 
celle réalisée sur le RCU Caen Nord. Cette étude de faisabilité porte sur l’étude du 
potentiel d’extension du réseau de chaleur existant, le potentiel de 
développement & la création d’unité(s) de production de chaleur ENR&R 
complémentaire(s) sur le secteur Sud de l’aire urbaine caennaise et l’assistance 
technique, juridique et financière pour le choix du(es) mode(s) de gestion 
corolaire. Les résultats de cette étude sont attendus pour la fin du premier 
semestre 2023. Le périmètre identifié inclut les quartiers de Caen « Rive droite », 
les secteurs intra-périphérique des communes de Fleury-sur-Orne, Ifs, Cormelles-
le-Royal et Mondeville, le secteur du plateau de Mondeville, les communes de 
Colombelles et Giberville. 

Enfin, une étude d’identification de potentiels réseaux de chaleur sur le territoire 
communautaire a été réalisée en 2021 et 35 communes sur 48 ont été identifiées 
comme ayant un potentiel de développement de réseau, soit d’un réseau de 
chaleur urbain (RCU), soit d’un réseau technique communal. Des études de 
faisabilité doivent être réalisées pour confirmer les résultats obtenus. 

En parallèle, Caen la mer a procédé à une consultation à l’automne 2022 relative à 
une étude de préfiguration (un an) préalable à la mise en place d’un Contrat 
Chaleur Renouvelable Territorial (CCRt), des énergies renouvelables et de 
récupération (Enr&R) thermiques. 

 Communes raccordées aux RCUs existants 

 Communes avec potentiels de raccordements aux RCUs existants 

 Potentiel RCUs nouveaux 

 

 

Potentiels de développement de réseaux de chaleur sur le territoire communautaire 
Source : Caen la mer 

 Potentiel en réseaux techniques nouveaux 

  Etudes d’opportunité 
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Enjeux de la distribution d’énergie sur le territoire 
 

1. Enjeux à l’échelle du SCOT Caen Métropole 
 

➢ Qualité de la desserte électrique 
o Amélioration de la qualité de l’électricité (niveau de tension sur le Sud), le 

temps de coupure sur le Sud du territoire doit également être diminué de 

manière significative pour revenir à des valeurs plus acceptables. 

o Remplacement des câbles à risque dans les zones urbaines et effacement 

des réseaux aériens notamment en zone côtière. Nombreuses 

vulnérabilités structurelles sur le réseau BT. 

o La sensibilité aux évènements climatiques doit être réduite. La qualité de 

fourniture, et notamment les temps de coupure doivent également être 

améliorés dans l’optique du raccordement d’EnR. 

➢ Développement de la production d’énergies renouvelables 
o Extension des réseaux de chaleur existants ou création de réseaux de 

chaleur dans les secteurs ayant du potentiel (à identifier) Développement 

des EnR électriques sur les secteurs favorables à l’injection. La taille des 

projets peut être adaptée aux capacités d’injection, pour limiter les 

renforcements et les coûts de raccordement. Il convient d’être 

particulièrement vigilant sur ce point en milieu rural : 

▪ Les capacités d’injection pour les petits projets (moins de 250 

kVA) sont assez importantes,  

▪ Les capacités d’injection pour les projets de taille importante 

sont fortement limitées par le S3REnR, dont les valeurs peuvent 

cependant être remises en cause. En dehors de ces contraintes 

S3REnR, les capacités d’injection sont importantes notamment 

sur la moitié Nord du territoire. 

Les faibles capacités présentées sur le S3REnR ne sont cependant 
pas encore exploitées entièrement, ce qui permet d’envisager le 
développement de moyens de production d’électricité 
renouvelables supplémentaire. 

o Pour le biogaz, des situations assez contrastées avec un besoin de maillage 

au Nord du territoire en fonction des projets de méthanisation qui peuvent 

émerger. Sur le Sud du territoire, réfléchir aux pistes d’actions à disposition 

de la collectivité et des partenaires : assurer les débouchés de la chaleur 

produite pour les cogénérations, faciliter l’injection sur le réseau de gaz 

naturel en assurant son extension. Des synergies avec de nouvelles 

dessertes de communes peuvent être recherchées. 

 

➢ Équilibres et arbitrages entre réseaux 
o La composition du mix de consommation et de production a un impact fort 

sur le dimensionnement des réseaux. Le choix des vecteurs énergétiques, 

et notamment entre électricité, gaz et chaleur est crucial pour optimiser le 

déploiement des EnR sur le territoire.  

o La présente note d’analyse présente les capacités des différents réseaux du 

territoire et peut être utilisée pour réaliser les arbitrages entre vecteurs 

énergétiques, par exemple : 

▪ choix du réseau de chaleur ou de gaz pour soulager les zones 

contraintes sur le réseau électrique (Sud du territoire),  

▪ choix de la cogénération pour la méthanisation dans les zones 

trop distantes du réseau de distribution de gaz mais avec des 

capacités d’injection importantes sur le réseau électrique 
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2. Enjeux par EPCI 
 

➢ CC Cœur de Nacre 
Des forts enjeux de renouvellement des réseaux se posent sur la CC Cœur de 
Nacre, avec des réseaux HTA et BT particulièrement vulnérables aux aléas 
climatiques et des technologies de câbles souterrains accidentogènes. La qualité 
de desserte est bonne. 

Les capacités de soutirage sont encore bonnes, mais les enjeux sur la chute de 
tension sont importants avec des chutes de tension en dehors des valeurs 
réglementaires sur la ville de Courseulles-sur-Mer 

La CC permet une injection importante de biogaz, avec des capacités dépassant le 
gisement méthanisable a priori. 

 

➢ CU Caen la mer 
Les réseaux HTA et BT présentent de très fortes vulnérabilités, nécessitant un 
programme de renouvellement. Les fréquences de coupure et les temps de 
coupure moyens sur le réseau sont acceptables. 

Les capacités de soutirage sont encore conséquentes sauf sur le poste source 
d’ODON, ce qui explique la création d’un nouveau poste à Fontaine-Etoupefour. 
Les capacités d’injection sont également importantes. Ces dernières sont peu 
utilisées sur le territoire, malgré un potentiel de production. 

La CC permet une injection importante de biogaz, avec des capacités dépassant le 
gisement méthanisable a priori. 

 

➢ CC Vallées de l’Orne et de l’Odon 
Le réseau HTA présente peu de vulnérabilités sur le territoire de la CC Vallées de 
l’Orne et de l’Odon. Cependant le réseau BT présente des vulnérabilités avec des 
technologies souterraines à risque sur le Nord et l’Est du territoire. Les fréquences 
de coupure et les temps de coupure moyens sur le réseau sont acceptables. 

Les capacités de soutirage sont encore conséquentes, de même que les capacités 
d’injection. Ces dernières sont peu utilisées sur le territoire, malgré un potentiel 
de production. 

Sur la CC, le réseau de distribution de gaz naturel est bien développé et bénéficie 
de consommations importantes, permettant des injections conséquentes. 

 

➢ CC Val-ès-Dunes 
Le réseau HTA présente peu de vulnérabilités sur le territoire de la CC Val-ès-
Dunes, en BT la ville d’Argences présente des linéaires à risque. Les fréquences de 
coupure sont acceptables, mais le temps de coupure est à améliorer sur les 
communes de Cléville et de Saint-Ouen-du-Mesnil-Oger. 

Les capacités de soutirage sont encore conséquentes, malgré une vigilance sur les 
chutes de tension HTA au Nord du territoire. Les capacités d’injection sont 
conséquentes, bien que limitées sur le réseau HTA à l’ouest du territoire. 

Sur la CC, le réseau de distribution de gaz naturel est bien développé mais des 
maillages sont à considérer pour permettre l’injection de débits importants. 

➢ CC Cingal-Suisse Normande 
Les réseaux HTA et BT présentent peu de vulnérabilités structurelles. Les 
fréquences de coupure sont acceptables, mais le temps de coupure est à améliorer 
sur les communes de Boulon, Moulines, Meslay, Le Bô, Esson et Cossesseville. 

Le réseau HTA présente des chutes de tension importantes sur un axe Est-Ouest, 
contraignant le soutirage. De même les capacités d’injection sont non 
négligeables, ces dernières sont peu utilisées sur le territoire, malgré un potentiel 
de production. 

Les réseaux de distribution et de transport de gaz naturel ne sont pas développés, 
contraignant fortement l’injection de biogaz. La création de nouveaux réseaux de 
gaz naturel pourrait être considérée, en lien avec de nouvelles dessertes, ou la 
valorisation de biogaz dans des unités de cogénération. 
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Annexes 

1. Données par EPCI 
 

EPCI CU Caen 
la mer 

CC 
Cœur 
de 
Nacre 

CC Val-
ès-
Dunes 

CC 
Cingal-
Suisse 
Norman
de 

CC 
Vallées 
de l’Orne 
et de 
l’Odon 

SCOT 
Caen 
Métrop
ole 

Nombres de 
postesHTA/BT 

1 709 221 224 504 258 2 916 

Linéaire de 
réseau BT 

1 805 
km 

245 km 197 km 366 km 255 km 2 868 
km 

Linéaire de 
réseau HTA 

1 130 
km 

137 km 166 km 352 km 178 km 1 963 
km 

Âge moyen du 
réseau HTA 

23,5 
ans 

27,2 
ans 

27,1 
ans 

28,3 ans 23,8 ans 24,9 
ans 

Âge moyen du 
réseau BT 

37,6 
ans 

39,3 
ans 

26,7 
ans 

24,2 ans 26,2 ans 26,7 
ans 

Taux de 
souterrain 
HTA 

85,2 % 72,7 % 45,8 % 23,3 % 51,4 % 66,8 % 

Taux de 
souterrain BT 

83,9 % 81,6 % 73,5 % 50,5 % 77,6 % 78,2 % 

Nombre de 
clients 

156 054 18 703 6 534 9 283 9 726 200 
300 

Nombre de 
compteurs 
Linky 

78 927 161 127 132 183 79 530 

Taux de 
compteur 
Linky 

50,6 % 0,9 % 1,9 % 1,4 % 1,9 % 39,7 % 

Nombre de 
communes 
avec un 

4 0 5 50 3 62 

critère B HIX 
hors RTE 
supérieur à 
150 min en 
moyenne sur 
2012 - 2016 
Consommatio
n d’électricité 
en 2016 

1 529 
GWh 

126,2 
GWh 

74,4 
GWh 

96,6 
GWh 

81,3 
GWh 

1 907 
GWh 

Production 
d’électricité 
renouvelable 
en 2016 

20 GWh Non su 102 
GWh 

1 GWh 1 GWh 124 
GWh 

Taux de 
couverture 
électricité 
renouvelable 

1,3 % Néglige
able 

137,1 
% 

1,0 % 1,2 % 6,5 % 

Consommatio
n de gaz 
naturel 

1 454,6 
GWh 

89,5 
GWh 

266,9 
GWh 

0,162 
GWh 

36.7 
GWh 

1 848 
GWh 

Longueur du 
réseau de 
distribution 
de gaz naturel 

1 224 
km 

152 km 70 km - 102 km 1 548 
km 

Nombre 
d’usagers 
desservis par 
le réseau de 
distribution 
de gaz naturel 

156 054 18 703 6 534 9 283 9 726 200 
300 

Longueur du 
réseau de 
distribution 
de propane 

3 478 m 4 190 m - 7 713 m 5990 m 21371 
m 

Consommatio
n de propane  

749 
MWh 

591 
MWh 

- 3 859 
MWh 

1240 
MWh 

6439 
MWh 
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Commune 
Compéte
nce 

Type de 
réseau 

Concessio
nnaire nom_epci 

Le Hom 
SDEC 
Energies Propane Antargaz 

CC Cingal-Suisse 
Normande 

Saint-Sylvain 
SDEC 
Energies Propane Antargaz 

CC Cingal-Suisse 
Normande 

Douvres-la-
Délivrande 

Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Coeur de Nacre 

Cresserons 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CC Coeur de Nacre 

Anisy 
SDEC 
Energies Propane 

PRIMAGA
Z CC Coeur de Nacre 

Basly 
SDEC 
Energies Propane 

PRIMAGA
Z CC Coeur de Nacre 

Langrune-sur-Mer 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Coeur de Nacre 

Saint-Aubin-sur-Mer 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Coeur de Nacre 

Bernières-sur-Mer 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Coeur de Nacre 

Luc-sur-Mer 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Coeur de Nacre 

Courseulles-sur-Mer 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CC Coeur de Nacre 

Moult-Chicheboville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CC Val ès Dunes 

Cagny 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Val ès Dunes 

Vimont 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CC Val ès Dunes 

Frénouville 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Val ès Dunes 

Bellengreville 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF CC Val ès Dunes 

Argences 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CC Val ès Dunes 

Évrecy 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Avenay 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Esquay-Notre-Dame 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

May-sur-Orne 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Feuguerolles-Bully 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Fontaine-Étoupefour 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Laize-Clinchamps 
SDEC 
Energies Propane 

PRIMAGA
Z 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Saint-Martin-de-
Fontenay 

Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Bougy 
Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Grainville-sur-Odon 
SDEC 
Energies 

Gaz 
naturel Antargaz 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Gavrus 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Fontenay-le-
Marmion 

SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Sainte-Honorine-du-
Fay 

Commun
e 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Mondrainville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
natruel Antargaz 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Maltot 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Baron-sur-Odon 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF 

CC Vallées de l'Orne 
et de l'Odon 

Saint-Aubin-
d'Arquenay 

SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 
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Périers-sur-le-Dan 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Bourguébus 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Mathieu 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Bénouville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Cuverville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Giberville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Démouville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Blainville-sur-Orne 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Cairon 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Saint-Contest 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Cambes-en-Plaine 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Saint-Germain-la-
Blanche-Herbe 

SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Épron 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Hérouville-Saint-
Clair 

SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Authie 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Biéville-Beuville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Rots 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Rosel 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Thaon 
SDEC 
Energies Propane Antargaz CU Caen la mer 

Saline 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Thue et Mue 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Saint-Manvieu-
Norrey 

SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Saint-André-sur-
Orne 

SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Ouistreham 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Lion-sur-Mer 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Hermanville-sur-Mer 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Hubert-Folie 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Soliers 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Louvigny 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Verson 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Tourville-sur-Odon 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Mouen 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Éterville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Grentheville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Colleville-
Montgomery 

SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Ifs 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 
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Cormelles-le-Royal 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Caen 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Fleury-sur-Orne 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Colombelles 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Mondeville 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Carpiquet 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

Bretteville-sur-Odon 
SDEC 
Energies 

Gaz 
Naturel GRDF CU Caen la mer 

 

2. Communes de la zone de qualité prioritaire C 
 

Insee Commune 

14002 ACQUEVILLE 

14013 ANGOVILLE 

14080 LE BO 

14087 BONNOEIL 

14090 BOULON 

14097 BRETTEVILLE-LE-RABET 

14145 CAUVICOURT 

14150 CESNY-BOIS-HALBOUT 

14160 CINTHEAUX 

14183 COSSESSEVILLE 

14248 ESPINS 

14276 FONTAINE-LE-PIN 

14309 GOUVIX 

14310 GRAINVILLE-LANGANNERIE 

14343 LES ISLES-BARDEL 

14360 LEFFARD 

14404 MARTAINVILLE 

14411 MESLAY 

14427 LE MESNIL-VILLEMENT 

14455 MOULINES 

14501 PIERREFITTE-EN-CINGLAIS 

14531 RAPILLY 

14554 SAINT-AIGNAN-DE-CRAMESNIL 

14588 SAINT-GERMAIN-LANGOT 

14589 SAINT-GERMAIN-LE-VASSON 

14603 SAINT-LAURENT-DE-CONDEL 

14674 SOIGNOLLES 

14703 TOURNEBU 

14710 TREPREL 

14719 URVILLE 

14720 USSY 

14753 VILLERS-CANIVET 

14764 PONT-D'OUILLY 
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III. C. - Production et développement des énergies renouvelables 
 

En 2019, à l’échelle du SCoT Caen-Métropole, la production d’énergies 
renouvelables s’élève à 729 GWh, ce qui porte à 7 % la part des ENR dans 
la consommation d’énergie totale du territoire (objectif Loi Energie et Climat 

33 % au moins d’ici 2030). 

 

 
Même si cette production a augmenté de +88 % sur les 15 dernières 
années (entre 2004 et 2019), notamment par le développement des filières 
« grand éolien terrestre » et « bois-énergie » (chaufferies collectives), la 
production moyenne d’ENR du SCoT Caen-Métropole (2 023 MWh/1 000 
hab.) reste bien inférieure à la production moyenne du Département du 
Calvados (2 792 MWh/1 000 hab.) ou même de la Région Normandie 
(2 552 MWh/1 000 hab.). 

 

Les 2/3 de ces énergies renouvelables produites sont des énergies 
renouvelables thermiques (460 GWh / 63 %), le 1/3 restant correspond aux 
énergies renouvelables électriques (269 GWh / 37 %). 

 

 

 
 

 
 

 

Au global, la filière bois énergie (bois domestique et collectif-industriel) 
représente 47 % des ENR produites sur le territoire du SCoT Caen 
Métropole. L’éolien 20 % et la récupération de chaleur fatale et déchets 
(incinérateur de Colombelles) 16 %. 

 

En termes de production globale, les plus gros producteurs d’énergies 
renouvelables du SCoT sont la Communauté Urbaine Caen la mer (62 %) et 
la CdC Val ès dunes (20 %). Cependant, si on rapporte ces productions par 
rapport à la population ou à la superficie des EPCI, les classements sont 
différents. 

7%

Part des ENR dans la consommation énergétique 
finale de Caen Métropole en 2019
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Productio
n d'ENR 
en MWh 
en 2019 

Populatio
n 2018 en 

hab. 

Productio
n en 

MWh /  1 
000 hab. 

Superficie 
des EPCI 
en km² 

Production 
en 

MWh/km² 

Caen la 
mer 

450 659 268 470 1 678 366 1 231 

Val ès 
dunes 

146 559 18 334 7 994 168 872 

Cingal 
Suisse 
Normande 

55 276 24 381 2 267 389 142 

Vallées de 
l'Orne et de 
l'Odon 

41 324 25 392 1 627 131 315 

Cœur de 
Nacre 

34 967 23 771 1 471 61 573 

TOTAL 728 784 360 348 2 022 1 115 654 

 

Ainsi, la CdC Val ès dunes, grâce à la présence de parcs éoliens terrestres 
(8 éoliennes, produisant 114 GWh en 2019), a la plus forte production 
moyenne par rapport à sa population (7 994 MWh/1 000 hab.) alors que la 
Communauté Urbaine Caen la mer, pourtant très urbanisée, donc peu 
propice au grand éolien terrestre, mais favorable au développement de 
réseaux de chaleur, produit le plus d’ENR par rapport à sa superficie (1 231 
MWh/km²). Grâce notamment au réseau de chaleur de l’incinérateur de 
Colombelles - 113 GWh et à l’intégration des parcs éoliens de l’ancienne 
CdC Plaine Sud de Caen - 17 éoliennes, 17,5 GWh). 

 

 

Au total, en 2019, 60 378 installations d’ENR sont installées sur le territoire 
de Caen Métropole, dont 45 245 installations thermiques (bois énergie, 
récupération de chaleur, solaire thermique) et 15 133 installations 
électriques (éoliennes, hydraulique, solaire photovoltaïque, pompes à 
chaleur). 

 

Nombre d’installations d’ENR 2019 

Biogaz 4 
Bois collectif et industriel 28 
Bois domestique 44 166 
Eolien 9 
Hydraulique 6 
Pompes à chaleur 14 095 
Récupération de chaleur fatale et déchets 1 
Solaire Photovoltaïque 1 023 
Solaire thermique 1 046 

Total général 60 378 
Source ORECAN 2020 

 

  

62%

20%

7%

6%
5%

Répartition de la production d'ENR de Caen Métrople par 
EPCI en 2019

CU Caen la Mer

CC Val Ès Dunes

CC Cingal-Suisse Normande

CC Vallées de l'Orne et de
l'Odon

CC Coeur de Nacre
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Les productions d’énergies renouvelables thermiques : 

460 GWh en 2019, qui se répartissent ainsi : 

▪ 303 GWh de bois domestiques (66 % des ENR), 

▪ 113 GWh de récupération de chaleur fatale et déchets (25 % des 
ENR), 

▪ 41 GWh de bois collectif et industriel (9 %), 
▪ 3 GWh de solaire thermique (1 %). 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Les productions d’énergies renouvelables électriques : 

269 GWh en 2019, qui se répartissent ainsi : 

▪ 147 GWh d’éolien (55 % des ENR), 

▪ 94 GWh de pompes à chaleur (35 % des ENR), 
▪ 18 GWh de solaire photovoltaïque (7 % des ENR), 
▪ 4 GWh de récupération de chaleur fatale et déchets (2 % des ENR), 
▪ 4 GWh d’hydraulique (2 %). 
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SYNTHESE ENERGIES RENOUVELABLES 

 

Globalement, le SCoT Caen-Métropole est très en retard par rapport au 
niveau national et aux objectifs fixés par la Loi concernant la production 
d’énergies renouvelables. 

 

En effet, la production actuelle couvre 6 % des consommations d’énergie, 
la France est à environ 15 % et la Loi Énergie-Climat fixe un taux de 
couverture des consommations d’énergie de 33 % d’ici 2030. Des efforts 
considérables sont donc à fournir pour atteindre cet objectif. 

 

Pour cela, le territoire possède de nombreux atouts et potentiels de 
développement de filières locales. Le bois énergie et l’éolien terrestre, déjà 
assez développés, peuvent encore être mobilisés. Les autres filières : 
solaire, méthanisation, géothermie sont à encourager sur notre territoire 
(voir détail par filière ci-après). 

 

Pour progresser dans le développement des ENR, le territoire devra 
composer avec les contraintes et les freins existants sur ce type de projets. 

Ainsi, les secteurs géographiques d’implantation des installations doivent 
être choisis en fonction des éléments techniques et financiers, mais 
également en fonction des aspects environnementaux et sociaux, pour 
réduire au maximum les impacts négatifs sur l’environnement et favoriser 
l’acceptation des projets par les habitants.  

 

Outre une plus grande autonomie énergétique et une maîtrise des coûts 
des énergies, le développement des énergies renouvelables est une 
opportunité pour le territoire de créer des emplois et des recettes, 
retombées économiques réelles qui peuvent permettre d’investir ensuite 
dans des actions de sobriété et d’efficacité. 

 

 

  

LEVIERS D’ACTION « Energies renouvelables » 

 

1. Privilégier les énergies renouvelables à faible émission 
de gaz à effet de serre 

2. Privilégier une énergie peu consommatrice d’espace 
3. Valoriser les ressources énergétiques locales 
4. Favoriser l’indépendance énergétique du territoire 
5. Créer des sources de revenus supplémentaires pour le 

territoire 
6. Être attentif à la concertation et à la communication 

autour des projets de manière à favoriser leur 
acceptation et leur intégration 

7. Être attentif aux zones retenues et au matériel choisi 
de manière à réduire l’impact environnemental des 
projets 
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Lexique : 

Energie primaire : énergie 
présente dans la nature, 
directement exploitable sans 
transformation 

Energie finale : énergie utilisée 
pour la satisfaction des besoins 
de l'homme. Elle est égale à la 
consommation d’énergie 
primaire moins toutes les pertes 
d’énergie au long de la chaîne 
industrielle 

Sobriété énergétique : démarche 
volontaire et organisée de 
réduction des consommations 
d’énergie par des changements 
de modes de vie, de pratiques, de 
valeurs, de comportements et de 
modes d’organisation collective 
(source : APPANPC) 

Efficacité énergétique : 
améliorations techniques 
permettant de réduire les 
consommations d’énergie 

Production et développement des énergies 
renouvelables 
 

Eléments de cadrage 

Une part encore très faible des énergies renouvelables sur le 
territoire 
 

Comme dans le reste de l’Hexagone, l’essentiel de l’énergie consommée 
par les usagers de Caen Métropole provient de sources non renouvelables 
et extérieures au territoire. Le pétrole provient d’Arabie Saoudite ou du 
Kazakhstan (principaux fournisseurs de la France), le gaz de Norvège ou de 
Russie. L’électricité consommée par les usagers du territoire est en 
revanche essentiellement produite en France, grâce aux centrales 
nucléaires, dont 3 sont situées en Normandie. Ce système fonctionne grâce 
à des réseaux énergétiques robustes et à une logistique importante de 
transport de l’énergie (cf. partie du SCoT sur les réseaux énergétiques). Or, 
il s’agit également d’un système polluant (gaz, pétrole) et posant des 
problèmes de vulnérabilité (nucléaire). La transition énergétique doit donc 
permettre d’évoluer vers un modèle plus résilient, s’appuyant sur des 
énergies renouvelables. Comme on l’a vu précédemment, la France a inscrit 
des objectifs de développement des EnR dans la loi : 23% de la 
consommation finale brute d’énergie en 2020 et 33% en 2030. Cet objectif 
de 23% avait déjà été proposé par la Plan d’action national en faveur des 
énergies renouvelables de 2009 du Ministère. Une première trajectoire à 
suivre avait été établie pour atteindre cet objectif. 

 

La France prend du retard sur la trajectoire à suivre (19% en 2020), malgré 
une progression constante de la part des EnR. Cette progression est moins 
nette sur le territoire du SCoT. Surtout, la part des EnR est bien inférieure 
à ce qui est observé au niveau national (7%). La Région Normandie affiche 
un niveau presque similaire. 

 

 

Le développement des énergies 
renouvelables est un facteur clé 
pour faire face au changement 
climatique. Plusieurs éléments de 
cadrage sont nécessaires pour 
appréhender le sujet. Des précisions 
sur les engagements qui ont été pris 
au niveau national, tout d’abord. 
Ensuite, des indications sur la 
situation actuelle du territoire de 
Caen Métropole. Enfin, des 
éléments sur les engagements pris 
par les collectivités du territoire 
pour réussir la transition 
énergétique. 

Une fois cette contextualisation 
effectuée, nous reviendrons, filière 
par filière, sur les différentes 
productions d’énergies 
renouvelables (EnR) et sur leur 
potentiel dans le territoire de Caen 
Métropole. 
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Plusieurs facteurs permettent de relativiser cet écart, qui reste malgré tout 
problématique : 

 

• Le territoire du SCoT Caen Métropole, partagé entre espaces 

urbains et agricoles, offre peu d’espaces boisés. Or, le bois-énergie 

représentait près de 40% de la production primaire d’énergie 

renouvelable en France en 2015 (source : Ministère de la Transition 

Ecologique et Solidaire - MTES). 

• Deuxième source de production primaire d’EnR en 2015 (source : 

MTES), l’énergie hydraulique est très peu présente sur le territoire. 

En effet, notre région ne présente pas le profil hydrographique 

convenant au développement de cette filière. 

• La Normandie ne bénéficie pas des mêmes conditions 

d’ensoleillement que le sud de la France, ce qui freine le 

développement du photovoltaïque. Cet argument est toutefois à 

prendre avec vigilance. En effet, la Bavière, qui dispose d’un 

ensoleillement comparable à celui de notre territoire, a une filière 

photovoltaïque très développée. La météorologie n’explique donc 

que partiellement ce facteur. 

• Les filières correspondant aux énergies fossiles et au nucléaire sont 

très développées sur le territoire normand, ce qui peut parfois 

créer des freins au changement. 

 

 

 

Un territoire qui s’inscrit dans la dynamique de transition 
énergétique 
 

Plusieurs éléments montrent toutefois que la Normandie, et plus 
précisément, le territoire du SCoT Caen Métropole, disposent des atouts 
nécessaires pour relever les défis de la transition énergétique. 

• Une étude du potentiel en énergie renouvelable avait été réalisée par 
Caen Métropole en 2011 et montrait que le territoire bénéficie d’un 
potentiel de développement élevé en matière d’éolien terrestre. La 
ressource brute est importante et les surfaces exploitables sont 
significatives. 

• Le projet éolien en mer de Courseulles-sur-Mer, dont la mise en 
service est prévue en 2022, va délivrer l’équivalent de la 
consommation domestique en électricité de 90% des habitants du 
Calvados.  

• La filière agricole, importante sur le territoire du SCoT, présente un 
fort potentiel pour le développement de plusieurs EnR, au premier 
rang desquelles, la méthanisation (valorisation des déjections 
animales et des déchets végétaux), mais aussi l’éolien et le 
photovoltaïque ou encore le bois-énergie. 

• Si les ressources en bois sont relativement faibles sur le territoire du 
SCoT, le potentiel des haies est important, à condition de structurer 
une filière locale et de mettre en place une gestion durable de la 
ressource.  

• La Normandie est, historiquement, une région essentielle pour la 
fourniture en énergie du reste du pays, que ce soit par ses centrales 
nucléaires ou ses raffineries. La présence sur le territoire de nombreux 
acteurs de l’énergie, qui se tournent de plus en plus vers les EnR, peut, 
à terme, créer des synergies favorables au développement des EnR. 
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Les collectivités membres du SCoT sont conscientes de ce potentiel et de 
l’opportunité qui se présente au territoire. Plusieurs d’entre elles ont 
répondu aux appels lancés par la Région Normandie (Territoires en 
transition énergétique, Territoires 100% EnR) et par l’Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (label Cit’Ergie), prenant des 
engagements ambitieux pour le développement des EnR.  

Par ailleurs, toutes les intercommunalités composant Caen Métropole se 
sont réunies pour candidater ensemble à l’appel de l’Etat pour devenir 
Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV). De même, 
les intercommunalités ont décidé de mutualiser la réalisation du Plan 
Climat Air Energie Territorial (PCAET) afin d’établir une stratégie partagée, 
comprenant, entre autres, le développement des énergies renouvelables. 

Ces engagements vont avoir un impact sur le territoire puisqu’ils supposent 
de tirer parti de ressources locales (vent, soleil, bois, méthane…) pour créer 
des richesses locales (emplois, patrimoine, revenus fiscaux…).  

De nombreux projets sont déjà prévus, à l’image de la centrale 
photovoltaïque de Colombelles. Localisée sur l’ancien site de la Société 
Métallurgique de Normandie, cette centrale tire parti d’une vingtaine 
d’hectares dont les sols pollués limitaient les possibilités d’aménagement. 
Plus grand parc photovoltaïque au sol de France en zone urbaine, la 
centrale produit aujourd’hui 11,4 millions de KWh d’électricité, soit 
l’équivalent de la consommation annuelle hors chauffage de 4 500 foyers 
environ. 

 

 

 

 

 

Approche par filière 
La majorité des énergies renouvelables obéissent à des logiques 
territoriales. La disponibilité de la ressource, la structuration de la filière et 
sa maturité économique ou encore la mise en place de programmes 
politiques influencent la localisation des EnR. Il s’agit donc d’étudier, filière 
par filière, la construction du mix énergétique du SCoT Caen Métropole et 
ses potentielles évolutions. 

 

 

 
 

 

  

6%

41%

20%

0,6%

13%

16%

0,6%
2,5% 0,4%

Répartition de la production d'ENR par filière en 2019

Bois collectif et industriel

Bois domestique

Eolien

Hydraulique

Pompe à chaleur

Récupération chaleur fatale et déchets
(chaleur)

Récupération chaleur fatale et déchets
(électricité)

Solaire Photovoltaïque

Solaire thermique



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

218 

La filière éolienne 

L’éolien terrestre 

 

Une filière mature et rentable 
Parmi toutes les énergies renouvelables, la filière éolienne est considérée 
comme la plus mature, après l’hydroélectricité. Si les technologies utilisées 
continuent de progresser, la filière est néanmoins d’ores et déjà bien 
structurée. Les modèles économiques sont éprouvés, les acteurs du 
secteur sont nombreux et, même si la France n’apparaît pas parmi les 
leaders de la filière, celle-ci représente près de 18 000 emplois en 2015 
(ADEME, 2017), dans des secteurs diversifiés (ingénierie, BTP, industrie, 
exploitation, maintenance). 

En tant qu’activité économique, une installation éolienne génère différents 
revenus fiscaux, notamment des taxes foncières, de la Cotisation Foncière 
des Entreprises, de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises et de 
l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux. Ces revenus fiscaux 
sont de l’ordre de 10 à 15 000 euros par MW installé et par an (Ministère 
de la transition écologique et solidaire, 2018). Ils sont par la suite 
redistribués entre les différentes collectivités en fonction du régime fiscal 
de l’établissement public de coopération intercommunale auquel 
appartient la commune d’implantation. Précisons également que les 
collectivités ont la possibilité d’investir directement dans les projets éoliens 
afin de bénéficier des retombées liées à l’exploitation d’une ressource 
locale. Cette possibilité existe également pour les citoyens lorsque les 
projets intègrent une dimension participative. 

Analyse des impacts de la filière éolienne terrestre 
• Impacts 

Les éoliennes sont à l’origine de nuisances pour les riverains, la faune et la 
flore. Elles sont analysées dans une étude d’impact, obligatoire, visant à les 
éviter, réduire et/ou compenser.  

Tout d’abord, il y a l’impact sur les paysages. Une co-visibilité des éoliennes 
avec les lieux de vie des riverains et/ou avec des sites d’intérêt patrimonial 
peut poser problème. D’où l’importance de la localisation du parc, de la 

L’énergie éolienne en bref : 

• L’énergie éolienne consiste à exploiter l’énergie du vent 

• L’énergie produite par une éolienne dépend de 3 paramètres : la 

forme et la longueur des pales, la vitesse du vent et la 

température qui influe sur la densité de l’air 

• Le parc éolien mondial a une puissance installée de 432,4 GW fin 

2015 et compte pour environ 3% de la production totale 

d'électricité. 

• Les principaux pays producteurs d’énergie éolienne sont la Chine, 

les Etats-Unis et l’Allemagne 
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disposition des éoliennes et de leur hauteur. Les co-visibilités peuvent 
également être atténuées par la plantation de haies bocagères. 

Les éoliennes sont également à l’origine de nuisances sonores. Elles 
produisent à la fois un bruit d’origine mécanique, créé par les machines en 
mouvement, et un bruit aérodynamique, provoqué par le souffle du vent 
dans les pales. L’acoustique des sites éoliens est réglementée par rapport 
au niveau sonore ambiant, afin de limiter la gêne occasionnée pour les 
riverains. Si des problèmes persistent, des solutions techniques existent 
pour réduire le bruit (changer les composants, diminuer la vitesse, 
optimiser les pointes de pales…). 

Enfin, l’impact sur la faune et la flore d’un futur parc éolien doit être étudié 
avant l’autorisation de construction. En effet, les éoliennes peuvent 
notamment perturber les oiseaux et les chauves-souris. Les parcs ne 
doivent donc pas être installés à proximité de secteurs accueillant des 
espèces sensibles et prendre des dispositions pour faciliter l’adaptation de 
l’écosystème local. 

 

• Une énergie économe en espace 

L’éolien ne nécessite pas d’occuper de grandes surfaces pour produire de 
l’énergie à l’échelle industrielle. L’emprise au sol est en effet limitée. Lors 
du chantier d’installation des éoliennes, des fondations sont creusées. 
Selon la puissance et le modèle d’éolienne, ces fondations occupent une 
surface comprise entre 100 et 300 m². L’essentiel des fondations est 
recouvert à la fin du chantier. L’emprise au sol est alors ramenée à une 
centaine de mètres carrés pour des machines d’une puissance de 2 à 3 MW. 
A titre de comparaison, le standard actuel pour un parc photovoltaïque au 
sol est de 20 000 m² par MW. On notera également qu’au terme de la durée 
de vie de l’éolienne, la loi impose aux exploitants de prévoir un budget pour 
le démantèlement. Lors de ce démantèlement, les fondations sont raclées 
et recouvertes de terre, permettant de réinstaller une activité agricole. 

Ces éléments sont importants à prendre en compte à l’échelle du SCoT 
Caen Métropole puisque près de 70% du territoire est constitué de terres 
agricoles qui comptent parmi les plus fertiles du pays. 

 

• Acceptabilité 

Une étude IFOP de 2016 a montré que 75% des citoyens français ont une 
image positive ou très positive de l’énergie éolienne. Toutefois, 
l’implantation locale des éoliennes pose fréquemment des soucis aux 
riverains (effet NIMBY - Not in my backyard : « Pas chez moi ») et de 
nombreux projets font face à des oppositions et parfois à des recours 
juridiques, ce qui peut sérieusement retarder le projet, voire même le faire 
échouer. 

Cet élément souligne l’importance de la concertation et de la 
communication dans les projets éoliens. Il est essentiel que les porteurs de 
projet impliquent au maximum les citoyens. Maîtriser l’information permet 
d’éviter la diffusion des nombreuses idées reçues sur l’éolien. C’est 
également l’occasion de sensibiliser les riverains aux effets du changement 
climatique et à la transition énergétique. Certains projets, encouragés par 
l’Etat et de plus en plus nombreux, incluent même les citoyens dans le 
financement des éoliennes, voire dans la gouvernance des projets. Cela 
permet de s’assurer que le projet est bien intégré au territoire et que ce 
territoire bénéficie des retombées économiques liées au projet, ce qui 
constitue également un moyen d’augmenter l’adhésion des citoyens. 

 

Une production actuelle relativement faible 
En Normandie, l’éolien terrestre comptabilise au total 116 installations, qui 
produisent environ 1 775 GWh/an. 

Cette filière a permis de soutenir 600 emplois dans la région en 2016, pour 
les études et le développement (155), la fabrication de composants (145), 
l’ingénierie et la construction (190), l’exploitation et la maintenance (110). 
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La Normandie est ainsi la 9ème région en termes d’emplois éoliens en 
France. 

Sur le territoire du SCoT Caen-Métropole, la filière éolienne s’est 
développée à partir de l’année 2006 et n’a pas cessé d’augmenter depuis, 
connaissant une progression très importante entre 2006 (2 installations, 10 
GWh) et 2009 (9 installations, entre 82 et 147 GWh). 

En 2019, la filière éolienne terrestre a produit un maximum de 147 GWh 
sur le territoire du SCoT Caen-Métropole (les conditions venteuses étant 
particulièrement favorables cette année-là). 

9 machines au total sont à ce jour installées sur le territoire. 

 

Les 8 machines de la CdC Val ès Dunes produisent en moyenne 100 
GWh/an, soit plus de 77 % de la production éolienne du SCoT Caen-
Métropole. 

 

 
Production en 
MWh en 2019 

Nombre d’installations en 
2019 

Eolien TOTAL 146 957 9 

Caen la mer 32 693 1 

Cingal Suisse 
Normande 

0 0 

Cœur de Nacre 0 0 

Val ès dunes 114 264 8 

Vallées de l'Orne et 
de l'Odon 

0 0 

 

Un potentiel conséquent dans le SCoT Caen Métropole 
Si la Normandie n’est actuellement que la septième région française en 
termes de production d’énergie éolienne, elle bénéficie de l’un des 
potentiels les plus élevés. 

La Normandie est une région bien exposée aux vents. De manière générale, 
les côtes de la Manche et de la Mer du Nord représentent l’un des meilleurs 
gisements de France pour les vents, avec le pourtour méditerranéen. 

Le territoire de Caen-Métropole est donc très favorablement desservi par 
la ressource vent, avec des vents moyens atteignant 6,5 à 7,5 m/s, soit une 
ressource qui permet le développement du grand éolien. 

La ville de Caen et ses alentours est située dans la zone la moins venteuse, 
en raison de la densité d’implantations humaines. La présence de ces 
constructions exclut de fait 
cette zone du gisement 
éolien. Le littoral présente, 
lui, le potentiel venteux le 
plus élevé mais 
l’implantation éolienne sur la 
frange littorale est exclue car 
elle fait partie des domaines 
d’exclusion. 
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Ces derniers relèvent de la loi sur les ICPE (installations classées pour la 
protection de l’environnement) : 

- Périmètre de 500 m de rayon autour des zones destinées à 
l’habitation 

- Distance de plus de 30 m vis-à-vis des voies nationales, 
départementales, communales et des infrastructures de transport 
de gaz, d’hydrocarbures liquides, de transport de produits 
chimiques et de lignes électriques de tension supérieure à 63 kV 

- Réserves naturelles 
- ZNIEFF de type 1 (zones d’intérêt écologique faunistique et 

floristique) 
- Sites classés et inscrits (articles L 341-1 du code de 

l’environnement) 
- Frange littorale 
- Dans le cadre de la protection de la faune, les zones spéciales de 

conservation, les zones de protection spéciale, les sites d’intérêt 
communautaire et le réseau Natura 2000 

En excluant l’ensemble de ces zones, l’étude sur le potentiel en énergie 
renouvelable de Caen Métropole menée en 2011 (le périmètre du territoire 
a quelque peu évolué depuis, notamment en accueillant la Suisse 
Normande) indiquait une superficie restante de 212 km², soit 23% du 
territoire. A cela, il faut soustraire la zone de coordination due au radar 
météo France, soit 30 km², les zones de servitudes de l’armée et de 
l’aéroport Carpiquet, où des projets sont possibles mais plus complexes. 

Or, la réalisation d’un projet éolien en France est déjà complexe. Entre 
l’identification des zones favorables à l’éolien et l’exploitation du parc, le 
porteur de projet doit s’assurer de respecter de nombreuses étapes. En 
France, les délais de développement sont aujourd’hui de 7 à 8 ans, alors 
qu’ils sont compris entre 2 et 4 ans en Allemagne. Si cela permet de 
s’assurer de la qualité des projets, cela représente néanmoins un risque 
pour le développement de la filière et un préalable pour les éventuels 
porteurs de projet qui doivent être capables de s’engager dans le temps 
long.   
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L’éolien en mer 

 

Une filière coûteuse mais prometteuse 
L’Europe du Nord dispose d’un très grand potentiel pour le développement 
de l’éolien en mer, avec des vitesses de vent élevées. Ayant le gisement le 
plus important, le Royaume-Uni dispose déjà de plusieurs parcs en mer et 
s’est imposé comme le premier producteur mondial du secteur. Les acteurs 
de la filière estiment que la France dispose du deuxième gisement le plus 
élevé à l’échelle européenne. Toutefois, il n’existe pas encore de parcs 
éoliens en mer sur les côtes de l’Hexagone.  

Cela s’explique par la difficulté à mettre en œuvre des projets. Ils sont en 
effet sources de défis techniques importants. Si les éoliennes en mer ont la 
même apparence que les éoliennes terrestres, elles doivent en revanche 
avoir de solides fondations et être conçues pour résister aux conditions 
marines (érosion, tempêtes…). Le raccordement nécessite de tirer des 
câbles sous-marin et la maintenance doit pouvoir s’effectuer en pleine mer. 
Toutes ces particularités entrainent des surcoûts importants. De plus, de 
longues études sont nécessaires pour étudier l’impact des parcs sur les 
paysages, la faune et les usagers (notamment les pêcheurs). 

Un modèle économique se structure petit à petit. La filière s’appuie sur le 
facteur de charge élevé des éoliennes en mer. La mer étant plane, les vents 

rencontrent moins d’obstacles et sont par conséquents plus soutenus, plus 
réguliers et moins turbulents que sur terre. A puissance égale, une éolienne 
offshore peut produire jusqu’à deux fois plus d’électricité qu’une éolienne 
terrestre. De plus, le potentiel de développement à grande échelle de la 
filière est intéressant, notamment en cas d’avancée technologique majeure 
pour l’éolien flottant (actuellement, de complexes et coûteuses fondations 
en béton sont nécessaires et limitent l’éloignement des côtes). En effet, la 
mer offre de grands espaces libres d’obstacles, où l’implantation des 
machines est possible, sous réserve de concertation avec les autres usagers 
de la mer. 

Le territoire de Caen Métropole, futur acteur majeur de l’éolien en mer ? 
Constatant le potentiel de l’éolien en mer, l’Etat Français a lancé un 
premier appel d’offres en juillet 2011 puis un deuxième en mars 2013. 
Parmi les sept lauréats, trois se trouvent en Normandie, à Fécamp, au 
Tréport et à Courseulles-sur-Mer. 

Le projet de Courseulles-sur-Mer, dont la mise en service est prévue en 
2024, sera composé de 64 éoliennes, localisées à plus de 10 km des côtes 
du Bessin, développant une puissance de 450 mégawatts, ce qui devrait 
permettre de couvrir la consommation domestique en électricité (hors-
chauffage) de plus de 90% des habitants du Calvados. 

Ce projet créera de l’activité sur le territoire. En effet, une centaine 
d’emplois sera créée sur le port de Caen-Ouistreham pour assurer les 
opérations de maintenance pendant toute la durée de vie du parc (environ 
25 ans). 

Comme pour l’éolien terrestre, l’éolien en mer est source de nuisances qu’il 
convient d’éviter, réduire et/ou compenser. Des études et des événements 
de concertation sont réalisés depuis 2008 sur la zone du projet de 
Courseulles-sur-Mer, afin d’implanter au mieux le parc, en tenant compte 
des enjeux du territoire, tels que l’impact visuel, la pêche professionnelle, 
la sécurité maritime ou encore le tourisme. 
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La filière solaire 

 

Le solaire photovoltaïque 

 
 

 

Les technologies photovoltaïques reposent sur des cellules qui 
transforment le rayonnement solaire en courant électrique continu. Ces 
cellules sont couplées entre elles pour former un module, lui-même relié à 
différents composants électriques (onduleur, boîtier de raccordement 
etc.). L’ensemble constitue un système photovoltaïque dont la durée de 
vie est estimée à 25 ans. 

Il existe aujourd’hui différentes technologies de cellules, à des stades 
différents de maturité technologique. On en trouve deux en particulier en 
France : 

 

• Silicium cristallin (photovoltaïque de 1ère génération) : les cellules 

sont constituées de fines plaques de silicium, élément que l’on 

extrait du sable ou du quartz. Selon la méthode de cristallisation 

utilisée on obtient du silicium monocristallin (de meilleure qualité 

mais plus cher à produire) ou du silicium multi-cristallin (moins 

cher à produire mais offrant des rendements moins élevés) 

• Couches minces (photovoltaïque de 2e génération) : ces cellules 

sont obtenues en déposant des couches de matériaux semi-

conducteurs et photosensibles sur un support en verre, en 

plastique, en acier, etc. Différents matériaux peuvent être utilisés, 

le plus répandu étant le silicium amorphe, mais d’autres matériaux 

intègrent des éléments chimiques rares (indium, sélénium, 

gallium) et parfois sujets à controverse (comme le tellure de 

cadmium, composé toxique). Cette technologie permet de baisser 

les coûts de production mais les cellules ont un rendement 

moindre que dans le cas du silicium cristallin. Elle a connu un 

développement important ces dernières années. 

 

L’énergie solaire en bref 

• L’énergie solaire est transmise par le soleil sous forme de 

lumière et de chaleur 

• Elle est utilisable directement par l’homme pour s’éclairer, se 

chauffer ou produire de l’électricité par l’intermédiaire de 

panneaux photovoltaïques 

• Indirectement, l’énergie solaire est aussi la source de la plupart 

des énergies renouvelables et des hydrocarbures fossiles. Elle 

est en effet responsable de la mise en mouvement des masses 

d’eau, d’air, et de la photosynthèse. Dans cette partie, nous 

nous intéressons à la valorisation solaire via des panneaux 

solaires photovoltaïques ou thermiques 
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Une filière qui se développe lentement malgré une compétitivité 
croissante 
Les prix des panneaux photovoltaïques ont chuté de plus de 80% depuis 
2008, grâce à des innovations technologiques, mais aussi à l’expérience 
acquise et aux effets d’échelle déclenchés par l’arrivée sur le marché de 
nouveaux acteurs. Parmi ces acteurs, on trouve la Chine, désormais 
premier producteur mondial après avoir investi des milliards d’euros dans 
la filière (au niveau mondial, les investissements dans la filière 
photovoltaïque ont représenté 161 milliards de dollars en 2017). Dans le 
même temps, les rendements ont augmenté. Par exemple, les cellules en 
silicium cristallin ont gagné plus de 4% de rendement au cours des 10 
dernières années. 

Pourtant, le développement de la filière en France est relativement lent. 
L’Hexagone est en retard sur ses voisins européens. Par exemple, 
l’Allemagne produit cinq fois plus d’électricité d’origine photovoltaïque 
que la France. Même le Royaume-Uni, qui a un ensoleillement inférieur, 
produisait 25% d’électricité photovoltaïque de plus que son voisin en 2017. 

La filière photovoltaïque française s’est écroulée en 2011 suite à la décision 
de l’Etat d’instaurer un moratoire sur les tarifs d’achat. Cette décision 
s’explique par la formation d’une bulle spéculative sur le secteur. Cette 
bulle était due à un double phénomène. D’un côté, les tarifs d’achat du 
photovoltaïque fixés par le gouvernement étaient élevés et garantis sur 20 
ans. De l’autre, les prix des modules photovoltaïques ont baissé de manière 
significative et plus rapidement qu’anticipé. Cela a créé un effet d’aubaine 
avec l’arrivée de très nombreux acteurs sur le marché, caractérisés par des 
comportements spéculatifs mettant en danger la crédibilité à long terme 
de la filière. Cette décision a permis de stopper la dynamique spéculative 
mais a également eu pour effet de marquer durablement la filière 
photovoltaïque. La filière représentait près de 32 000 emplois directs en 
2010, avec une puissance solaire raccordée de 1706 MW sur la seule année 
2011. En 2014, il ne reste plus que 11 000 emplois et la puissance raccordée 
en une année descend jusqu’à 588 MW en 2016. 

Il a fallu plusieurs années pour reconstruire une dynamique de confiance 
et d’investissement associant acteurs économiques et pouvoirs publics. 
L’année 2017 a montré des signes encourageants avec 875 MW raccordés 

et, en 2021, on a noté une très forte progression : 2,8 GW supplémentaires 
ont été raccordés, contre 1,2 GW en 2020. Cette très forte augmentation 
s’explique par une hausse du nombre de raccordements, mais aussi par 
une proportion élevée de raccordements de centrales de fortes 
puissances. La production d’électricité d’origine solaire photovoltaïque 
s’élève à 14,8 TWh au cours de l’année 2021, en hausse de 11 % par rapport 
à 2020. Elle représente 3,1 % de la consommation électrique française sur 
cette période. 

Cette progression peut s’expliquer par le système d’appels d’offre qui s’est 
mis en place ainsi que par la baisse constante du prix de l’énergie 
photovoltaïque, qui gagne en rentabilité malgré la disparition du système 
de tarifs de rachat garantis.  

La démarche « Place au soleil » lancée par le gouvernement en juin 2018 a 
également certainement joué un rôle dans cette progression de l’énergie 
solaire. En effet elle visait à mobiliser les détenteurs de grands fonciers 
artificialisés inutilisés pour qu’ils produisent de l’énergie solaire 
(supermarchés, SNCF, agriculteurs, collectivités locales, armée) et sollicitait 
la filière des producteurs d’énergies pour qu’elle accélère ses 
investissements. 

Autre élément qui a pu contribuer au rebond du secteur photovoltaïque : 
l’autoconsommation. Grâce à une évolution de la législation et à la baisse 
des coûts de production de l'électricité d'origine photovoltaïque, 
l’autoconsommation est de plus en plus accessible et attractive. Elle 
représente une option intéressante pour les particuliers. En produisant sa 
propre électricité, le citoyen a l’opportunité de maîtriser l'origine d'une 
partie de sa consommation d'électricité, ainsi que de réduire et de 
sécuriser une partie de sa facture d'électricité. Elle est également mise en 
place par des acteurs économiques. Ainsi, un supermarché qui a installé 
des ombrières photovoltaïques sur son parking gagnera plus d’argent avec 
son installation en utilisant une part de la production pour réduire la 
facture énergétique générée par le fonctionnement de ses congélateurs, 
réfrigérateurs et chauffages que s’il revendait sa production directement 
sur le réseau. C’est un point fondamental dans le contexte de hausse des 
prix de l’énergie. 

 



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

225 

Analyse des impacts environnementaux de la filière photovoltaïque 
L’électricité produite par le photovoltaïque n’émet pas de pollution lors de 
la transformation de l’énergie solaire en énergie électrique. L’impact 
environnemental du photovoltaïque se situe au niveau de l’énergie grise, 
c’est-à-dire l’énergie nécessaire au cycle de vie du panneau, depuis 
l’extraction des matériaux, leur transport et leur mise en œuvre jusqu’au 
recyclage des panneaux. 

Les systèmes photovoltaïques produits actuellement nécessitent en 
moyenne 1 à 4 ans, en fonction de l’ensoleillement et de la technologie 
utilisée, pour produire autant d’énergie qu’il en a fallu pour les fabriquer. 

La production du silicium constitue le poids le plus lourd dans le bilan 
énergétique du photovoltaïque. S’il ne s’agit pas d’un métal rare, car il est 
largement présent dans la couche terrestre, son extraction peut en 
revanche s’avérer très polluante. Il est principalement extrait en Asie, où 
les normes pour lutter contre la pollution des industries extractives sont 
beaucoup moins exigeantes qu’en Europe. Autre élément problématique : 
de petites quantités d’indium et de gallium, métaux rares, sont nécessaires 
pour fabriquer les panneaux. 

Toutefois, la consommation de ressources reste limitée puisque la part des 
matériaux que l’on peut recycler dans chaque panneau approche des 85%. 
En France, la gestion de la fin de vie des panneaux est une obligation légale. 
Les fabricants, importateurs ou revendeurs, sont tenus de reprendre 
gratuitement les panneaux en fin de vie et de financer le traitement et la 
collecte des déchets. 

 

Une source d’énergie peu exploitée dans Caen Métropole 
La production d’énergie photovoltaïque sur le territoire de Caen Métropole 
est faible. Elle représentait 18 GWh en 2019. A titre de comparaison, la 
même année, la production éolienne était de 147 GWh. A ce titre, le 
photovoltaïque fournit de quoi satisfaire environ 2% de la consommation 
d’énergie de Caen Métropole. Les installations sont essentiellement des 
petites installations en toiture, à l’exception de la centrale solaire de 
Colombelles, en service depuis le mois d’août 2018 et qui produit à elle 

seule 11,4 millions de KWh d’électricité, soit l’équivalent de la 
consommation annuelle hors chauffage de 4 500 foyers environ. 

 

 
 

Un potentiel à mieux estimer 
On peut noter que Caen Métropole bénéficie d’un ensoleillement moyen 
de 3.4 kWh/m²/jour, soit une quantité d’énergie suffisante aux 
développements d’équipements solaires. Un modèle techniquement et 
économiquement rentable est donc possible à condition de cibler des 
zones à privilégier, comme cela a été fait pour le parc photovoltaïque au 
sol de Colombelles par exemple. 

 

En 2011, Caen Métropole avait réalisé une étude du potentiel en EnR de 
son territoire. Un calcul de la surface disponible en toiture avait été 
effectué en se basant sur les données disponibles à l’époque, à savoir : 
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- La base logement de l’INSEE 

- Les surfaces de bâtiments fournies par le Conseil Général du 

Calvados 

- Les plans et vues des Pagesjaunes.fr 

- Les vues de Google Earth 

- Les plans du Cadastre 

Une méthodologie statistique a ensuite été établie pour estimer la 
proportion de toitures pouvant accueillir une installation solaire 
(orientation, inclinaison, encombrement, typologie urbaine…). 

Les résultats de l’étude indiquent sans surprise que la surface en toiture 
mobilisable sur le territoire est très importante :  

- Un million et demi de m² de toitures bien exposées en zones 

industrielles et d’activités 

- Quatre millions et demi de m² de toitures bien exposées pour les 

bâtiments restants 

Cette méthode est toutefois limitée. En effet, l’étude ne prend en compte 
ni la surface en façade des bâtiments, ni le potentiel du photovoltaïque au 
sol. De plus, des outils plus performants et éprouvés sont désormais 
mobilisables, notamment le cadastre solaire mis à disposition par le SDEC 
Énergie, qui peut être utilisé comme outil d’aide à la décision à destination 
des maîtres d’ouvrage potentiels, en vue de massifier les projets solaires 
du territoire.   

 

Le solaire thermique 
L’utilisation de l’énergie solaire thermique comme source de chaleur se 
définit par la conversion du rayonnement solaire en chaleur, selon 
plusieurs niveaux de température. Un fluide caloporteur, enfermé dans des 
tubes, absorbe la chaleur du rayonnement solaire et la redistribue au 
réseau d'eau de chauffage, par le biais d'un échangeur thermique. 

Nous ne mentionnerons pas le cas du solaire thermodynamique dans cette 
partie. Consistant à concentrer le rayonnement solaire à l’aide de 

collecteurs (présence de miroirs notamment) pour chauffer un fluide à 
haute température et produire ainsi de l’électricité ou alimenter en énergie 
des procédés industriels. En effet, cette technique est plutôt réservée à des 
territoires très ensoleillés et la production actuelle stagne, en Europe. 

Une filière qui renoue avec la croissance 
Alors que le marché européen du solaire thermique était en lente 
décélération depuis 2009, il est reparti à la hausse depuis 2018. En 2021, la 
surface de capteurs nouvellement installés a augmenté de 8 %, dépassant 
la barre des deux millions de mètres carrés recouverts en un an. Au début 
de l'année 2022, l'Europe comportait ainsi 40 gigawatts thermiques 
(GWth) sur 57,2 millions de mètres carrés. Cependant, en France, la filière 
stagne.  

Elle est certainement directement impactée par un faible niveau de prix du 
gaz naturel, qui affecte la compétitivité des prix de la chaleur solaire et 
favorise le marché des chaudières à gaz à condensation multiservices.  

Le solaire thermique souffre également de la concurrence d’autres 
solutions renouvelables plus simples à installer et moins coûteuses à 
l’investissement, comme les chauffe-eau thermodynamiques ou les 
pompes à chaleur aérodynamiques (c’est notamment le cas en France, où 
ces solutions sont privilégiées) par rapport au solaire.  

Enfin, l’attrait des particuliers et des investisseurs pour le photovoltaïque 
est un frein au développement du marché du solaire thermique. Si l’usage 
n’est pas le même, la surface utilisée est similaire et, dans le même temps, 
la production d’électricité est devenue rentable. Les perspectives de 
croissance du solaire thermique dans le domaine de la production d’eau 
chaude dans le collectif résidentiel et de la chaleur industrielle, ainsi que 
sur le plan des réseaux de chaleur, sont plus ouvertes.  

En France, La diffusion des chauffe-eau solaires individuels est 
principalement soutenue par le crédit d’impôt pour la transition 
énergétique qui a été simplifié au 1er janvier 2015, avec la mise en place 
d’un taux unique de 30 %, sans condition de ressources et sans bouquet de 
travaux. Toutefois, d’autres solutions bénéficient de ce crédit d’impôts, 
dont les chaudières gaz et fioul à condensation, moins écologiques mais 
également moins coûteuses. Dans les autres secteurs, le fonds chaleur a 



 APPROBATION – 16 JUIN 2023 

PCAET Caen Normandie Métropole – DIAGNOSTIC 
 

227 

permis de financer depuis 2009 plus de 1500 installations (environ 125 000 
m2 de capteurs) dont la majorité est de petites et moyennes tailles. La 
filière reste en décroissance, avec une surface supplémentaire de capteurs 
installée de 65 900 m² en 2016 contre 101 400 m² en 2015 en France 
métropolitaine. 

 

Analyse des impacts environnementaux de la filière du solaire thermique 
Les capteurs thermiques ont un retour énergétique intéressant. Ils sont 
essentiellement constitués de matériaux de base et sont recyclables à plus 
de 90% (aluminium, verre, cuivre notamment). L’impact lié à leur 
fonctionnement en phase de production est considéré comme nul. 

 

Une filière peu présente dans Caen-Métropole 

 
 

Comme pour le solaire photovoltaïque, la production de solaire thermique 
est faible sur le territoire du SCoT. Elle était de 3 GWh en 2019. Quelques 
capteurs ont été installé ces dernières années. Le complexe des Rives de 
l’Orne a recouru au solaire thermique pour satisfaire une partie de ses 
besoins en chaleur. 

Un potentiel à mieux estimer 
Les remarques formulées pour le solaire photovoltaïque sont également 
valables pour le solaire thermique. L’étude réalisée en 2011 sur le potentiel 
en énergies renouvelables de Caen Métropole ne faisait pas la distinction 
entre le photovoltaïque et le thermique. Pour rappel, les résultats sont les 
suivants : 

- Un million et demi de m² de toitures bien exposées en zones 

industrielles et d’activités 

- Quatre millions et demi de m² de toitures bien exposés pour les 

bâtiments restants 

La réalisation d’études plus poussées permettrait de mieux identifier le 
potentiel réel du territoire. A noter que, encore plus que pour le 
photovoltaïque, le solaire thermique dépend d’une politique active de 
soutien à l’échelle nationale pour se développer. 
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La filière biomasse 

 
 

Le bois énergie 

 
Le bois peut être qualifié de « bois énergie » pour désigner son utilisation 
à des fins énergétiques : production de chaleur, d’électricité ou de 
biocarburants de 2e génération après transformation. Le bois est considéré 
sous différentes formes : plaquettes forestières, produits connexes de 
scierie, produits bois en fin de vie, granulés, bûches. 

La production de chaleur est la principale voie de valorisation du bois 
énergie. Elle est obtenue par la combustion du bois. Le bois énergie permet 
également de produire de l’électricité, mais cette opération a un 
rendement faible et est donc souvent couplée à la production de chaleur. 
La transformation en biocarburant est marginale. 

Une filière représentant la première source d’énergie renouvelable en 
France 
Le bois-énergie représente encore 35 % de la consommation d’énergie 
primaire issue de ressources renouvelables en France en 2021. Cela en fait 
la première source d’énergie renouvelable du pays, et de loin 
(l’hydraulique, second, représente environ 16 % des EnR). Le recours à la 
combustion du bois pour produire du chauffage est ancré dans l’histoire du 
pays et n’a pas attendu les débats autour de la transition énergétique pour 
s’imposer comme une énergie importante du mix français. Encore 
aujourd’hui, de très nombreux foyers, notamment en milieu rural, 
disposent d’une cheminée et font brûler du bois pour se chauffer à un prix 
abordable. 

La transition énergétique a tout de même un effet positif sur la filière. 
L’Etat veut s’appuyer sur cette énergie renouvelable et affichait l’ambition 
d’atteindre 9 millions d’utilisateurs du bois énergie en 2020 (ils étaient 5.7 
millions en 2006). L’enjeu est d’équiper de nouveaux foyers de poêles à 
bois, inserts ou chaudières bois. Après avoir piquées en 2013 avec près de 
530 000 appareils vendus, les ventes s’étaient stabilisées autour de 
380 000 unités vendues par an. Mais l’année 2021 fait apparaître une 
reprise à la hausse, avec un total de 422 930 appareils vendus. Plusieurs 
subventions et aides financières sont accordées pour l’installation d’une 
chaudière biomasse. Par exemple, les programmes de l’Agence nationale 
de l’Habitation (l’ANAH), le crédit d’impôt pour les chaudières à bois, la 
Prime Energie, la réduction de la TVA et l’Éco-Prêt à taux zéro font partie 
des subventions qui peuvent être accordées aux usagers. 

L’Etat avait également affiché l’ambition de multiplier par 5 la production 
de chaleur d’installations collectives et industrielles à partir de biomasse 
d’ici 2020, par rapport à 2006. De plus en plus de chaufferies bois 
alimentent ainsi des réseaux de chaleur. Ces installations bénéficient d’un 
soutien de l’Etat via le Fonds Chaleur qui peut être mobilisé pour des 

La biomasse en bref : 

• Définition en écologie : la biomasse se réfère à la masse totale 

des organismes vivants présents à un moment donné dans un 

biotope particulier. Souvent, elle est estimée en unités de 

surface ou de volume plutôt qu'en masse absolue. 

• Définition énergétique : la biomasse est la matière organique 

d’origine végétale, animale, bactérienne ou fongique, utilisable 

comme source d’énergie. 
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installations collectives fonctionnant grâce à des plaquettes forestières et 
assimilés, des sous-produits de l’industrie de première transformation du 
bois et le bois en fin de vie et bois déchets. 

Analyse de l’impact environnemental du bois énergie 
 

• Disponibilité de la ressource 

La surface forestière couvre aujourd’hui 17 millions d'hectares en France 
métropolitaine, ce qui équivaut à près du tiers de la surface du territoire. 
Les forêts gagnent du terrain puisqu’au XIXe siècle, on estime que la forêt 
française ne représentait « que » neuf millions d’hectares. Selon l’Office 
National des Forêts, depuis 1995 le volume moyen de bois prélevé en forêt 
domaniale s'élève à 6,1 millions de m3 par an et la forêt française continue 
de croître naturellement à un rythme de 85000 hectares par an, ce qui 
représente un peu plus de l’équivalent de la superficie de Paris et des 
départements de la petite couronne.  

Le ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire assure une 
gestion durable des ressources forestières. Des documents fixent des 
objectifs à atteindre aux exploitants pour concilier les enjeux économiques, 
sociétaux et environnementaux. 

• Emissions de gaz à effet de serre 

Le bilan carbone de la combustion du bois comme source d’énergie est 
neutre, puisqu'un arbre consomme autant de CO² durant sa croissance 
qu'il en produit lors de sa combustion. Ceci est vrai tant que l’exploitation 
du bois conduit à une quantité de bois créée au moins équivalente à celle 
consommée. 

En revanche, le bilan carbone du bois peut varier de manière importante si 
l’on prend en compte l’énergie grise. Celle-ci est notamment constituée de 
l’énergie nécessaire à l’exploitation et l’entretien des forêts, à la découpe 
des arbres, au séchage éventuel et aussi et surtout au transport du bois 
jusqu’aux lieux de combustion. De manière générale, le bilan carbone du 
bois-énergie reste bien plus vertueux que celui des énergies fossiles. Cela 
ne doit pas empêcher de travailler plusieurs éléments pour réduire au 

maximum l’impact (approvisionnement local, performance des techniques 
de coupe, diminution de l’usage d’emballage plastique…). 

 

 

• Emissions de polluants 

Si le bois énergie est performant en termes d’émissions de gaz à effet de 
serre (effets sur le changement climatique), la question des polluants 
atmosphériques (effets sur la santé) est plus préoccupante.  

Comme pour toute combustion, le chauffage au bois émet des polluants. 
Lorsque cette combustion n’est pas contrôlée, les émissions sont pires que 
celles que l’on constate pour le gaz ou le fioul. Cela est notamment du a 
une importante production de particules fines, très nocives pour la santé. 

Les émissions sont majoritairement issues du parc domestique. Près de la 
moitié des équipements auxquels ont recours les particuliers ne sont pas 
performants (appareils datant d’avant 2002 et foyers ouverts) et sont très 
polluants. Il y a donc un enjeu très fort à renouveler le parc ancien avec des 
appareils répondant à des critères de performances (label Flamme Verte). 

Les installations de plus forte puissance (chaudière biomasse collectives, 
industrielles, chauffage urbain) sont beaucoup moins émettrices. Elles sont 
soumises à des valeurs limites d’émissions de plus en plus strictes. 

Par ailleurs, la combustion de bois dans de mauvaises conditions (bois 
humide, combustion lente, bois souillés) produit des fumées constituées 
de particules de suie, de divers composés organiques volatils, 
d’hydrocarbures, de monoxyde de carbone, de métaux lourds etc. qui 
posent tous des problèmes de santé publique. Il faut donc être vigilant au 
bois utilisé. La technique d’allumage du feu est également importante 
(préférer l’allumage par le haut, avec des copeaux de bois imbibés de cire 
plutôt qu’avec du papier journal, dont la combustion est très polluante). 
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Une source d’énergie essentielle sur le territoire de Caen Métropole 
 

 
 

• Le bois domestique 

La production de la filière bois énergie domestique est stable depuis plus 
d’une dizaine d’années. C’est la production d’énergie renouvelable la plus 
importante du territoire avec 302 GWh en 2019, soit largement plus que la 
deuxième énergie la plus produite, l’énergie éolienne (147 GWh en 2019). 
Elle s’inscrit dans un contexte historique encore plus ancien, avec 
l’utilisation traditionnelle du bois pour chauffer les logements. Caen 
Métropole se caractérise par un espace rural important et par un espace 
urbain et périurbain peu dense où sont encore présents de nombreux 
pavillons dotés de foyers individuels. 

Le siège de Biomasse Normandie, association spécialiste du bois énergie, 
est présent sur le territoire de Caen Métropole. Les particuliers peuvent 
bénéficier d’informations sur les installations à privilégier et les bonnes 
pratiques à mettre en place. 

 

• Le bois collectif et industriel 

Caen Métropole s’inscrit dans une région qui a défini des objectifs 
ambitieux de développement industriel et collectif du bois énergie. Ils se 
basent sur la croissance que la région a connu entre 2012 et 2015 et prévoit 
la mobilisation d’environ 400 000 tonnes de bois supplémentaires d’ici 
2020. En Normandie, 230 chaufferies collectives étaient recensées fin 
2016. Elles ont généré 242 millions d’euros d’investissement. 

La croissance de la production de bois-énergie pour satisfaire des besoins 
collectifs et industriels est continue et modérée sur le territoire du SCoT. 
Estimée à 17 GWh en 2016, la production a encore augmenté ces dernières 
années avec la mise en service de nouvelles installations. Sur la ville de 
Caen, les chaufferies au gaz fossile de la Guérinière et de la Grâce de Dieu 
ont été remplacées par une chaufferie bois depuis novembre 2016. Avec 
13 km de réseau de chaleur, elle alimente plus de 3 000 logements et une 
dizaine d'établissements scolaires et de santé, tout en réduisant l’émission 
annuelle de CO² de 89%, soit l’équivalent de 4500 voitures. 

Il existe également une chaufferie bois de grande taille à Argences. La 
création du nouveau centre aquatique de la communauté de communes 
de Val ès Dunes a été motrice pour la création de cette chaufferie, reliée à 
un réseau de chaleur. Ce dernier alimente également un collège, un 
gymnase, une école élémentaire et une école maternelle. 

 

Potentiel de développement du bois énergie sur le territoire 
 

Le bois énergie est de loin l’énergie renouvelable la plus produite dans 
Caen Métropole. Si particuliers, industriels et collectivités sont équipés 
pour brûler du bois, la provenance du bois est en revanche variable et il 
n’existe pas de filière locale d’approvisionnement bien structurée, malgré 
le potentiel de clients. 

 

Le bois énergie est créateur d'emplois : il permet de créer en moyenne 
trois fois plus d'emploi local que les énergies fossiles. 
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Ceci s'explique par la nécessité de : 

- Mobiliser le bois issu de l'entretien des milieux naturels (bois et 
forêts, bords de rivière, chemins de randonnée, haies, arbres 
d'alignements urbains) ou issus des activités commerciales, 
artisanales ou industrielles ; 

- Collecter et transformer les matières premières en combustible ; 
- Livrer le bois en chaufferie ; 
- Exploiter les chaufferies ; 
- Recycler les cendres en agriculture ou en forêt. 

 

Toutefois, l’ex Basse-Normandie, et a fortiori Caen Métropole, est l’un des 
territoires les moins boisés de France, avec 8% de surface forestière. 
L’implication ancienne et manifeste dans le bois énergie de la région 
aboutit également au fait que l’ex Basse-Normandie est l’une des régions 
qui exploite le plus son bois, avec l’un des ratios de production par habitant 
les plus élevés de France. Le potentiel d’augmentation de l’exploitation des 
forêts pour renforcer la filière sur le territoire est donc complexe. 

En revanche, les haies représentent un gisement très intéressant pour 
Caen Métropole. La capacité de production des haies est presque similaire 
à la capacité de production de la forêt, d’après l’étude sur le potentiel en 
énergies renouvelables de Caen Métropole réalisée en 2011. Toutefois, les 
haies sont actuellement peu exploitées. Leur potentiel théorique est donc 
plus élevé, malgré une exploitabilité opérationnelle moins aisée, leur 
densité étant moindre que celle de la forêt. La structuration d’une filière 
locale de bois énergie d’origine bocagère passe notamment par la 
mobilisation des agriculteurs. Ces derniers sont en effet des acteurs 
essentiels car ils sont les principaux responsables de l’entretien des haies. 
Or, aujourd’hui, cet entretien est souvent perçu comme une contrainte 
alors qu’il pourrait théoriquement faire l’objet d’une valorisation et donc 
d’une source de revenus supplémentaires. 

 

 

Au-delà du développement de la production, le renouvellement des 
équipements est également un enjeu essentiel pour le territoire, puisque 
la consommation de bois domestique dans des équipements qui ne sont 
pas performants (très répandus sur le territoire) entraine des émissions 
importantes de polluants. 

 

Ressources agricoles actuelles ou potentielles 

du territoire de Caen-Métropole (source Cha. Agri 14) 

 
à mobiliser/à créer TOTAL 

Haies (km) à mobiliser (50% de la ressource) 309,645 

Bande Ligno-Cellulosique (ha) à créer 242,08 

îlots de plus de 10 ha (en nb) à mobiliser 1 513 

 

Comme évoqué dans le paragraphe sur la séquestration carbone, le 
territoire de Caen-Métropole est relativement peu boisé, excepté dans la 
partie sud-ouest où l’on trouve trois massifs boisés importants : la forêt de 
Grimbosq, la forêt de Cinglais et le Bois de Saint Clair. Toute cette partie du 
territoire, avec les vallées boisées et le réseau de haies bocagères constitue 
la principale zone potentielle de ressources pour le bois-énergie (dans le 
cadre de plans de gestion durable). 

 

Selon le MOS 2020, Caen-Métropole comptabilise 10 600 ha de surfaces 
boisées et 3 718 km de haies constituées. 
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La méthanisation 
 

 
 

Naturellement présente dans certains milieux, comme les marais, la 
méthanisation peut être mise en œuvre volontairement à des fins de 
production énergétique et/ou de traitement des déchets. Il s’agit alors d’un 
procédé consistant à la décomposition de matières pourrissables 
(putrescibles) par des bactéries qui agissent en l’absence d’air. On nomme 
ce processus de décomposition « fermentation anaérobie ». Grâce à cette 
méthode, on obtient du biogaz. 

Le biogaz est une énergie renouvelable. Elle peut être valorisée 
directement dans les réseaux de gaz (injection après purification) mais 
aussi transformée en chaleur et/ou en électricité (cogénération). Par 
ailleurs, la matière digérée restante après le processus de méthanisation, 
appelée « digestat », est majoritairement recyclable, notamment sous 
forme d’engrais. Elle peut donc permettre aux agriculteurs de réaliser des 
économies substantielles. Pour cette raison, et parce qu’ils possèdent 
généralement des ressources méthanogènes dans leurs exploitations, les 
agriculteurs sont des acteurs essentiels du secteur. 
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Le biogaz de méthanisation se décompose en trois filières, segmentées 
selon l’origine et le traitement des déchets : 

- La méthanisation des boues de stations d’épuration des eaux usées 
(appellation officielle : « gaz de digestion des boues ») 

- Le biogaz des installations de stockage des déchets non dangereux 
(appellation officielle : « gaz de décharge ») 

- La méthanisation de déchets non dangereux ou de matières 
végétales brutes (effluents d’élevage, déchets agricoles, déchets 
verts… ; appellation officielle : « autres biogaz ») 

Une filière tirée par le développement de la méthanisation des déchets 
 

La France compte aujourd’hui plus de 1000 sites de méthanisation, se 
plaçant ainsi au 3ème rang en Europe.  

En 2021, le parc a doublé les quantités de production effectivement 
injectées dans le réseau de gaz français, pour atteindre 4,3TWh fin 2021, 
contre 2,2TWh fin 2020. La capacité maximale annuelle d’injection atteint, 
quant à elle, 6,4TWh fin 2021, contre 3,9TWh fin 2020.  

La dynamique actuelle résulte de l’investissement et de la collaboration de 
l’ensemble des acteurs de la filière, notamment au sein du groupe de 
travail « injection biométhane » piloté par l’ADEME et GRDF et de ses 
divers sous-groupes (mécanismes de soutien, financement, adaptation des 
réseaux, sobriété énergétique, fin des tarifs en cogénération, etc.). Les 
professionnels du gaz renouvelable poursuivent leurs efforts pour générer 
un nombre croissant de projets, favoriser leur accomplissement et 
développer de nouvelles filières innovantes de production de gaz 
renouvelables (pyrogazéification, gazéification hydrothermale, power to 
gas, etc.) 

Analyse des impacts environnementaux de la méthanisation 
 

• Impacts sanitaires 

La manipulation de substances organiques est susceptible de produire des 
agents pathogènes. Néanmoins, il est généralement admis que ces agents 

sont détruits lors du processus de méthanisation, durant lequel la 
température monte à 55 degrés. 

 

• Contribution à l’effet de serre 

La contribution à l’effet de serre est limitée. Le méthane contenu dans le 
biogaz est capté, permettant d’éviter son émission dans l’atmosphère, 
comme c’est par exemple le cas lors du stockage du lisier ou avec les 
émissions diffuses dans les centres de stockage. 

Le digestat obtenu après le processus de méthanisation contient beaucoup 
d’azote. Il faut veiller à la bonne incorporation de l’azote dans les sols afin 
d’éviter les émissions. Le rôle de fertilisant de ce digestat permet dans tous 
les cas de faire des économies d’engrais minéraux, dont la fabrication est 
énergivore en ressources fossiles. 

Enfin, le bilan carbone de l’installation est plus ou moins vertueux selon sa 
localisation par rapport au gisement, synonyme de déplacement plus ou 
moins long pour les véhicules qui vont l’alimenter. 

 

• Odeurs 

Une installation de méthanisation bien réfléchie et bien conçue ne 
présente pas de nuisances olfactives, essentiellement pour deux raisons : 

- Le transport des déchets se fait dans des camions étanches 
spécifiques qui évitent tout contact avec l’air. De même les 
chargements et déchargements sur site ont lieu dans un hangar 
fermé et étanche, dont l’air est traité dans une unité de 
désodorisation par traitement biologique à très haut rendement 
(odeurs réduites de 90 à 99 %). 

- Les émissions des principaux composés malodorants (acides gras, 
hydrogène sulfuré) lors du stockage et de l’épandage des déchets 
sont inférieures à celles observées pour les mêmes déchets non 
méthanisés, car la matière organique source de ces émissions est 
dégradées par le process de méthanisation 

(source : fiche technique de l’Ademe sur la méthanisation) 
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Une filière encore quasi-inexistante sur le territoire 
On compte plus d’une soixantaine d’installations sur le territoire normand 
(les centres d’enfouissement ne sont pas comptabilisés). Une seule est 
localisée dans Caen Métropole. Il s’agit de l’unité de méthanisation à la 
ferme de la SARL Kiko Energy, d’une puissance de 250 kW.  

Un potentiel important 
Sur le territoire de Caen Métropole, une majorité des déchets est déjà 
valorisée sous forme énergétique dans l’incinérateur de Colombelles, relié 
à Hérouville-Saint-Clair par un réseau de chaleur. Toutefois, une partie 
importante (près d’un tiers) des déchets incinérés pourraient faire l’objet 
d’une valorisation organique, via la méthanisation ou plus directement 
grâce au compostage. Les déchets qui ne font pas l’objet d’un recyclage ou 
d’une incinération sont enfouis. Les centres d’enfouissement d’Esquay-sur-
Seulles et de Cauvicourt  récupèrent le méthane et le valorisent. Le restant 
des déchets enfouis n’est pas valorisé. 

Concernant les flux d’eaux usées, la récupération de méthane peut avoir 
lieu soit dans des centrales de récupération (comme peuvent en fournir les 
stations d’épuration), soit sous des formats plus petits dans les zones où 
les eaux usées ne sont pas drainées jusqu’aux stations d’épuration. En 
effet, sur Caen Métropole, et en particulier dans les zones rurales, une 
partie de l’assainissement est semi-collectif, ce qui complexifie mais 
n’empêche pas la récupération de méthane. 

Le potentiel se concentre donc essentiellement sur la valorisation des 
ressources agricoles. C’est l’axe majeur du plan régional pour développer 
la méthanisation, lancé par la Région Normandie en avril 2018. Elle y 
consacrera 12 millions d’euros entre 2018 et 2020, budget auquel 
viendront s’ajouter des aides de l’ADN et de l’ADEME, ainsi que des 
contributions des syndicats d’énergie. Ce plan doit permettre de changer 
d’échelle et de multiplier les installations. 

L’estimation de la ressource disponible doit être réalisée sur le territoire 
de Caen Métropole afin de caractériser le potentiel du territoire, organiser 
les flux, et limiter la concurrence pour l’accès aux ressources. 

Un projet est actuellement en cours au nord de Caen, à Biéville-Beuville. Le 
projet est porté par six agriculteurs qui mettent en commun leur gisement 

pour le valoriser en biogaz qui serait injecté directement dans le réseau de 
gaz naturel. L’unité devrait pouvoir valoriser 25 000 tonnes de matière 
organique chaque année. Un plan d’épandage a été réalisé et concerne une 
surface agricole de plus de 2000 hectares, concernant majoritairement des 
exploitations situées dans un rayon de 15 km autour de l’installation. Ce 
projet fait cependant face à des oppositions locales s’appuyant sur des 
inquiétudes et un manque d’information de la part de la population locale. 

Cet exemple souligne l’importance d’un autre facteur déterminant pour 
exploiter pleinement le potentiel de la méthanisation sur le territoire : la 
communication et la concertation. Un projet d’installation de 
méthanisation, par les impacts qu’il entraîne et, surtout, par l’inconnu qui 
l’entoure pour le grand public, doit faire l’objet de précautions, de 
pédagogie, d’échanges, afin de bien s’intégrer sur un territoire. 

La chambre d’agriculture du Calvados fournit les quelques éléments 
suivants permettant d’estimer les ressources agricoles mobilisables ou à 
créer sur le territoire de Caen-Métropole : 

Ressources agricoles actuelles ou potentielles 
du territoire de Caen-Métropole (Cha. Agri 14)  

 à mobiliser/à créer TOTAL 

Effluents d'élevage lisier (m3) à mobiliser 94 000 

Effluents d'élevage fumier (m3) à mobiliser 99 495 

Bande Ligno-Cellulosique (ha) à créer 242,08 

Îlots de plus de 10 ha (en nb) à mobiliser 1 513 

Menues pailles (tonnes) à mobiliser 30 026,5 

Huile de colza (tonnes) à mobiliser 5 870,3 

 

Les autres filières 

Les énergies de récupération 
Les énergies de récupération consistent à récupérer de l’énergie qui, à 
défaut, serait perdue. De nombreuses activités industrielles produisent de 
l’énergie, même si cela n’est pas leur activité principale et que cette 
production n’est ni voulue ni valorisée. Il est alors possible de la récupérer 
pour éviter sa dispersion et l’optimiser. Les énergies de récupération sont 
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souvent associées aux énergies renouvelables, car elles sont plus 
écologiques que les énergies traditionnelles. Elles ne sont pas forcément 
issues d’activités « propres », mais permettent de valoriser les déchets. 

On l’a vu précédemment, la récupération peut être complémentaire à la 
méthanisation avec la récupération du biogaz. L’autre possibilité est de 
récupérer la chaleur fatale générée par des activités industrielles. Les 
sources de chaleur fatale sont : 

- L’incinération des déchets : une usine d’incinération des ordures 
ménagères (UIOM) brûle les déchets non-recyclables dans un four. 
La chaleur produite est récupérée dans une chaudière : la vapeur 
créée peut ensuite alimenter le chauffage urbain ou entraîner un 
turbo-alternateur et produire de l’électricité. L’UIOM de 
Colombelle est exemplaire en ce sens puisqu’il alimente un réseau 
de chaleur satisfaisant les besoins en chauffage de plus de 10 000 
foyers. Il est également équipé d’un turbo-alternateur pour 
produire de l’électricité. 

- L’industrie : de la même manière que dans les UIOM, la chaleur 
produite par les fours de cuisson peut être réutilisée, dans un 
réseau de chaleur collectif ou bien pour alimenter l’exploitation 
directement. 

- Les réseaux d’assainissement des eaux usées : par le biais d’un 
échangeur, les eaux usées chaudes peuvent transférer une partie 
de leur chaleur aux eaux propres froides, permettant de dépenser 
moins d’énergie pour le chauffage. 

Plus d’informations sur l’UIOM de Colombelles et sur les réseaux de 
chaleur – qui sont pour partie alimentés grâce à la récupération de chaleur 
– sont disponibles dans la partie du SCoT consacrée aux réseaux 
énergétiques. 

La géothermie 
La géothermie correspond à l’exploitation de la chaleur naturellement 
présente dans le sous-sol. Celle-ci est utilisée directement en tant que 
chauffage ou bien est transformée en électricité. Plus on s’enfonce 
profondément dans l’écorce terrestre, plus la température augmente, 
jusqu’à 1200°C à sa base. Dès 10 mètres de profondeur, le sol est presque 
partout à une température stable d’environ 15°C.  

On distingue trois types de géothermie : 

- La géothermie profonde à haute énergie (150 à 250°C à 2500 m de 
profondeur), très rare et réservée aux pays situés dans zones de 
fracture des plaques de la lithosphère, ce qui n’est pas le cas de la 
France. 

- La géothermie moyenne à basse énergie (30 à 150°C dans les 
aquifères) pour le chauffage urbain collectif par réseau de chaleur. 
Cette solution est notamment utilisée dans le bassin parisien, qui 
dispose d’un excellent gisement. Le potentiel de développement 
de la géothermie moyenne à basse énergie n’a pas été évalué dans 
l’Ouest de la Normandie. 

- La géothermie à très basse énergie (température inférieure à 
30°C). Elle extrait la chaleur terrestre et solaire présente à faible 
profondeur dans le sol (10 à 100m) grâce à une pompe à chaleur. 
Il s’agit d’une solution qui se développe un peu partout en France 
et est envisageable sur le territoire de Caen Métropole.  

 

 

L’Hydraulique 
 

Caen-Métropole, notamment la partie sud-ouest du territoire, compte de 
nombreuses vallées (Orne, Laize, Odon). Autrefois, l’énergie hydraulique 
était exploitée. Cependant, aujourd’hui ces installations entrent en conflit 
avec d’autres enjeux, de préservation de la qualité écologique et du libre 
écoulement des cours d’eau. La production d’électricité hydraulique est 
donc en diminution depuis 2007 (date à laquelle elle était de 9 GWh), pour 
atteindre 4.3 GWh en 2019. 
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Le territoire du SCoT Caen-Métropole possède donc de nombreux 
potentiels de développement des énergies renouvelables, plus ou moins 
exploités selon les filières. 

Chaque filière présente des inconvénients (contraintes techniques, 
impacts sur l’environnement) et une seule ne pourra pas répondre aux 
objectifs de production fixés par la Loi de Transition Energétique pour la 
Croissance Verte. 

Les élus du territoire souhaitent pouvoir développer l’ensemble des 
filières, avec le concours et le soutien de l’ensemble des acteurs du 
territoire, notamment les agriculteurs, incontournables dans ces 
domaines. 
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Les objectifs et démarches en cours 
 

Rappels des objectifs de la Loi de transition énergétique pour la 
croissance verte (2015) 

▪ Réduire de 40 % les émissions de gaz à effet de serre (GES) en 2030 
par rapport à 1990 (et -75 % en 2050), 

▪ Réduire de 50 % les consommations d’énergie en 2050 par rapport 
à 2012, 

▪ Réduire de 30 % la consommation d’énergie fossiles d’ici 2030 par 
rapport à 2012 et 

▪ Porter à 32 % les énergies renouvelables (ENR) dans la 
consommation d’énergie finale en 2030 (40 % d’ENR dans la 
consommation électrique). 

 

Des démarches et objectifs plus ambitieux pour certains territoires 
de Caen Métropole 
Au-delà des objectifs réglementaires et depuis plusieurs années, certains 
EPCI ont engagé des démarches volontaires pour lutter et s’adapter aux 
changements climatiques. 

Des réponses à des appels à projets Régionaux et Nationaux ont permis de 
faire reconnaître ces démarches et de disposer d’enveloppes et/ou de 
financements pour des actions concrètes de réduction des consommations 
d’énergie, de développement d’énergie renouvelables ou d’animation du 
territoire en général (sensibilisation des particuliers, des entreprises). 

 

Les différentes démarches sont rappelées dans le tableau suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour rappel, les objectifs de l’AMI 100 % ENR sont les suivants : 

Objectifs de réduction des consommations d'énergie : 

▪ -40 % en 2030 par rapport à 2010, puis -50 % en 2040 par rapport à 2010 

Objectifs de couverture des besoins par des ENR : 

▪ 50 % en 2030 et 100 % en 2040 

 PCAET TEPCV 

Territoire 
en 

transition 
énergétique 

Territoire 
100% 
EnR 

Démarche 
Cit’ergie 

Caen 
Normandie 
Métropole 

(CNM) 

√ √ 
Non 

Concerné 
Non 

concerné 
Non 

Concerné 

CU Caen la 
Mer 

Compétence 
déléguée à 

CNM 

√ 
(Enveloppe 

dédiée) 
√  √ 

CdC Cingal 
Suisse 

Normande 

Compétence 
déléguée à 

CNM 

Via 
enveloppe 

CNM 
√ √  

CdC Cœur de 
Nacre 

Compétence 
déléguée à 

CNM 

Via 
enveloppe 

CNM 
√ √  

CdC Vallée de 
l’Orne et de 

l’Odon 

Compétence 
déléguée à 

CNM 

Via 
enveloppe 

CNM 
√ √ √ 

CdC Val ès 
Dunes 

Sans 
obligation, 

mais 
compétence 
déléguée à 

CNM 

Via 
enveloppe 

CNM 
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